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DU CAPITAINE. 



SECTION I\. 

De r Obligation imposée au Capitaine de 
tenir à bord un registre régulier. 

DIAPRÉS Tart. 224 du Code de commerce , le ca- 
jùt^ne est obligé de tenir un registre coté et para- 
plié par l'un des juges du tribunal de commerce , 
ou par le maire ou son adjoint ^ dans les lieux où 
U n'y a pas de tribunal de commerce. 

X. II. 1 
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Ce registre doit contenir les résolutions prises 
pendant le voyage , la recette et la dépense con- 
cernant le navire , et généralement tout ce qui est 
relatif au fait de sa charge , et tout ce qui peut don- 
ner lieu à un compte à rendre , à une demande à 
former. 

^L'Ordonnance de 1 68 î , art. i o , titre du capi- 
taine , voulait que le registre fût paraphé par l'un 
des principaux intéressés au bâtiment. On a pré- 
féré de donner le paraphe au juge, afin de préve- 
nir toute collusion. 

Ainsi , d'un côté , le registre ne doit plus être 
coté et paraphé par les propriétaires du navire : 
cela ne suffirait pas pour le rendre régulier, quand 
même il le serait par tous , s'il y en a plusieurs. 
D'un autre côté , le capitaine n'a pas, comme le 
commerçant , d'après l'art. 1 1 , le choix de faire 
coter et parapher son registre, ou par un juge du 
tribunal de commerce , ou par le maire ou son ad- 
joint. Ceux-ci ne peuvent suppléer le tribunal de 
commerce que lorsqu'il n'y en a pas dans le lieu 
où se fait l'armement. La loi accorde le paraphe 
aux juges du tribunal de commerce , s'il existe un 
tribunal sur les lieux. A défaut de ce tribunal , 
elle attribue cette fonction au maire ou à son ad- 
joint : ceci ne souflfre aucune exception. 

Suivant l'Ordonnancé de 1681 , le capitaine de- 
vait écrire sur ce registre le jour où il avait été éta- 
bli maître , les noms des officiers et matelots de 
l'équipage , le prix et les conditions de leur enga- 
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gemenf f mais comme tout cela se trouve aùjour-* 
d'hui constaté par le rôle d'équipage , dont le ca- 
pitaine doit laisser un double au lieu de son dé- 
part , le nouveau Code de commerce a cru inutile 
de répéter cette disposition 9 qui n'est plus néces** 
saire. 

L'Ordonnance de la marine voulait aussi , tit. 5 
du liv. 2 , que l'écrivain du navire eût un livre- 
journal pour y inscrire, indépendamment des 
noms des gens de l'équipage et des passagers , 

Les agrès et apparaux, armes, munitions et 
victuailles du vaisseau ; 

Les marchandises qui seront chargées et dé- 
chargées ; 

Les noms de ceux qui décéderont pendant le 
voyage, leurs testamens et l'inventaire de leurs 
effets; 

Les achats qui seront faits pour le navire depuis 
le départ ; 

Les vivres qui seront achetés pendant le voyage, 

Et toutes les délibérations qui seront prises dans 
le navire , etc. 

Il est vrai que l'art. 1 1 du titre du capitaine dis- 
pensait celui-ci de tenir un registre , s'il y avait ui^ 
écrivain dansje navire. 

L'usage d'établir des écrivains à bord n'a pas été 
général ; il ne s'est conservé que sur les vaisseaux 
de l'état , sur les navires armés en course , et sur^ 
ceux de la mer du Levant allant commercer dans 
les Échelles. C'est pourquoi le Consulat de la mer 
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parle beaucoup des fonctions de récrirain , ch. 55 
et suiyans. 

. Il j a lcHfig*tems qu'on^«e passe d'écrÎTain sur les 
navires marciiaiids ^ et que ses fonctions ont été 
réunies à celles du maître ou capitaine : c'est la 
raison pour laquelle le nouveau Code de com- 
Eùience ne parle aucunement de Vécrivaiife y et place 
4ans. la personne du capitaine seul les devoirs qull 
partageait autrefois avec Téerivain. 

Cependant , rien n'empêcbe^nn propriétaire de 
navire d'établir um écrivain sur son vaisseau quand 
il le jugera convenable ; mais aujourd'hui sesfoiu> 
lions seront indépendantes de celles prescrites au 
capitaine par Tart. 2^4 du nouveau Code de com*^ 
sneree* Le capitaine ni'en sera pas moins obh'gé de 
tenir le registre qui lui est recommandé par la loi , 
et d'y faire les inscriptions prescrites. 

il devra dionc écrire sur ce registre coté et para- 
phé 5 par ordre de dates et sans aucun blanc , sans 
rature ni radiation y toutes les résolutions qui se- 
ront prises pendant le voyage ^ dans les cas où la 
loi et les circonstances l'exigent; les emprunts, 
les reeeties^ les dépenses , les ventes y les achats , 
les paiemeas ^ par artides distincts et séparés ; les 
évènemens de mer , tels que la rencontre d'un bâ- 
timent ;. ïordre donné par le capitaine de punir un 
znarin par voie âe cbsc^line; le congé des mate- 
lots ;. les transports , réceptiosis ou livraisons de 
marchandises y et généralement tout ce qui con- 
ceinaeles^ââtsi de sa charge, ou qui peut donner 
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heu à un compte à rendre à ses èoxûinettans , ou 
à des demandes à former 9 soit contre eux , eoit 
dans leurs intérêts. — ( frayez M. Lacré, Esprit 
du Code de commerce^ $ur l'art. 224 ). 

C'est encore par le capitaine (pie doiyent être 
inscrits 9 à la suite du rôie d'équipage , les oai^-» 
sances et les décès qui peuvent survenir à bord 
pendant le voyage , conformément aux art. 5g et 
86 du Code civil. 

Le capitaine doit également recevoir les testa- 
mens faits sur mer dans le cours du vo3ragie , d'a- 
près les dispositions des art. 988 et suivans dudit 
Code. 

A regard de i 'inventaire des haities et eSets dé- 
laissés par les morts dans le navire 9 le capitaine ea 
est expressément chargé. Incontinent après le dé-^ 
ces y il doit vaquer à cette opération , en présence 
des parens , s'il y en a, sinon de deux témoins qui 
signeront, conformément à l'art. 4? titre des testa- 
mens , de l'Ordonnance delà marine» 

La succession des gens mort» en mer , comme 
l'observe Valin , n'appartenant point au premier 
occupant , mais aux héritiers des décédés ou à 
leurs légataires 9 ou , à défaut des uns et des au- 
tres 9 au fisc 9 par droit de déshérence 9 il est en 
effet nécessaire de veiller à cette succession 9 et ce 
soin ne peut regarder que le capitaine 9 comme 
responsable par état de tout ce qui est dans soa 
navire. 

Si le défunt 9. après être arrivé aaliea de la des<* 
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tinatîon pour l'aller , avait fait décharger des mar- 
chandises , « il est du devoir du capitaine , conti- 
SL nue ce célèbre commentateur, après ayoïr fait 
» Tinventaire de ce que le défunt a laissé dans le 
9 vaisseau , de se charger , à la suite de cet inven- 
» taire , des autres effets étant à terre, appartenant 
» aussi au défunt , et de les faire porter dans le na- 
» vire , pour eu rendre compte à qui il appartien- 
» dra , parce qu'en cette partie , tout ce qu'avait le 
» défunt dans le navire , en arrivant dans le lieu , 
» est censé y être encore , comme dépendant de 
» sa succession maritime^ Par cette raison , le ca- 
» pitaine étant fondé à réclamer les autres effets , 
)► il y est réellement obligé , et il ne peut s'excuser 
9 sur cela ,. qu'en produisant des preuves qu'il n'a 
» pu se charger de ces effets, ih 

Nous n'avons pas besoin de faire observer que 
cet inventaire doit être fidèle et exact , et que tous 
les effets du défunt doivent y être suffisamment 
circonstanciés. Sans cela, le capitaine manquerait 
à ses obligations, et suivant les circonstances , il 
pourrait se rendre coupable , et être accusé d'utt 
recelé formel.. 

Pour prévenir les abus , les inconvéniens , les 
dilapidations même , qui n'ont que trop souvent 
lieu en pareilles circonstances, il avait été ordonné, 
par Fart. 26 du tit. 6^ de Fédit du mois de juillet 
1 720 , que les maîtres et capitaines de navires se- 
raient tenus à l'avenir de déposer au greffe de 
l'amirauté du lieu du désarmement, les inventaires 
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des effets et bardes dés gens morts en mer, et de 
délivrer des copies desdits inventaires aux com- 
missaires de la marine ou of&ciers des classes. 

Mais cela ne remédiant pas à tout , il fut enjoint 
de plus aux maîtres ou capitaines , par les art. a 
et 3 du règlement du 23 août 1 739 , de remettre 
entre les mains du trésorier des Invalides , lors du 
désarmement , le montant de la solde des gens de 
mer décédés , eosemble le produit de leurs bardes 
et effets qui auront été vendus dans le cours du 
voyage , avec défense aux officiers des classes de 
délivrer aux capitaines aucun nouveau rôje d'équi- 
page, qu'ils n'aient satisfait à cet engagement , etc. 

Ces édit et règlement , rapportés par Valin , sue 
le titre des testamens de l'Ordonnance de la ma-> 
rine, lui paraissent d'une si éminente sagesse, qu'il 
ne fait aucun doute que leurs dispositions ne sub- 
sistent sans aucune variation dans la suite. Espé* 
rons du moins qu'elles seront prises en haute con- 
sidération , lors des réglemens d'administration 
publique et de police maritime qui doivent être le 
complément du nouveau Code de commerce» En 
attendant , les anciennes lois doivent être suivies 
et exécutées en tout ce qui n'y a point été dérogé 
par les nouvelles. 

Quant aux agrès et apparaux, armes, munitions 
et victuailles du vaisseau , l'obligation de les écrire 
sur le registre du capitaine , est suppléée ou rem- 
placée maintenant par l'inventaire qu'on est dans^ 
l'usage de dresser du tout, et dont le capitaine 
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délivre un double au propriétaire ou armateur du 
navire , arec sa reconnaissance au pied. 

Il en est de même en ce qui concerne les mar-** 
chandises de la cargaison ; le capitaine signe un 
double de la facture générale du chargement ^ 
outre les connaissemens particuliers qu'il délivre 
à tous les marchands chargeurs y dans lesquels 
connaissemens le fret ou nolis est réglé et spécifié, 
k tout conformément aux art. 281 et 2.82 du Code 
de commerce. 

Au reste, le registre prescrit par l'art. 324 doit 
être tenu avec d'autant plus d^exactitude par le 
capitaine > qu'il est pour celui--ci le seul moyen de 
remplir avec ordre et précision les obligations qui 
hii sont imposées par les art. 242 et 243. Ce re-« 
gistre , d'ailleurs , est le témoin d'après lequel oa 
juge la conduite du capitaine. 

Le capitaine peut , au surplus , tenir tout autre 
registre ou journal de route pour sa satisfaction ; 
mais celui-ci est le seul qui doit être coté et para- 
phé , qui doit être visé à son arrivée , et qui doit 
servir et faire foi en justice : c'est ce que l'on peut 
appeler , relativement au capitaine , le registre dô 
U loi. Rien ne saurait le suppléei: 



(9) 



SECTION \. 

De la Kisite du Naçîre açant de prendre 

charge. 

La visite des navires est expressément ordonnée 
aux capitaines, par l'art. 226 du Code de corn-- 
merce , sous deux rapports principaux : d'abord , 
comme précaution d'ordre public , l'état a intérêt 
à ce que la vie des homiaçis ne %oit pas exposée , 
et ne se trouve pas compromise par trop de cupi- 
dité ; secondement , dans l'intérêt du commerce, 
pour reconnaître si le vaisseau est navigable et en 
état de faire le voyage : formalité indispensable , 
et qui est de la plus grande influence sur l'action 
de délaissement , dans le cas ou le navire serait 
déclaré innavigable en cours de voyage , comme 
nous aurons occasion de le faire remarquer sur le 
titre du délaissement. 

Le capitaine, avant de f rendre charge , est tenu 
de faire visiter son navire : cette visite doit être 
faite aux termes des réglemens, et dans les formes^ 
par eux prescrites. 

Le procès-verbal de visite est déposé au grefifo 
du tribunal de commerce ; il en est délivré extrait 
M capitaine. 
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L'obligation de faire visiter le navire , avant de 
prendre charge, est aujourd'hui d'autant plus in- 
dispensable, que le capitaine, faute de pouvoir 
représenter le procès-verbal de cette visite , serait 
responsable de tous les accidens arrivés , soit au 
navire, soit à la cargaison, ainsi qu'il est statué 
par l'art. 228 du Code de commerce, — ( Voyez 
la sect. 8 ci-après ). 

L^Ordonnance de 1681 n'avait établi la néces- 
sité d'aucun procès -verbal de visite; elle s'était 
bornée à exhorter les capitaines à voir , avant de 
faire voile, si le vaisseau était bien lesté et chargé, 
fourni d'ancres , agrès et apparaux , et de toutes 
choses nécessaires pour le voyage. — (Voyez art 8^ 
titre du capitaine). 

Les huissiers visiteurs, dont il est parlé au titre 
des huissiers de cette Ordonnance , n'avaient au- 
cune fonction relative à l'objet actuel; ils véri- 
fiaient seulement si le navire était français ou 
étranger , comment l'équipage était composé , si 
le navire était muni des expéditions nécessaires , 
s'il j avait des marchandises de contrebande à 
bord , etc. 

Il fut ordonné, par le règlement du 19 juillet 
1708, qu'aucun vaisseau marchand ne pourrait 
mettre à la voile sans avoir été visité et trouvé en 
bon état de navigation ; et par l'édit du mois de 
mai 1 71 1 , les lieutenans de l'amirauté furent ex- 
clusivepient chargés de cette visite. 

Le règlement du 12 janvier 1717, tit. 5, disposa 
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en outre qu'à l'arrivée des vaisseaux aux colonies 
françaises, la visite en serait également faite, même 
de ceux qui se destineraient à retourner en France, 
sous peine , contre les contrevenans , de les faire 
décharger et recharger à, leurs dépens. 

Enfin, la déclaration du 17 août 1779 prescrit, 
art. 1*', qu'aucun navire marchand ne pourra pren- 
dre charge avant qu'il ait été constaté que ledit 
navire est en bon état de nai'igation, suffisamment 
armé et muni de pièces de rechange nécessaires , 
eu égard à la qualité du navire et à la longueur du 
voyage , etc. 

L'art. 2 ordonne de travailler sans délai à la vi- 
site, et d'y procéder avec exactitude et fidélité, 
sous peine d'interdiction pour deux ans, et même 
de déchéance totale contre les principaux officiers 
du navire , et de 3oo* d'amende contre chacun des 
experts, sauf à prendre la voie extraordinaire , si 
le cas le requiert. 

Il est enjoint par Vart. 3 , lorsque le navire sera 
prêt à recevoir son chargement de retour, de pro- 
céder à une nouvelle visite dans la même forme , 
etc. — {Voyez Emérigon, t ij p. 374^ ^ui rap» 
porte cette déclaration ).. 

Tel était l'état de l'ancienne législation sur la 
visite des navires , et les formalités de cette visite. 
Ces mesures de précaution et de sagesse ont passé 
tout entières dans, les dispositions de la loi du 1 3 
i}oût 1791, rendue sur cette matière. 

i'art. 1*% § 3 de cette loi, ?eut : Que les congé* 
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ne soient délivrés que sur la présentation des actes 
de propriété, des billets de jauge ^ des procès-yer- 
baux de visites de navires , etc. 

Le tit. 3, art. i", § 3, porte : Que les visites des 
navires seront faites par d'anciens navigateurs, et 
que les certificats de jaugeage seront délivrés par 
des jaugeurs nommés à cet effet , etc. 

Art. 6 : Que les juges de commerce , dans les 
villes où il s'en trouvera , et dans les autres , les 
officiers municipaux , nommeront les navigateurs 
jj^ur la visite des navires. 

Art. 1 2 : Que , lorsqu'un capitaine ou armateur 
Toudra mettre un navire en armement, il sera tenu 
d^appeler deux officiers visiteurs qui , après avoir 
reconnu l'état du navire, donneront leur certificat 
de visite , en y exprimant brièvement les travaux 
dont le navire leur aura paru avoir besoin pour être 
en état de prendre la mer. 

Art. 1 3 : Que lorsque l'armement sera fixé , et 
que le navire sera prêt à prendre charge , il sera re- 
quis une seconde visite ; que le certificat de la pre- 
Hiîère sera représenté , et qu'il devra exprimer le 
bon ou mauvais état dans lequel se trouve alors le 
navire. 

Art. i4 : Ne sont assujétis à ces formalités que 
les navires destinés aux voyages de long cours , etc. 
— {Ployez d'ailleurs la loi). 

Indépendamment de la visite prescrite par Tar- 
tîcle 225 du Code de commerce , le capitaine doit,, 
comme nous l'avons déyk fait remarquer à la sec- 
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tion i". de ce titre , veiller à tout ce qui concerne 
réquipement , ravitaillement et le chargement du 
navire ; il doit visiter son bâtiment , pour recon- 
naître ce qu'il y a à y faire , et y faire travailler con- 
venablement ; il doit de même visiter les cordages, 
voiles et autres agrès et apparaux^ et il ne doit pas 
attendre le moment où le navire est prêt à faire 
voile pour s'assurer s'il est, dans l'état, capable de 
tenir la mer et de faire le voyage. 

Tout ce qui regarde Téquipement , la direction 
de son chargement et la conduite du navire , exige 
autant de précaution, de sagesse et de fidélité, que 
de capacité et d'expérience de la part du capitaine. 
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SECTION VI. 

l}es Pièces dont le Capitaine doit être 
muni pendant le voyage. 

Le capitaine est tenu d'avoir à bord, i*. l'acte 
de propriété du navire ; 2*. l'acte de francisation ; 
3". le rôle d'équipage; 4"* l^s connaissemens et 
chartes-parties ; 5". les procès-verbaux de visite ; 
et , 6*. les acquits de paiement ou à caution des 
douanes. — {^ArU 226 du Code de commerce). 

Cette disposition est de rigueur. Elle n'existait 
point dans l'Ordonnance de lamarine; mais comme 
les capitaines ne doivent jamais naviguer sans avoir 
à bord toutes les pièces dont il s'agit , la loi nou- 
velle devait leur en faire une obligation absolue. 
Sans ces pièces , ils ne seraient pas en état , dans 
les cas où cela est nécessaire , de justifier de la pro-» 
priété du navire , de celle du chargement , de sa 
destination 9 et de la régularité du voyage. 

L'obligation imposée aujourd'hui au capitaine, 
maître ou patron , d'être muni de toutes les pièces 
de bord , est la même en tems de paix ou en tems 
de guerre, afin qu'il puisse justifier à tous momens 
et en tous lieux , de la propriété du navire et du 
chargement ; que chacun puisse reconnaître les 
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inarcliandîses qui lui sont adressées ; que Ton voie 
si les droits out été. payés , si l'on n'a pas chargé 
des marchandises prohibées ; et en tems de guerre, 
c'est en outre parce que tout navire non muni de 
papiers est déclaré de bonne prise , et que le ca- 
pitaine serait alors responsable de l 'événement en- 
vers le propriétaire , les chargeurs et les assureurs. 
Ces pièces sont d'autant plus nécessaires , qu'en 
tems de guerre sur-tout , le capitaine qui n'en se- 
rait pas ressaisi s'exposerait à être pris , même par 
les navires des puissances avec lesquelles la France 
n'est pas en guerre. Les ordonnances de 1 543, ar- 
ticle 43, de 1584^ art. 70, de 1 68 1 , titre des prises, 
art. 6, les réglemens des a3 juillet i y 0/4^ et 21 oc- 
tobre 1 744 9 déclarent de bonne prise tout vaisseau 
dans lequel il ne sera trouvé charte-partie , con- 
naissement , ni facture , etc. ; et les autres puis- 
sances usent , à cet égard , de la même réciprocité. 
D'ailleuis, en tems de guerre, rien n'est plus com- 
mun que de masquer les navires et leurs eharge- 
mens , soit de la part des ennemis , soit de la part 
des puissances neutres ; et ce sont ces déguisemens 
que le législateur a eus en vue , pour s'en garantir 
et les punir. 

Au reste , il faut dire aujourd'hui , avec le che- 
valier d'Abreu , part. i'% ch. 2 , § 17? p- 3a , qae 
les dispositions de l'art. 226 du Code de commerce 
s'entendent collectivement et non ' distributive- 
ment , et que rien ne peut suppléer à chacune des 
pièces mentionnées dans cet article , puisque , par 
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l*art. 22S , le capitaine, en cas de contravention à 
cet égard 9 est , de piano, responsable de tous les 
éyènemens. 

Cependant , si le chargement en entier appar- 
tient au propriétaire du navire» on conçoit aisément 
que le capitaine ne peut représenter de chàrte-par- 
lie, parce que la charte-partie est l'acte de conven- 
tion par lequel un navire est loué à un tiers , et que 
le propriétaire qui use de sa chose ne peut avoir 
besoin de se louer à soinxiême. Mais il doit tou- 
jours , et dans tous les cas , y avoir un connaisse* 
ment qui constate à qui appartie&t la marchandise. 
Le connaissement joint à l'acte de propriété du na- 
vire , il sera aisé de prouver que le chargement ap- 
partient au propriétaire ; car le capitaine ne peut 
être cru sur sa parole, coonme l'observe Savary, 
parère 90 ; et sans toutes ces précautions , les mar- 
chandises pourraient être déclarées de bonne prise; 
et en cas d'assurance , on ne pourrait forcer les as- 
sureurs de payer au propriétaire du navire le prix 
de l'assurance. 

La loi nouvelle veut , d'ailleurs , que le capi- 
taine ait à bord les acquits de paiement ou à caur 
tion des douanes , parce qu'il y a des marchandises 
pour lesquelles il est dû à la douane un droit de 
sortie» Ce droit est plus fort quand elles doivent 
être eixportées à Tétraûger , que quand elles sont 
expédiées* d'un port de France à un autre port de 
France. C'est pour empêcher de frauder les droits, 
ta déclarant une fausse destination , qu'on exige 
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que le chargeur donne caution jusqu'à concutrence 
du droit qui serait dû pour le transport réel de la 
marchandise au lieu désigné , laquelle caution est 
poursuivie en paiement dudit droit , ou double 
droit, s'il y a lieu, s'il ne justifie pas, dans un dé- 
lai déterminé , de la perte de la marchandise ou 
de son arriyée dans le port déclaré. 

Le permis délivré en conséquence de Tengage* 
ment de la caution , se nomme acquit à caution. 

Il faut faire remarquer ici, avec M. Pardessus,' 
que l'exécution littérale des obligations prescrites 
par l'art. 226 ne dispenserait pas toutefois le capi- 
taine de remplir celles que lui imposeraient les 
lois spéciales sur les douanes et sur h police de la 
navigation , telles que celles des i5 et 22 août 
1 791 , et j[ï4 ï^^irs 1 794 ( 4 germinal an 2 ) , ni des 
autres conditions que les réglemens , les circons- 
tances d'une guerre , ou les mesures contre la 
fraude et la contrebande , pourraient faire établir» 

L'étranger ne serait même pas excusé , par la 
considération que ce qu'exige le règlement local 
est une exception au droit commun qu'il a pu fa- 
cilement ignorer, parce que les lois de police et de 
sûreté obligent quiconque occupe passagèrement 
le territoire qui leur est soumis. -— {Voyez M. Par-- 
dessus^ t, 2jp. 44)* 

Le Code de commerce ne parle point ici du 
congé dont le capitaine doit être également muni ; 
sans doute parce que cette disposition tient à la 
discipline maritime , et qu'elle sera comprise dans 
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les réglemens de police et d'administration qu'on 
nous fait espérer pour la navigation marchande. 
Le congé est la permission que doit prendre tout 
capitaine de navire ou maître de bâtiment , avant 
de sortir d'un port du royaume et de mettre en 
mer. On l'appelait bref on brieuy en la ci-devant 
province de Bretagne. Aucun vaisseau , d'après 
l'art. 1*% titre des congés et rapports , de l'Ordon- 
nance de la marine, ne peut sortir des ports de 
France sans congés à peine de confiscation. — {f^oy. 
d'ailleurs le règlement du i*'. mars 1716^ rapporté 
par Valin^ sur l'art. 3 du même titre ). 

L'usage des congés remonte à une haute anti- 
quité , suivant quelques auteurs. Les uns veulent 
que nous ayons emprunté cet usage du droit ro- 
main, et ils citent à ce sujet la loi unique, Cod. de 
littorum et itinerum custodiâ; la loi â, de navicula* 
riis, aussi au Code; la loi 2 1 , Cod. theodosiqno eodem 
titulOj et la loi quoties^ cod. naufragiis. Ils ajoutent 
que ces congés s'appelaient securitates^ et que l'of- 
ficier qui les donnait était nommé comes commer-^ 
ciorum ; ce qui convient à la dénomination dln* 
tendant du commerce. 

De son côté, d'Argentré , sur l'art. 56 de la Cou- 
tume , prétend que les ducs de Bretagne, par prin- 
cipe d'humanité , parce que les côtes de la pro- 
vince étaient hérissées d'écueils, firent défenses à 
tous navigateurs d'entrer dans aucun port de Bre- 
tagne , ou d'en sortir sans congés de leur part , et 
«ans prendre des pilotes du pays. 
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TaUn,au contraire, titre des congés et rapports," 
de rOrdonnance , n'admet ni Tune ni l'autre de 
ces yersions, et attribue Torigine des congés à l'or* 
donnance de l'année 1 4oo , de Charles vi , confir^ 
mée par celle de François i", de 1517. L'objet du 
législateur était , dit-il , avec Garondas, sur le Code 
Henri, fol. 610, t*. , que Tamiral pût connaître 
les armateurs des nayires et la cause de leurToyage, 
ff afin que , sous prétexte d'icelui , Hs ne commis- 
» sent larcins et pilleries , et ne devinssent corsai-^ 
1 res et pirates, pour piller les amis ou alliés de la 
» France* » 

Quoi qu'il en soit, l'obligation imposée au capi- 
taine d'avoir un congé à bord , est d'autant plus 
impérieuse , que tout navire rencontré en mer sans 
congé peut être arrêté et emmené comme pirate : 
c'est un principe admis par toutes les nations ma- 
ritimes. C'est le capitaine seul qui est spéciale- 
ment cbargé de prendre les ^:(?n^^s nécessaires pour 
sa navigation, et sa contravention emporte la con- 
fiscation du navire , quoiqu'il ne lui appartienne 
pas, sauf le recours du propriétaire contre lui pour 
son indemnité. 

Cependant ce congé ne donne pas droit au capi-« 
taine du navire d'aller dans un lieu probibé , ou 
d'apporter dans le royaume des marchandises non 
permises des pays étrangers. 

Au reste , le congé doit contenir le nom du maî- 
tre ( ou capitaine ) , celui du vaisseau , son port 
et sa charge , le lieu de son départ et celui de sa 
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cleatinatioDii — ( Voyez arf. 3^ titre des congés et 
r(ippovtSj de l'Ordonnance 4e lu marine )• 

Pafis XéX^X 4e noitre législation actuelle, d'après 
Tart. 3 du tît. ^ de la lioi çlu ^3 août 1 791, les con-- 
gé$ w doiyent être délivrés que suit la représenta- 
tion des actes de propriété , des biUets de jeauge , 
des procès-ye^rb^u}^ de visite du navire , des décla- 
rations de chargemept, et quittances des droits 
des douanes, ou des ac^uit^ in caution ^ dont l'ob^ 
j^t est 4'a^urçr la libi^e sortie de certaines mar- 
€][iai^4iâes y au napjep de ta garantie donnée par le 
chargeur, qu'il justifiera dans un tems déterminé 
4e levf arrivée da^s niii lieu indiqué. 

Et d'après le décret du 9 octobre 1 793 , les na- 
vires de trente tonneayx Qt au-dessous , ainsi que 
tous \^Si bs^t^ujip , l^^rqoes , allèges , canots et cha- 
iQi^es , çmplpyés au petit cabotage ou à la pêche 
sur Iba côte , ne doivent prendre qu'un congé par 
an , ^\ Içs navires d'une plus grande capacité doi- 
vent piïeo^djce: un congé pour chaque voyage qu'ils^ 
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SECTION VIL 



De r Obligation du Capitaine d'être en 
personne dans son Naçire, etc. 

En général, le capitaine doit ^'abèéntetlè moiils 
possible du narire; mais Tart. ûû'j du Code de 
commetce lui fait un^ loi expresse d'y être en per^ 
sonne ^ à l'entrée et à là sortie des pOrts , havres dti 



rivières. 



Cette disposition , tirée dé Tart. 1 3 , titre du ca- 
pitaine , de rOrdonnanee de la marine , est line 
mitigation de la très-ancienne législation naùtii[|ue 
qui défendait même aux capitaines de coucher 
hors de leur bord sans nécessité. 

Le eh. 26 des lois rhodiennes décide que lé ca- 
pitaine qui, pendant la nuit^ ne se trouve pas dans 
le navire j répond du silïiôtre , si le navire Mi tiaU- 
frage. 

Le Droit anséatique , tît. 3 , art. 3 , défend aux 
capitaines de coucher hors de leur botd sans né* 
cessité , à peine d^amende arbitraire. ^ ( Vôyei 
ibiq. Kurickej p. 704^ €t Casa tkgis^ Disc. 25 y 

Cependant , si cette obligation n'est plus de ri- 
gueur , si , lorsque le navire est dans un port ou édr 



rade sur ses ancres, il n'est plus défendu au ca-^ 
pitaine de descendre à terre , et même d'y cou- 
cher, pourvu qu'il y ait à bord des gens capables^ 
d'avoir soin du navire , les capitaines ou maître» 
Tigilans sont exacts à se rendre coucher à bord , 
dans un gros tems, et dès qu'on a commencé à 
charger le navire. 

Ce devoir devient indispensable dans un tems- 
de guerre , et lorsqu'il y a crainte des corsaires. 
Valin rapporte, sur l'art. i3 , titre du capitaine , 
une ordonnance du 24 août 1712 , rendue à cet 
égard , à l'occasion de navires qui avaient été en^ 
levés dans la rade de laRochelle, par des corsairesv 
La voici : 

« Sa Majesté étant informée que des corsaires^ 
» ennemis ont enlevé, dans la rade de la Rochelle, 
» plusieurs navires marchands qui étaient mouil- 
» lés, parce qu'ils n'avaient abord aucuns officiers 
» pour les défendre , et Sa Majesté estimant néces*- 
» saire de remédier à un abus aussi considérable , 
» qui pourrait entraîner la perte du commerce ma^ 
» ritime, s'il n'y était pourvu. Sa Majesté a or* 
9 donné à tous capitaines et maîtres de navires^^ 
» et autres officiers subalternes, découcher à bord 
» des bâtimen&sur lesquels ils serviront, lorsqu'ils 
» seront mouilléS|(ians les rades , à peine de per- 
• dre leuors appointemens , et d'être mis en prison 
» pendant trois mois. Fait , Sa Majesté ,. très-ex- 
presse inhibition et défenses , sous les même& 
peines 9 aux officiers subalterncjs ^ de sortir des^ 
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1 dits navires le jour , sans permission des capî-^ 
» taines ou maîtres. Mande et ordonne , etc.» 

Quoi qu'il en soit, les motifs qui ont dicté les 
dispositions de l'art. 227 du Code] de commerce 
sont d'une éminente sagesse, parce que la sortie et 
l'entrée des ports , havres et nVières , sont les pas- 
sages les plus dangereux, et qui exigent une plu^ 
active surveillance. 

D'un autre côté, comme l'observait la Cour 
royale de Rouen, il n'était pas rare de voir ua 
capitaine à son retour , étant dans le voisinage de 
5on domicile , se faire descendre en mer , pour ar- 
river plus promptement dans sa famille , et laisser 
la conàmXe du navire à son second , qui , man*- 
quant quelquefois des connaissances requises , ex- 
posait le navire et la cargaison aux accidens le» 
plus graves , même au naufrage. Il était essentieV 
de prévenir de telles imprudences de la part de» 
capitaines, en les obligeant de remplir entièrement» 
leur devoir. — ( Observations de la Cour royale de^ 
Rouen, t. ijp. 372 ). 

A l'exemple du capitaine de haut^ord , le capi-^^^ 
taine ou maître d'un navire marchand doit encore^ 
se trouver dans son bâtiment en personne , lors — 
qu'il est question de lé mener en rade , de lui don-- 
ner un bon mouillage, et de le mettre en sûreté. - 
— ( Argument tiré de l'ordonnance de i68^> tit.'S., 
art. 5 et \o,et tit. 7^ art. 1 1 ). 

Le Code de commerce , il est vrai, ne prœioneec 
plus l'amende dont parlaient et l'ancienne législa-- 
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tkm nautique, et rOrdonnance de la marine, cott^ 
tre le capitaine qui est en faute ; mais en cas de 
contravention , il le rend responsable de tous les 
érènemens , comme nous allons le Yoir dans la 
section suivante* 

Mon seulement les capitaines ou maîtres doivent 
(tre à bord à l'entrée et à la sortie des rivières , 
ports ou havres ; mais les réglemens les obligent 
même à prendre des pilotes côtiers , dont les fonc^ 
tions et les droits sont déterminée par décret du 
1 4 décembre 18069 Bulletin des lois, 4"*- série ^ 
u\ 3074* 

L'art, 34 de ce décret , dont nous avons déjà 
parlé à la section 1 '•, de ce titre , porte : « Tout 
» bâtiment entrant ou sortant d'un port , devant 
w avoir un pibUy si un capitaine refusait d 'en prén-^ 
» dre un , il serait tenu de le payer comme sll s'en 

> était servi. Dans ce cas , il demeurera responsa- 

> ble des évènemens , et sll perd le bâtiment , il 
» sera jugé suivant l'art.Si du présent règlement. »^ 

Art. 3 1 . « Tout pilote qui, s'étant chargé de con— 
9 duire un bât&ent de l'état ou du commerce , et 
rayant déclaré en répondre, l'aura échoué ou 
» perdu par négligence ou par ignorance , ou vo- 
» lontairement, sera jugé conformément à l'art. 40 

> de la loi du 23 août 1 790. » 

Art. 40 de cette loi : « Tout pilote côtiercoupable 
» d'avoir perdu un bâtiment quelconque de l'état 
>i ou du commerce ^ lorsqu'il s'était chargé de sa 
» conduite, et qu'il avait déclaré en répondre ,^ si 
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I c'est par négligence ou ignorance j sera condam- 

> né à trois mois de galères ; si c'est volontaire- 

> ment , il sera condamné à la mort. » 

La loi assimile ici, et avec raison, le capitaine 
au pilote côtier. En refusant de prendre un pilote, 
et en se chargeant lui-même d'entrer ou de sortir 
son nayire , il se met à la place du pilote dont il 
remplit les fonctions. Si comme lui il prévarique , 
il doit être puni des miêmes peines que lui. 

Sont , néanmoins , exceptés de l'obligation de 
prendre un pilote les maîtres au grand et petit ca- 
botage, commandant des bâtimens français au- 
dessous de quatre-vingts tonneaux, lorsqu'ils font 
habitueiJement la navigation de port à port, et 
qu'ils pratiquent l'embouchure des rivières. 

Cependant, les propriétaires des navires , char- 
geurs et tous autres intéressés , peuvent contrain- 
dre les capitaines , maîtres ou patrons , à prendre 
des pilotes , et ils ont la faculté de les poursuivre 
devant les tribunaux , en cas d'avaries , échoue- 
mens ou naufrages , occasionnés par le refus de 
prjendte un pilote. — ( Voyez le décret du i4 dé^ 
cembre 1806 ). 
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SECTION VIII. 

Des Obligations qui résultent, pour le 
Capitaine, de l'inexécution des art. 224, 
225 , 226 et 227 du Code de commerce. 

L'oBDONNANCE de la marine D'avait déterminé 
qu'imparfaitement les suites qu'aurait pour le ca- 
pitaine l'omission du devoir de tenir un registre , 
et d'être muni des pièces qu'il doit avoir à bord> 
de souffrir la visite, et d'être lui-même présent â _ 
]a sortie du navire. 

Le nouveau Code , après avoir établi avec clarté^ 
dans les art. 22Î\, asS, aa6 et 22-j, l'obligation 
pour le capitaine de tenir un registre en règle , de 
faire visiter son navire avant de prendre charge, 
d'être en personne dans son vaisseau à l'entrée et 
^ la sortie de^DHHflrijftÔ^ ^" rivières , spécifie 
avecjM^df^^^^^^H^^i^ encourue par le ca- 
|iltr quelques-unes des 
lut ces quatre articles. 
Il responsable de tous 
rçssés au navire et 
urf* 3i% du Code de 

hl>flité a lieu pour 
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toutes les hypothèses ; c'est-à-dîre que , shAt que 
le capitaine n'a point rempli une des obligations 
qui lui sont imposées par les quatre articles, il est 
par cela seul responsable des évènemens , quelle 
que soit la cause des accidens arrivés. Il ne sau- 
rait argumenter de la force majeure, des cas for- 
tuits , ni même être reçu à prouver que les pertes 
seraient arrivées de même , quoiqu'il eût été sur le 
vaisseau. C'est aussi l'opinion de M. Laporte , sur 
l'art* 228. 

En effet, s'il en était autrement, si, dans les 
cas prévus par les quatre articles, le capitaine pou- 
vait également s'excuser sur' la force majeure , il 
aurait été inutile au législateur de faire à cet égard 
un article particulier , et de mettre dans cet article 
une disposition pénale et exclusive. La série des 
quatre articles serait restée sous l'application de 
Fart. 23o. . 

D'ailleurs , il n'y a point de force majeure sup- 
posable qui puisse empêcher le capitaine d'avoir 
un registre en règle , de faire visiter son navire au- 
paravant de prendre charge, etc. ; l'accomplisse- 
ment de toutes ces obligations dépend unique- 
ment de sa volonté , et par cela même il est forcé- 
ment responsable. 

Ainsi , il faut dire que toute contravention à 
Tune des obligations imposées par les art. 22^, 
225 , 226 et 227 , emporte, de plana ^ la responsa- 
bilité du capitaine , qui ne peut s'excuser sur la 
force majeure ; mais hors de ce cercle , et pour 
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toutes les autres fautes du capitaine qui ne sont 
point comprises dans les dispositions de ces quatre 
articles, le capitaine peut opposer, pour sa justi- 
fication, les cas fortuits, la force majeure, parce 
qu'alors la force majeure le sauve de la responsa*^ 
bilité , conformément à Tart. 23o. 

Au reste, TOrdonnance de 1681 , dans presque 
tous ces cas , punissait en autre d'amende arbi-* 
traire le capitaine qui se trouvait en faute ; mais ^ 
comme nous avons eu déjà l'occasion de le faire 
remarquer, l'amende arbitraire n'est plus dans les 
principes de notre législation. Il faut, à cet égard y 
attendre les nouveaux réglemens de police mari- 
time. 
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SECTION IX. 

De la Responsabilité du Capitaine, rela-- 
iiçement aux Marchandises chargées 
sur le tillac de son Faisseau. 

Nous avons vu , à la sect. ù de ce titre , que le 
capitaine est tenu , envers les chargeurs , de veiller 
à la conservation des marchandises chargées à son 
bord ; qu'il est tenu, à cet égard, de toutes fautes, 
et que saresgonsâbilité ne cesse que par Jaj)reuve 
^dejoi^ maje ux£'^ 

Mais ici le capitaine répond même du dommage 
arrivé par cas fortuit , quand les marchandises ont 
été chargées sur le tillac du vaisseau , excepté dans 
deux cas : 

Le premier, quand il y a consentement par écrit 
du chargeur ; 

Le second est celui de la navigation au petit ca- 
botage. 

C'est ce qui résulte de Tart. 259 du Code de com- 
merce , ainsi conçu : « Le capitaine répond égale-* 
» ment de tout le dommage qui peut arriver aux 
» marchandises qu'il aurait chargées sur le tillac de 
9 son vaisseau, sans le consentement par écrit du 
» chargeur. 
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» Cette disposition n'est point applicable au petit 
» cabotage. » 

Ces expressions , répond également^ lient cet ar- 
ticle aux cinq articles précédens, et le rangent dans 
la même catégorie. Ainsi , toutes les fois que le 
capitaine aura chargé sur le tillac du navire des 
marchandises quelconques , sans le consentement 
par écrit du chargeur, il sera par cela seul respon- 
sable de tous les accidens et dommages arrivés à 
ces marchandises , et il ne sera pas reçu à s'excu- 
ser sur la force majeure , les cas fortuits , etc. 

« On comprend en effet , observe Yalin , sur 
% l'art. 1 2 du titre du capitaine , de l'Ordonnance 
» de la marine , que des marchandises sur le tillac 
» courent trop de risques dans une longue navi- 
» gation , et même dès que le navire est obligé de 
» prendre le large , ne pouvant plus ranger les cô- 
» tes. Ainsi, c'est à juste titre qu'il est défendu au 
1 maître ou patron , conformément au ch. 1 83 du 
» Consulat , de charger aucunes marchandises sur 
» le tillac , si ce n est du consentement exprès des 
» marchands ( lequel consentement doit naturel- 
» lement être prouvé par écrit , si la marchandise 
» excède la valeur de loo^), sous peine de répon- 
» dre en son nom de tout donunage qui en pourra 
> arriver. » 

L'Ordonnance de la marine se bornait à dire , 
zam le consentement des marchands. Son commen- 
tateur pensait , comme on le voit , que ce consen- 
tement devait être prouvé par écrits si la marcha^- 
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dise excédait la valeur de loo', parce qu'au-delà 
de cette somme, la preuve testimoniale n'était 
point alors reçue. Le nouveau Code de commerce, 
plus précis et plus sévère , veut que le consente- 
ment des chargeurs soit indistinctement par écrite 
sans que la preuve par témoins soit admissible en 
aucun cas , et quelque modique que puisse être la 
Valeur des marchandises. C'est ce qui résulte des 
termes de Tart. 229 , qui ne distingue point. Ce- 
pendant , observe M. Delvincourt , si le consente- 
ment dénié ne peut se prouver par témoins , cela 
ti'empêche pas que le consentement verbal ne 
puisse être prouvé par l'aveu du chargeur. — {f^oy. 
M. Delvincourt j Institutes au droit commercial , 
t. 2, p. 226 j n*. 6). 

Mais il est ici une observation importante à faire. 
Si , pour le salut commun , on a été obligé de jeter 
à la mer des marchandises chargées sur le tillac du 
navire , même par consentement écrit du char- 
,geur , le recours pour la contribution ne peut avoir 
lieu contre les autres marchands , comme il est dé- 
cidé par Tart. ^2 1 du Code de commerce. Ainsi , 
la perte tombera, ou sur le chargeur, sïl a con- 
senti à ce que ses effets fussent placés sur le tillac , 
ou sur le capitaine, s'il les y a chargés sans le con- 
sentement du propriétaire. — (Foyez ci-après la 
$ect. 12 du fit. 12 ). 

Il en est de même relativement à l'assurance : 
en cas de perte de la marchandise chargée sur le 
tillac , nous ne pensons pas qu'on puisse recourir 
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contre les assureurs , à moins qu'il n*ait été exprès^ 
sèment stipulé par la police que les marchandises 
pourraient être chargées de cette manière, ou quïl 
ne s'agisse d'un voyage au petit cabotage. 

En effet , la navigation au petit cabotage est 
une exception à la règle générale. Quand il s'agit 
d'un voyage au petit cabotage, le capitaine n'a pas 
besoin du consentement par écrit des chargeurs , 
pour placer les marchandises sur le tillac de son 
bâtiment. D n'est plus ici responsable de» évène- 
mens de force majeure; et si les marchandises ainsi 
chargées étaient jetées à la mer pour alléger le na- 
vire , il y aurait lieu à contribution de la part des 
autres chargeurs , et recours vis-à-vis des assu- 
reurs. C'est le cas de la décision de l'amirauté de la 
Rochelle, rapportée par Valin , sur l'art. \2 , titre 
du capitaine; Ces principes avaient été consacrés 
par l'usage , sous l'empire de l'Ordonnance de la 
marine, comme nous l'apprend son commenta- 
teur. Aujourd'hui ife sont fixés par la dernière dis- 
position de l'art. 229 du nouveau Code de com- 
merce, par la considération que s'il en était autre- 
naient , le fret de ces bâtimens serait beaucoup plus 
considérable. 

La navigation au. petit cabotage est ainsi appe- 
lée , parce qu'elle a pour but d'aller de cap en cap, 
ou de port en port , sur une même côte , ou sur des 
côtes voisines. l>'après le règlement du 18 octobre 
1 740 , on nomme petits cabotages les voyages des 
ports de l'Océan, depuis Bayonne jusqu'à Dun- 
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kerque) et dans les ports de là Méditerranée, de- 
puis Monaco jusqu'au Cap'^Creuse. 

€ette faculté de mettre les marchandises sur le 
tillac du bâtiment , lorsqu'il s'agit d'un Toyage au 
petit cabotage » même lorsqu'il s'agit d'un voyage 
^u long coufl^» quand le chargeur a donné son con- 
sentement par écrit j doit être employée avec beau- 
coup de circonspection de la part du capitaine ; il 
ne doit pas en abusen Les marchandises placées 
sur le tillae surchargent nécessairement le navire; 
elles y gênent les manœuvres , et peuvent même , 
suivant leur quantité et leur encombrement , con- 
tribuer à faire perdre le navire ; de manière que, si 
par abus de son droit ou de la permission lui don- 
née, le capitaine appelé les dangers, iJ doit être 
responsable du malheureux événement , comme 
ayant chargé son bâtiment outre mesure , suivant 
la loi i", C. ne quid onere publicoy etc. 

Au reste, la prohibition de la loi est ici de la plus 
grande sagesse , parce que le tillac est le plus haut 
pont d'un navire , et les marchandises y seraient 
trop exposées au mauvais tems et aux dangers de 
la mer , sur-tout dans un voyage de long cours. 
Aussi , les chargeurs ont-ils soin de stipuler que les 
marchandises seront chargées sous le franc tillac 
du bâtiment. De cette manière , et le chargement 
ainsi effectué, c'est-à-dire dans l'espace qui règne 
depuis ce haut pont jusqu'à la cale , le capitaine 
est à l'abri de la responsabilité portée contre lui 
par l'art. 229 du Code de commerce. 

T. II. 3 
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On n'a pas toujours été d'a(îcord sur ce que Ton 
devait entendrepar le /ranc tiltac du navire. iR(?mm^, 
dans son Dictionnaire composé pour l'instruction 
des jeunes gens qui se destinent à la navigation', 
jet approuvé par l'Académie de France, en défi- 
nissant le mot franc tillacj dit .que c'est le nom du 
plancher ou du pont supérieur dans un bâtim.ent 
de charge : en plaçant les marchandises sous ce 
pont , on se conforme à la définition du mot franc 
tillac. Cette définition a été consacrée par arrêt 
de la Cour royale de Rennes, du 9 janvier 1821, 
dans l'affaire entre le capitaine Perchais , de Nan- 
tes , et le sieur Savary , chargeur. 
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SECTION X; 

De la Force majeure. 

ApIeuès aroir établi en principe que le capitaine 
est garant de ses fautes^ même légères, dans Vexer- 
cice de ses fonctions , et qu'il est également res- 
ponsable des marchandises dont il se charge ^ le 
Code de commerce ne fait cesser cette responsse- 
bilité que par la preuve de la force maîeure. 

« La responsabilité du capitaine , porte l'art. sSo, 
> né cesse que par la preuve d'obstacles de force 
» majeure. » 

Il faut toutefois ne pas perdte ici de vue que la 
preuve de force miajeure n'est pas admissible, Ion»- 
qu'il s'agit de l'inexécution de quelques-unes des 
dispositions des art. 224, 226., 226, 227 et. 2^9 
du Code , qui emportent la responsabilité du capi- 
taine, malgré les obstacles de force maîeure.. La 
preuve de la force majeure peut être invoquée par 
le capitaine pour tous les autres cas , excepté cçux 
qui sont prévus par ces cinq articles. — ( Voy^z 
les sections précédentes )* 

Quelques tribunaux, sur-tout le tribunal de 
commerce de Paimpol , ont pensé que c'était beau- 
coup trop étendre la responsabilité du capitaine , 
en ne la faisant cesser que par la preuve de la force 
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majeure , et ils ont appuyé leurs avis de considé- 
rations qui ne paraissent pas, au premiier aspect, 
dénuées de quelques fondemens. Mais ils n'ont 
pas su s'élever plus haut , et envisager le système 
général de la responsabilité Sous son véritable 
point de vue* Alors beaucoup de doutes et de dif- 
ficultés s'évanouissent. 

£n effet, demandons -le av^c M. Locré, sur 
l'art. 23o, de qu:oi le capitaine est-il responsable ^ 
1^ De 6es fautes. 

On aura donc à décider, lorsque des dommages- 
intérêts seront répétés contf^ le capitaine , s'il y 
a faute de sa part , ou si les événemens malheu- 
reux sont les résultats de la force majeure. On 
écoutera Be$ excuses , et les ttibunaux j<ugeront si 
elles sont admises par la loi. 
v: Mais pour savoir si , en pareil cas , les excuses 
-d^un ciapitaine , m;aîlre ou patron , &ont admis- 
«3>tes > il faut examiner ce ^ue lu ioi elle-n^me 
^enteod par fbrce nuy'ieure. 

- « Où appelle force majeure , va major ^ dit Émé- 
» rfgon , celle à laquelle on ne peut résister : Cui 
% reêisti non pêtest. L. l5^ § â^ ff'locati;L â5^ § 6^ 
» ffeod. 

% On appelle ous foHmts les événemens que la 
» prudence humaine ne saurait prévoir : Fortuitm 
» cûèM ntdltmt humanum c&ncitium providerepotest. 
» L. 2^ § 'jj ffde administratione rerum^d tivitates 
» pertinentium; /. 6^ C. de pignor. act. 

»> Ces deux pointe se confondent. On entend 
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p^r ca3 fortuit une force majeure que Ton ne 
peut prévoir 9 et à laquelle on ne peut pas résis- 
ter : Fortuitus casus e$t cui non potest resisti , et 
eut prœcaveri non potest. — ( Voyez Cujasy $ur la 
rubrique duCod^ de locato; Cam Reg\%,Di$c. a3u 
n^ Z^; Stracha^ gl. 22)* 
» Il suit de cette définition que tout cas qu'on » 
pu prévoir et éviter n*est pas fortuit : Ubi autem 
diligenti$simus prœcavisset et providmet, non di^ 
citur proprie casw fortuitus, — ( Voyez Sauter na, 
part. Z, n\ 65 ). 

» Il y a une grande différence à faire entre cas 
fortuit et ^a$ imprévu. La perte qui arrive par 
l 'imprudence ou iïmpéritie du capitaine est im- 
prévue , maïs elle n'est pas fortuite : Improvisas 
casus dicitur qui solet imprudentibus contingere. 
— ( Voyez Sflntemas d. loco ). 
n Bn un mot , continue le savant jurisconsulte 
que nous citons , on ne met dans la catégorie 
des cas fortuits que ceux qui arrivent malgré 
toute la prudence humaine : Quod fata contingit, 
et euivis patri familiâs, (fuamvis éiligentissimo ^ 
possit contingere. Jt. 1 1^§ S^ffde mnoribus. ^ 
( Voyez Émérigon^ t. i^p. 558 ). » 
Ainsi % tous évènetnens 9 toute perte , tout dom-> 
mage arrivés en U chose , par une force majeure 
que le capitaine ae pouvait pas prévoir , et à la-- 
quelle il lui était impossible de résister , ne peu- 
vent point être réputés occMstotmh par sa faute .• 

alors il n'est plus responsable.. 
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De là , la conséquence que tout cas qu'on a pu 
prévoir ou empêcher n'est pas fortuit. 

Dès lors 5 si l'accident a été précédé de quelque 
faute qui en ait été la cause principale ou indirecte^ 
l'exception du cas fortuit n'est plus admissible : 
Quandb culpa pracessiV-casum^ tiuic casus fortuitus 
non excusât. 

Dans la même catégorie des obstacles de force 
majeure , entrent nécessairement les accidens de 
la mer qui tiennent au hasard , et qui sont si fer- 
tiles, observe Tacite dans ses Annales , lib. i4« C!ç 
n'est pas en vain que Part. ^42 du Code de com- 
merce ordonne au capitaine d'énoncer dans son 
rapport les hasards qu'il a courus; c'est afin qu'on 
juge si les circonstances rendent cet agent excu- 
sable. 

Mais la responsabilité du capitaine cessant par 
la preuve d'obstacles de force majeure , comment 
là* capitaine fera-t-il cette preuve ? Comment cette 
pï:euve sera-t-elle administrée ? 

Cette preuve doit être administrée dans les for- 
mes déterminées et par l'art. 224 ? qui oblige le 
capitaine d'avoir un registre en règle , où il inscrit 
tout ce qui concerne le fait de sa charge^ et par les 
art. 243^5 243 ®t suivans , qui prescrivent au capi- 
taine de faire un rapport, toutes les fois qu'il aborde, 
' et qui règlent i^ manière de faire ce rapport, ainsi 
que la manière de le vérifier. On doit , en effet , 
comme l'observait la Cour d'appel de Rouen, trou- 
yer la conviction , X)u du moins renonciation des 
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SECTION XL 

Le Capitaine ni les gens de son équipage^ 
se rendant à bord pour faire voile , ne 
peuvent être arrêtés pour dettes ciçiles. 

Cette sage prohibition est tirée de la loi 3 du 
Code de naviculariisj de la loi unique , Code de 
nundinis , et plus particulièrement de Tart. 6 de 
rOrdonnance de Wîsbuy, qui est ainsi conçu : « Il 
i^est inhibé d'arrêter et prendre prisonnier le maî- 
»tre, le pilote ou matelots, dans le navire, pour 
» dette civile» lorsqu'ils sont près de faire voile , etc. i^ 
X*Ordonnance de la marine, dans son art. i4) titre 
du tapitaine, avait ajouté, si ce n^est pour les dettes 
<iu*ils auront contractées pour le voyage* La faveur 
du comsuerçe maritime , dit Valin , et l'intérêt que 
tant de peusonnes ont ordinairement à ce que le 
voyage d'un nwre ne soit pas retardé , exigeaient 
naturellement qu'il ne fût pas en effet retardé par 
un intérêt purement civil , particulier et non pri- 
vilégié. 

Cependant l'Ordonnance de la marine prêtait 
encore à des difficultés sérieuses , et semblait exi- 
ger que les capitaine et gens de l'équipage fussent 
nécessairement à bord, pour pouvoir jouir de cette 
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exception à la règle commune : c'est ce qui faisait 
observer à son commentateur que ces mots de 
ordonnance , étant à bord^ ne devaient pas telle- 
ment être pris à la lettre , qu'ils ne pussent s'en-^ 
tendre du cas des dernières chaloupes où le capi- 
taine s'embarque avec le reste de ses gtn&\ qu'ainsi, 
qu'ils fussent déjà embarqués dans les chaloupes, 
ou qu'ils fussent encore sur le quai à ce dessein, 
ils ne pouvaient être arrêtés, attendu que dans 
ces circonstances , c'était de même que s'ils eus- 
sent çté à bçrd. 

D'un autre côté , cette addition de l'Ordonnance 
de la marine , $i ce nest pour les dettes quils aw' 
vont contractées pour le voyage^ semblait enl^YGt aux 
capitaines et gens de son équipage , tous moyens 
possibles de pouvoir , dans ce cas , se soustraire à 
la contrainte par corps ; ce qui pouvait alors ap- 
porter des entraves très-funestes aux expéditions 
maritimes. 

Mais le Code de commerce a , par son art. 25 1 , 
fîiit cesser toutes controverses à cet égard : de aorte 
qu'aujourd'hui it suffît que \ts capitaine et gens de 
l'équipage soient dans les chaloupes , ou même 
sur le quai à s'y embarquer , pour qu'on ne puisse 
les arrêter. Néanmoins , il faut que le navire soit 
prêt à faire voile ; car autrement la capture serait 
valablement faite, même dans le navire : Exception 
firmàt regulam in cœteris. 

Sous le second rapport , ils ne peuvent encore 
$tre arrêtés , s'ils donnent caution* 
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t Le capitaine, porte Tart. 25i du Code de coin- 
» merce , et les gens de l'équipage qui sont à bord, 
I ou qui , sur les chaloupes , se rendent à bord 
9 pour faire voile , ne peuvent être arrêtés pour 
» dettes civiles, si ce n'est à raison de celles qu'ils 
f auront contractées pour le voyage, et même, dans 
» ce dernier cas , ils ne peuvent être arrêtés , s'ils 
» donnent caution. » 

Emérigon, Traité des assurances , ch. 20, sect. 7, 
§ 3, pensait qu'on ne pouvait, dans aucun cas, ar- 
rêter les marins dans le navire , lorsqu'ils y logent 
et qu'ils y travaillent , et il se fonde sur ce que le 
navire est la maison du capitaine et des gens de 
l'équipage, et que personne ne doit, pour dettes 
civiles , être enlevé de sa maison d'habitation. 
Mais , outre que cette opinion est opposée aux lois 
anciennes et à la loi nouvelle , la raison alléguée 
par ce savant jurisconsulte ne serait plus aujour- 
d'hui d'aucun poids , puisque , d'après l'art. 781 
du Code de procédure , toute personne peut être 
arrêtée, même dans sa maison, pour dettes civiles, 
en vertu d'ordonnance spéciale du juge de paix.. 

Au reste, il était juste que le prétexte du voyage 
ne pût soustraire les débiteurs aux engagemens 
qu'ils n'ont contractés que pour se mettre en état 
de le faire , et sans lesquels ils ne l'eussent point 
fait , du moins aussi utilement pour eux. De telles 
dettes , dit Valin , sont privilégiées et provisoires* 

On enteYid ^zx dûtes contractées pour le voyage 

celles causées, par exemple, pour bardes et vête-: 
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mens achetés à Toccasion du toyage, ou pour 
achats d'elTets et marchandises, de paccotilles 
payables comptant et chargées à bord , ou pour 
nourriture , dépenses de bouche , etc. , lorsque , 
pour le paiement de ces dépenses , on a obtenu le 
par corps. 

Je ne parle point, en ce qui concerne les marins, 
des dépenses de bouche faites avant que l'arma- 
teur eût commencé à les nourrir, et qui ne peuvent 
être l'objet que d'une action ordinaire contre les 
débiteurs, parce qu'elles ne donnent pas lieu à 
poursuivre l'armateur ou le capitaine ; ni des dé- 
penses faites au cabaret , depuis ce qu*on appelé 
la marmite établie à boi^d^ parce qu'iJ est défendu 
aux taverniers ou hôtelliers de donner à manger 
chez eux , ou de prêter de l'argent aux mariniers, 
sans le consentement du maître ou capitaine, qui 
en aura répondu. 

X'est la disposition expresse de l'art. 9 , titre des 
prescriptions , de l'Ordonnance de la marine , et 
qui n'est lui-même que la répétition des anciennes 
ordonnances de i555 et i584- 

' Je ne considère que les dépenses du maître ou 
capitaine , tant pour sa nourriture (fue pour celle 
des gens de son équipage, pour le parement des- 
quelles il a répondu , et peut être condamné par 
corps, arrêté et constitué prisonnier^ faute de 
paiement. 

Cependant , il faut faire remarquer ici , arec Va- 
lin , que dès que l'arniateur a commencé de noùr- 
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cas , que la caution soit notoirement sohable ei 
bien famée. 

On sent âisén^ent le motif de Tindulgence de la 
loi , qui accorde ici la faculté de cautionner. Elle 
ne veut pas qu'un créancier d'une très -petite 
somme , et de mauvaise humeur , puisse arrêt^er 
irrévocablement le départ d'un navire chargé de 
niarchandises considérables , appartenant à plu- 
sieurs chargeurs. L'intérêt du commerce» qui tient 
si essentiellement à la fortune publique » s'y op^ 
pose ; la garantie du créancier se trouve suffisam- 
ment établie dans une caution solvable, envers la* 
quelle cdlui-ci exerce d'ailleurs tous les droits qu'il 
a contre le débiteur principal. 

Si l'on peut supposer que , sans les dettes dont 
le paiement est réclamé 9 le bâtiment n'aurait pas 
été mis en état de faire voile , l'activité de la navi- 
gation, l'intérêt des tiers 9 la faveur des expéditions 
maritimes, justifient le sacrifice temporaire et lé- 
ger du droit d'un cféancicr souvent même négli- 
gent; et dans ce cas, comme l'observait l'orateur 
du Gouvernement , une caution concilie tous les 
intérêts* 

Un navire prêt à faire voile ne saurait jamais 
être saisi, lorsqu'il y a cautionnement, d'après l'ar- 
ticle a 1 5 du Gode de commerce. Ne iserait-oe pas 
établir indirectement la saisie sur le bâtiment , 
et l'empêcher de partir , si l'on pouvait arrêter ses 
capitaine et gens d'équipage , malgré la caution 
offerte et reçue? Les principes de Fart. a5i sont la 
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conséquence de ceux établis dans Tart. 2i5. — . 
( Voyez ci-dessus la secL 19 du tiu 2 ). • 

Mais quelles sont les suites et l'étendue de cette 
caution ? 

C'est d'abord le départ du navire sans aucun re- 
tardement , et en second lieu , c'est l'obligation de 
payer la dette à l'époque du vojage fini du navire, 
déterminée par le congé ^ si le débiteur ne paie 
pas. S'il en était autrement , si la caution devait 
au contraire payer de suite , le cautionnement se- 
rait un acte inutile , comme l'observe M. Locré , 
et d'après lui M. Pardessus , et il serait beaucoup 
plus simple de fournir d'abord les deniers : d'ail- 
leurs , la consignation fait cesser même Tempri- 
sonnement Dans cette hypothèse, la caution se- 
rait sans objet. 

Il est vrai que la caution n^étant tenue de payer 
qu'à l'époque du voyage fini , ce terme change la 
condition du créancier, lequel avait le droit d'être 
payé sur-le-champ ; mais les grands intérêts de la 
navigation , les intérêts qu'ont tant de personnes 
dans un navire, doivent nécessairement l'emporter 
sur l'intérêt d'un particulier , qui se trouve d'ail- 
leurs garanti par une caution solvable. 

La caution fait disparaître le par corps , et dès 
lors que le créancier n'a plus de moyen d'arrêter 
son débiteur au moment du départ , il faut bien 
qu'il attende son retour pour le paiement. La cau- 
tion jouit du même avantage. 

Ainsi , si la faveur du commerce a fait admettre 
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la caution ^ la faveur du commerce doit nécessai^ 
rement aussi en fixer l'étendue au terme du voyage* 
Tout est positif en matière commerciale. Les lois 
du comme/ce sontpresque toujours des exceptions 
au droit commun ^ et pour arriver à un système 
fixe d'application ^ il faut bien se pénétrer de leiu 
motif et de leur but- 
Néanmoins , comme la faveur de la loi ne porte 
que sur la personne du capitaine et des gens de 
l'équipage 9 il faut faire remarquer avec Valin, 
loco citatOs que le créancier, quel qu'il soit, peut 
poursuivre «on droit sur tous les biens de son dé- 
biteur , même sur les marchandises et effets déjà 
chargés à bord , qu'il peut saisir et faire décharger, 
en payant toutefois le demi-fret , et les {rsds de 
charge , de décharge et de déplacement des autres 
marchandises, et ceux du retardement, suivant 
les dispositions de l'art. 291 du Gode. C'est un 
principe établi par l'art. 6 de l'Ordonnance de Wis- 
buy, déjà cité, et qui porte : t Mais le créancier 
» pourra faire exécuter , saisir et vendre ce qu'il 
» trouvera dans le navire appartenant à son débi- 
» teur.» 

Cependant , le créancier ne peut saisir le coffre 
du capitaine et des gens de l'équipage contenant 
leurs bardes et leurs armes , parce que ce serait 
les empêcher indirectement de s'embarquer, et 
les priver de secours dont ils ne peuvent se passer 
dans le voyage. 
Parmi nous , les étrangers sont soumis à donner 
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t^niïoti^ judicatum 9olviy lorsqulls «ont deman'* 
deurs» excepté en matières commerciaies, à cause 
de la faveur du commerce > et parce qu'étant invi- 
tés à venir négocier en France» il est just)e qu^on 
les traite à l'instar des Français. — ( F<jfy. uru 1 6 
duÇodetitU)„ 

D'après cela^ on demande si l'art. â5i du Code 
de commerce est applicable aux capitaines et équi- 
pages des navires étrangers ? 

Nous pensons , avec M. Boucher , qu'il serait 
dangereux de les faire jouir, dans cette hypothèse, 
de la même exception que les nationaux , parce 
qu'ils sont plutôt des mandataires que des com- 
merçans » et que d'ailleurs ils ne laissent aucune 
chose sur les lieux pour répondre de leurs dettes , 
et qu'ils peuvent ne jamais revenir* Où serait la 
garantie des Français qui leur auraient fait des 
avances ? On doit donc au moins exiger d'eux une 
caution solvable : mais dans ce cas on doit les lais- 
ser partir, parce que le commerce maritime est 
du droit des gens , et que les nationaux , comme 
les étrangers , sont intéressés à ce qu'il se fasse 
sans aucun obstacle. Cette doctrine rentre dans les 
principes d«la loi du lo septembre 1807* 

Si le capitaine et les gens de l'équipage d'un na- 
vire prêt à mettre à la voile ne peuvent être arrêtés 
pour dettes civiles ^ étant 4 bord, ou dans les cha- 
loupes pour s'y rendre, ce sera tout autre chose , 
s'il s'agit de crimes ou de délits. 

Si donc le capitaine ou un homaie de l'équipage 



je trouvait sous le coup d'un mandat d'ameneif f 
d'une ordonnance de prise de corps ^ ou d'upi^ 
condarnnation pour crime ou délit » Tun et Tautre 
pourraient être a^nrêtés , laêitaè à joiohl , et au mor 
ment où Fancre ya être leyée. Yalin pense mêa^9 
flue l'arrestation peut avoir lieu pour l'exécutloo 
^H!inè ibcmââtiiiiaticm aux didpens , eu ipatièiie cft^ 
TOÎAdle. ^{Fpyez V^iHj ntirra^t 14, iitrê du 

La f aven): de la loi ^édde ^ kfiKiu'il j A coneours 
^ntre l'intérêt particulier et l'intérêt plus puissant 
4e l'ordre public et de la société. L'intérêt général 
TfepdsfeÏL Vtfbti dièâiols ; Û doit Fetrijïotteïsîil: toutes 
1e$ cô)tr^iâét>tlô05 âe J'm^^ 
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SECTION XII. 

Le Capitaine ne peut faire traQailler au 
Najç>ire., ni emprunter , ni fréter, dans 
le lieu de la demeure des propriétaires, 
sans leur autorisation spéciale, etc. 

■ . * j 

Le capitaine n'est véritablement mattre qu'après 
avoir mis à la voile. Jusqu'alors il est soumis aux 
ordres des armateurs , qui ont le pouvoir de le des- 
tituer à volonté, conformément à Fart. 218 du 
Code de commerce. Il ne saurait donc rien faire 
d'essentiel sans le concours des propriétaires, lors- 
qu'il est dans le lieu de leur demeure. 

En général , le mandat du capitaine ne consiste 
qu'à conduire le navire et à y faire toutes les répa- 
rations que ne peuvent point faire les armateurs , 
par rapport à leur éloignement. Pothier , Contrat 
à la grosse, n*. 55 , observe « que les propriétaires 
9 sont censés n'avoir préposé le mattre , pour les 
» affaires du vaisseau, qu'en cas d'absence et pour 
» ce qu'ils ne pouvaient faire commodément par 
» eux-mêmes. » 

Le Consulat de la mer, ch. 236, décide que, 
dans le lieu de la demeure des propriétaires , le 
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capitaine doit avoir leur coosentement pour acfae^ 
ter les agrès nécessaires au navire. 

UOrdon^nce de la Ha^ise^^Teutonique ^ art. 3 
€t49 défend pareillement au maitre de faire au- 
cune réparation au navire , voiles ou cordages, au 
despa des infurgeois^ à peine deJes fair^ à ses pro- 
pres dépens, si ce n'est en pays étranger, en cas^ 
de nécessité. L'art. 68 lui défend aussi de fréter le 
navire. ■ '"• ; ■ ^ ! , . ; 

L*6rdonnance de 1 584 ^ celle de^ i68 1 , art. 1 7^ 
titre du <;apitatine , reniement à peuprès la pciêmO' 
disposîtioBt. • ... 

Enftîi , îVrt. 252 au nôuVeaii€ode de commeree* 
dispose i « I^e eapitaîne, dans le lieu 4e la demeure 
» des propriétaires ou de leurs fondés de pouvoirs, 
» ne peut , sans l^ur aut^sation spéciale , faite 
» travailler au radoub du bâtiment, acheter d^ps 
j voflés i'cbrdages et autres choses pour le bfiti- 
» ment , préttdre à eiet effô* de Targeât; jsur le corp» 
j du navire, Taifr*t6t 4e navire.' ?i 

tl¥esùlte detôHScéi Iteïttes, qweTarmement^ 
laiâaiit dahs4é lieu de la^emeirre^e l'aimateuv ou 
du commissionnaire qui le représente, le capi- 
taine iié saurait ordonner )e r^doiib , achelér dei* 
voiles, cordages otieutres^kosespour^e bAfitù^a.t, 
ni emprunter de quelque manière' que ce «oit pour 
ee sujet,' sirr le corps et^uille du vaisses^u, sesagiés 
etapparauK9'^ce n^esrt du consentement formel 
du propriétaire ou de l'armateur 4 autrement , il 
nera îeblu d^ payer en ^on noia^ ^ans aucuQ re^ 
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«ours ; et Je thmttmir ou >{»rê^&tt): i;i*airtat h^othé- 
que ou privilège qtfe sur }a p6^on 'du capitaine, 
,qfuî *9ml TC^ tAë^* -* (fr&;yîefc PoifUer^ Jocû oitaw; 

Cq^enflaAt ^ ei le capitaiiie n'a lait i(fm 46 néces^ 
Mire^ ^ €jvrA Tait faft aui mMUeures èonditions ; 
s'il justifie que Tdrgent a été utilement employé 
aux iHEiâbib&cha nknfft èt;à.'lfird.éeb'arge^s arma- 
teurs , il est certain qu'il peut forcer ceux-ci de le 
garantii: dés eiigàgètoens ^u'â a êontractés, ettjue 
<!eiix qui oirt. traité aif^rrleJcapitaine^ont l'aie tio-n 
de in rem verso contre les armateurs : les en^age^ 
mens du eapttaibe ont enrîk)hi d'aotant ceux^;i. — 
(.Vt^.Vurt^'deVOrdomance de Wisbuy; Émé^ 
rigènfj.<>ûi^ à iu.gtOA^eyi ç^.4> «^^^* % ^^ Valin , 
wrVarU' '\'r}'iiç4*Oi\d0HmV!Çe de U marine^, titre du 
c(tpitaitte\^ \ > 

©.'tinJatrti^reètévî» h^^t^ q[uî ^ fait des fo«rni- 
tures au ^^tajne i^gtxxîAX que l^s propriétaires 
eussent des correap.ôsfdans^^ Ou ^odés de, pouvoirs 
surîtes UeuK j^Coienine k^oçQHtaine «vait un m^dat 
lé^i»!. w tieïtsoiwait: -ftelSû^ iH^jxHt 4ft totalité du 
fiâivire i bttend» sa b^nif e ^oi. Cette action est sur- 
tout londée , s-il il'y:a j>as excès clans les fburnitu<- 
rasiMeft qt^lbilos^aien^^ td'^solue. néeessité/ 
. K<^to»ok^:«îl.l3^.<d^^ Yalin ^ ^ue si 

l;;ii9«ftt eiBprucfté pif lé ci^itaim Avak été pris à 
]|i groâse^ xïomnie il n'^e^t ^^ es son |)ouvoîr de 
â^ire^daB!8^i3etteiKypothèSe^> courir uoe chance 
aux pr(^étaîres^i:e4iKieipeuvQiit lui laisser l'em- 
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prurit jfQW ûqok eowpte , ef W Fçmboqrsapt le^ 
dépi^ns^s c0OfW^W?«?W* fett^' C,'*€< d'ailteuï» 
resprit de Fajii. 3^i 4u Code: d^ çqi^^efç^ 5 qR iW^ 
dîstwilifue pûi©* ^ l'^gW*^ ai <tfi[ «wplRJfé QH W» 
aux néoeasÂtés d^ o^tiiS^v 

H en mttHk à^ ïnêqie 5 qp^CNiv*® i* çapitaîû(ç ©CM: 
une {WflrtJk^ri, 43im |q n^tîw 1 ne lui ^^f. perw» 
d'emprapter i la gro^A^ ç^ç iM^^'^ c(M9€U|Frei^4^ 
desa portiwk « ïie'f»Us^.^l#ftt:daw.flK)fl,pais^^^^ 
» poutm prenAr^ pta#.4^>w>^m> (q^qui «a^t vgeat 
!► à bi groâaé):» qièe )^^91|^e: et à propioirtîoin ^ujet 
» nieAt d^ ee q«Q ta\Kt dSk f^tti f^k'U ^ dap?^ le nsi-r 
» Ture; et £ajU»i;ttt fe 0Q»^iaKç«, l«ft sw^e» pf^pt^ia^ft^ 
» n'en aeiontf»^ feaue^ni ojbljgé^SA qonun^ 0,1^ 
» il ne pourra prendre aucun fret au d^^ et 9^^ 

Bt. Wy ^i«%M ^' w çai? d'^çfg^ti^!^ i ce gr vwî|Wf 

eiiatOi Si k maJj^^^ FMroi^taijr^p^r q^i^lquepqir 
tiQJO ** taiçaeftu , wajt î^ig«é ses ç^ioçnwt^e^ 
pour C9^frifcv^4 ^es; i^peo^Sk ij^e^^^iif s à i^ixç 
^u v^wçftu j ^ ^V»1ft e<|t: ^ ^^l^tOJÎs4 ,. sw l€rur rer 
fua» à egjpirufttfç 4 /<$ gr^«fs d*% 4e«|îçïi* ^i|i; les^ 
faiife, celMiqwïWêteT^^ 1<» deiwgt^, «bj lîçécjujjw 
de la genjeiioe 5 wr^ît privilège sur ^€^ fpij;t^ 4f^ 
pr^prîétaffe§ ^l quI r$fij|$é: «k «HXjftbiuer, ctOffir 
q^'ila tt^aieirt p48 çoB^eiiti 4 IflW prêt ro3T ^ W** 
tence quâ afatoçîsjGJle ïftgi^ie 4 ^m TwJWWtr <<^- 
fsiée et é$#Qte 1 çft <» çftèi 4 J«*l iîae«^9«ft*h 
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intérêts » s'il ne pouvait remplir son obligât$6b ; 
que, de même qpi'à Tégard de tous les autres con-^ 
trats de louage , le contrat ne laisse pas d'être va- 
lable, quoique le locateur ait loué une chose qui 
ne lui appartenait pas , et iqull n'avait pa0 droit de 
louer. — ( Voyez Pothier, Charte-parùe, »•. 48 )# ■ 

Sous Vempire de J'Ordonnance de la marine ,' 
dont la disposition n'est en quelque sorte que con- 
sultative, il était permis d'avoir divers avis sur ce 
point de difficulté ; mais la loi nouvelle est ici très- 
impérative dans sa prohibition, le ^capitaine ne 
peut^ $ans leur autorisation $pétiale^ fréter /^ navire. • 

Ainsi , en cas de désaveu des propriétaires, le 
capitaine serait nécessairement garant de l'éxecu- 
tion de la charte-partie envers les afiéteurs, et 
tenu de tous leurs dommages et intérêts, comme 
les ayant trompés*^ 

Cependant, il est assev d'usage de s'adresser 
au capitaine , pour des affrétemens partiels , sur- 
tout pour la navigation au petit cabotage , parce 
que , sur cet objet , les propriétaires s'en rappor- 
tent presque toujours à leurs capitaines, qui de. 
leur côté ont soin de tenir instruits leurs proprié-^ 
tairesr . 

L'ordre des choses , le bien du commerce , la foi 
publique , paraissent s'opposer ,.dans ce cas , à au- 
cune exception de la part de ceuxrci à l'égard deâv 
tiers. Les circonstances et la bonne foi des» afiré*-r 
leurs doivent être d'un grand poids aux yeux^de lia^: 
justice.. 



DVb ^utre odté.^ ^ lova les |ixopnétairGs.ne.dèrt 
meurent psis sur lea Hâux » et ({u'ijb a'j en ait au*^ 
cuQ q\¥i soit cttoisi paii les âutreapQur ding6rFa£^ 
^étemwt 4u oATire , alocs i^^ffirâtoDo^at conclu 
avec l6 capitaine s^ul e^t ijiçointèâtableaiçi^t vala-* 
blç $ autrement » U y. aurait à cJfaiQd(re les moncH 
pôles et lescomplote qui pourraient être pratiqués 
de la part dea piropriëtaires et de leurs capitaîdes / 
au. détriment des affréteurs. 

Mais sous prétexte 'que le capitaine auïfa két£ 
sanaleconâentement du propriétaire, et que cehpr 
ci pourra désayo.uer Va£&étemeiit , Faf&éteur n'est 
pas moins obligé d^exécuter la charte-partie^ tant 
que le propriétaire ne la répudie pas«' Son silence 
est yne approbation tacite. IL ûU est^ k son égard ^ 
ainsi qAie Tobserre Yali^n , comme de^ celui qui a 
contracté avec une femiiie mariée non autorisée 
de son mari : quoique la £emme ne ^oil pas de son 
côté engagée Talablement 9 cependant elle et son 
mari approuvant le contrat ^ ne sont pas noki^ns eiii 
droilj de forcer celui qui a contracté ayec elle dé 
remplir son engagement. -:- ( f^^fyéz^ Valinj lacô 
oitato^ etùMLpris laiécU ij tiU % ). 

Enfin 9 qii'entend-on par le lieu de la demeuré 
àes propriétaires ? 

Il fout répondre, avec Émérigon , qu<e ce niot^ 
dépure, doit être entendu auivant le droit com- 
muil ^ c'est-à-dire danê le même ûrrôndmémenU Si 
l'armemen.t était fait dans un autre arrondisse-»* 
inent^ quoique peu éloigné, l'emprunt ou Taffré-' 
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tément demeurerait à la charge des propiiétaiies. 
On est censé dans la même demeure, qoand on est 
dans le même district que l'armement : c est re- 
prit dé la loi dernière au code 9 i^ Umg^ temp. ; c'ert 
aussi la doctrine des commentateurs, surFarL 1 16 
dç la C.CHjtume dç Pari», — {Voyez i'aiUewrt Émé^ 
rigon, Coni. à Idgr., eh. t\, secL G). 

Nous disons que lorsque le natif e est équipé dans 
un autre arrondissement, et dans un lieu, quoique 
peu éloigné ^ mais^ où les pioprlëtaiiey n'ont pas 
leur domfcSe ou dès cofr^sponc^ns, nous 
qu il est péjrinte; aU capitaine 4'^Bgager la 
du nàtire et du 1^ par defif emprunts pour radouk 
et rictu»Ski3 , et pap dès aetes d'afiirélement U 
oblige alor» tous les proprié^iref^ par son fait, saul 
leuiT reoourf contre kii , ^*Û n'a pas fait un boa 
idsagé. des deniers , etc. 

Les propriétaires absèM ^ont présumés aToic 
donné au capitaine, un mandat p>our année où fsé* 
ter le naTire dans yéi^diroit ou le t^avire se troure^ 
et pour contf âtcter à oe sujel tons les engagemens 
({ue le cas exige ou pourrait exiger, en obsenrant 
tes formalités prescrites pai; la loi. 



(58) 



SECTION XIIÏ. 

De V Affrètement du Navire fait du con-^ 
sentement des propriétaires. 

Par exception à Tart. aSa du Code de commercer 
qui défend au capitaine de fréter le navire sans le 
consentement des propriétaires , dans le lieu de 
leurs demeures , 1 art- 253 porte que « Si le bâti- 
» ment était frété du consentement des proprié- 
t taires , et que quelques-uns d'eux fissent refus 
p dé contribuer aux frais nécessaires pour l'expé- 
p dier , le capitaine pourra en ce cas , vingt-quatre 
» heures après sommation faite aux refusans de 
p fournir leur contingent , emprunter" à la grosse 
• pour leur compte, sur leur portion d'intérêt dans 
» le navire , avec autorisation du juge, p 

Le Consulat de la mer 5 ch. 46 9 dit aussi que 
« Si quelques-uns des quirataires ne veulent ou ne 
» peuvent-fournîrleurscontingens, le patron peut 
» les y contraindre en justice , et qu'il est en droit 
» d'emprunter pour leur compte, et d'affecter leur 
3» portion au paiement At^ sommes empruntées, i^ 

L'Ordonnance de la Hanse-Teutonique, art. 1 1 , 
dit de même que « En cas que quelqu'un des bour- 
» geois fût en demeure de fournir sa part ^ il paiera 



I f amende ( 200^ ), et en outre le maître pourra 
I prendre argent à la grosse aventure , pour four- 
i nir , sur la paît dudit bourgeois dilayant.t 

L'art. 18, titre du capitaine, de l'Ordonnance 
de la lùairiné, donne la même facuhé au capitaine, 
et lui permet de l'exercer ringt-qûatre heures après 
avoir fait sommation au propriétaire refusant. 

Comme le navire est affrété par les propriétaires 
et le capitaine , ou par le capitaine , de leur con- 
éentement j comnie l'affréteur a par conséquent 
action contre eux tous, pout les obliger d'exécuter 
la charté-pattîe , il est en effet juste que les pro- 
priétaires puissent ^e contraindre respectivement 
de fbuï*nir leur contingent , pour mettre le navire 
en état de faire îe voyage. 

Le capitaine doit d'abord faire sommation aux 
refusâûs i vingt-quatre heures après , il doit pré- 
senter au )uge une requête à laquelle il joindra 
l'original de la sommation , et lui demander d'être 
autorisé , faute par eux d'avoir fourni leur portion 
contributoire, à faire l'emprunt pour leur compte* 

Quand la loi se sert du mot Juge, c'est-à-dîre au 
tribuiîal de commerce, ou, à défaut, au tribunal 
civil faisant fonction de tribunal de commerce^ 
ou, dans Tabsence de l'un et de Tautre, au juge 
de paîx de l'arrondissement^ — ( Argument tiré de 
tart. :2f34 )* 

Il n'est pas nécessaire d^assignet, la loi ne Texîge 
pôftttî et en effet, cette procédure entraînerait 

trcqit de lougueuir. 
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il ea à>it être de mênoç à Végdusd des pirôpnétai- 
res Doa d.omiçiliés, c^aps Iç lieu oy, sç fç^h l'^irme-' 
ment. S% y ont d.Ç3 Jrepjfé^^ijitft^ft qh foadés der 
j;ouTQÎjb$ cjui ^Dt ^é u?td*(Jttés m éaffâtqinç , ce- 
lujl-^ 8e:i;a QbJiçé cte f^ç » contre ces ^wmefs , 1^ 
ç^ême proçç4wfç » psDur-pftww ▼'«^^hi^W.ent eijr\- 
pruntex 4. la gwes^ a^u compte <3[e çe§ j^ropTi^igiirç* 
tepréseatça, et; ^ui §ef îkiw?,t eft (fccftWçe d« 6>upnir 
leur cojotin^nt^ 

Il n'est, pas. ijécessuîwe, poqt qjuîî y 4^ Reu ^ 
VappUc^tiW. 4» çpt î^çtîçlçv. <lwe le cQn^eujçment 
4/ç tous les çrQprîélflj«e5. (Ji^ ftai^^re soit uBiiwwe ^ 
a s.uf)0i1; <iJij^'U «îjt ^1;4 ftçtç dç iVw der ceux qpi opt 
Ia plus gr*Q(4çi p^çtift de 1^ pjTQpçîété , d<ç fem^orité 
eu intérêt. C'est ce qui rçsiiltç (Je. JVt* 220 dvi 

Cipde 4*. comwj^çciÇt ;. 

Qupiqu% là, \qi ne paxle ici ^ue dju. cîipit,^î.ne f 
cela s'apl^iquç égî^ejpc\eAt %ux proçri.^tsgii;e$, eux- 
soéme^ :; Ui^QUt? aji^. droit de pxendre à la. grosse 
«jjf l^pa^ du ïefu^a#,U en seç çQ^ioxv^^t ^^J^ for- 
Inalités, pre§çxî]tes>. 

H auit de la, di&pofsitiqà te^uçlïe c^q U Iqî qi«^ le 
capitaine ne peut emp^nter autrement qu'à la 
^osse< Mflis si 1 on ne ti^oiAY^^Mr |^^ ^ pjçeadr-e à la 
çço^sç sur la part du rçfusaj»t ^ on serait en droit ^ 
observé ÉmérigOH i de se pourtoir ett justice pout 
le contraindre à là contribution des^ dépensas conaiç* 
lnu;ajés ^ si mieux il n'aimait faire abandon de son 
intérêt ^ et on, se diriger aM alots pa^ la disposition^ 
Ou droit commun.— ÇF^o^', Éniéri^Oft^i. Hjp., ^ig)^ 



Nous pensons même que , dans ce cas , et tou^* 

jours en se faisant autoriser de justice , les autres 

propriétaires doivent fournir au marc pour franc 

cette part, et pènvent l'^éîl^érïrvcair^'quel que soit 

l'événement , il faut toujours que le service mari-^ 

time se fasse sans nul retard, tant j)ar rapport aux 

affréteurs quwx assûrieTurs , étrangers où nafîô^ 

naujc. C'estatissii^ails'déM/B'onôW, Sûr fart ii33 

du CodedètoÉofiWêi'èè. 
« 

Rien n'empêche , sans doute , que le coproprîé^ 
taire refusant vende sa portion d'intérêts dam le 
fiavire^ mais serait-il an droit de «requérir, dans c« 
cas,la Ucîtationde'cel^tiufiQieat? >]Nous ayons ré- 
pondu 4 cette question^ ^sect. Sf Ut 5j et nous 
avons décidé la négative'^ tout en JFCigi^ttânt qu'on 
n'ait .pas i^H^ué ^ dans l'espèce , les principes de 
l'art, â i^g-^ xfihûk au i^mWuYseoi'eiit du capitaine 
congédiée ~ (-f^cçyte ^i-^^^us^^^iff. 5> UU 3)f 
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SECTIOIS XIV. 

y . 

De lajaculté accordée au Capitaine d'em- 
prunter, pendant le coûts du J^oyage, 
pour les besoins du Nanre» etc. 

De tout teins , dît Valîn ^ par les m et coutumes 
de la fider , il a été permis au maître , pendant le 
Toyage , de prendre deniers à la grosse ou autre^ 
ment, sur lecorpsetqtiîlledu naTÎre, pour radoub, 
victuailles et autres nécessités ,du 'liâtiment, afin 
de se mettre en étâtdc continuer le yoyage. 

!în effet , si le titre du Digeste de exereit. act. ne 
parle point de l'argent trajecticç , cependant Védit 
du préteur ,1. i , § 7 et 8 , eod. titulo, autorise les 
maîtres à avoir recours à l'emprunt ùmple pendan}; 
le cours de la navigation , pour subvenir aux né- 
cessités du navire ; et dès le moyen âge , les lois 
s'occupèrent de pourvoir aux nécessités du navire 
pendant le voyage. Le Consulat de la mer^ ch. 1 o4f 
1 o5 et 1^56 , permet au capitaine , pendant le cours 
du voyage , d'emprunter de Targent pour Les mces» 
sites du navire^ 

Les jugemens d'CMeron portent^ art. i*'. : « Si, 
» après le départ, le maître a métier d'argent pour 
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» les dépenses de la nef , il peut mettre aucun des 
9 apparaux en gage , par le conseil des mariniers 

> de la nef. » 

Art 22 : t Item^ un marchand frète une nef, 

> la charge et la met en chemin ; icelle nef entre 

> en un port et y demeure tant que l'argent défauL 
» Lors le maître doit envoyer bientôt en son pays 
» quérir de l'argent, ou vendre vin et denrées, elc.i 

L'Ordonnance de Wisbuy dispose , art. i3 : « Sî 
» le maître a besoin de victuailles , il peut engager 
» des câbles et cordages ; toutefois ce doit être avec 
» l'avis des matelots. » 

Les art. 55,4^, 68 et 69 , autorisent également 
le maître , en cas de nécessité , à vendre des mar- 
chandises f ou â prendre argent à la grosse aventure 
sur la quille du navire. 

L'Ordonnance de la Hanse-Teutonique, art. 60, 
dit : « Le maître étant en pays étranger , s'il a né- 

> cessité et besoin d'argent pour le navire , et qu'il 
9 ne peut pas mieux faire que d'en prendre à la 
» grosse aventure , faire le pourra aux dépens de 
9 ses bourgeois. » 

Le Guidon de la mer r ch. 5 , art. 35 , porte : 
« Après la tourmente passée et les doncunàges souf^ 

> ferts, le maître, pour restaurer son navire, peut 

> prendre argent sur la quille , vendre la marchan- 
» dise. — Le maître , ajoute-t-il , art, 4 du ch. 18, 

» a pouvoir d'obliger le navire ayant fait voile 

» La raison en est que les bourgeois l'ont élu et 
» pris pour agréable sa prudhomie et suffisance ; le 
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1 feîsànt ïnaitrtj le font ipo'sséssèiit et dWmlnaWiit 
» dû ûàvîré et Àe ht qui enj liépenâ. t» 

L'Ast^urance d'Anvers , art. 19 : jk Le lïiaitrè dtt 
» navire ne pourra |)t^âre ù!t^eûi à la grosse aVen- 
» tui'e^ùr le nàyitfe , ^i te à^e^eù pays étrahgè^, 
» en cas de néce^âité. » 

Éniin rôr4ôhnafa^e ée h lùàrtnè , art. 1^ , titré 
du capitaine , accoràe t eèKâ^JCî ïa mÎBiiïe feculté 
dans 1$ côuH de son ^oyàgCf 

i'el était Vétat ;de iaïeghlàtîbn ayaùtleïîbflètlé 

commerce , ^dî 4i^ôâe , att. ^54 ? « Si , pèndarft 

» le cours du voyage , il y îi Èfëttèsrfté de radoub 

9 où d*àcîià^ de Vic?tijaîHes , le dapîf aîné , àprè$ 

» ravoir .coû$^tâté pat* cm ^rbcfés-yrtrbaj ?rîg*fë dès 

p princfîpaùx <de l'^éijtripàge , pourt^à , Eu se Msànt 

J^ autoriser en France par le^ribWùd de déWïWîèi^cè, 

» ou, à àefôjït^ )pà1r fe'^ù^e àèpaîjc; ^^VêXx^n- 

» gér , pa^ le cbii^ îraii^àis , pu , à défaut , y^r le 

# nja^isfrat dès iiè'û'x, ttûptarité? sûr le coi^s et 

» quille dû iteis^eàu , méffi-e eu gJtge bu ytëùârè des 

;> ma^cWnàîSes 'fua^fff 'à 'èott!fcti;rréiïèe de fa '^ôtome 

» jqne les besioîns coustatés exîgeïit. 

? lès pXoprrétâîjes au câ^tafibtè iquf les rÉjH^é- 
^ sente ^, f îèlû'droïrt ebmpite 'dès i!narèhaii«UfN5s ?rê^^ 
» déiés , d'après le cpix^rs àesïttâtdjattdlaèsàe m&kit 
.p nàtu^ffe fi'tiqu^ ,^ni telièù:del^ dëtfKai^è d^ 
il ûaytte , jà Vépôquè de Sjim arrivée, % 

AJnSî , pôxxf ]d\xit de Jà f atiilté d'ettjjurt^ jetc. , 
il faut que le jc^apltaîtiè èoiiuhenee jpar èpûstatet 
ieB besoins par nti prbcès-J^rerbal signé dés irtimbiè- 
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paax de son équipage y qui certifient la nécessité 
de l'emprunt Cette formalité est, d'après la loi 
nouTelle , de nécessité absolue. Le nouveau Code 
veut encore que le capitaine se fasse autoriser, eâ 
France , par le tribunal de commerce ,.oti 9 a dé-« 
faut , par le juge de paix , et cbez l'étranger , par 
le consul français , ou, à défaut, par le magistrat 
des lieux. Nous pîensons que si , en France , il y 
avait sur les lieux un tribunal de première ins- 
tance , comme il fait les fonctions de tribunal de 
commerce, à défaut de celui-ci,, ce serait par ce tri- 
bunal que le capitaine devrait se faire autoriser de 
préférence au )uge de paix : on ne doit s'adresser 
au juge de paix que dans le canton où il n'existé 
ni tribunal de commerce , ni tribunal de première 
instance qui le représente. 

Au reste , la condition de l'autorisation préâla- 
ble est d'autant plus nécessaire , que malheureuse- 
ment il u'existe que trop de capitaines qui , comme 
l'obserirait le commerce de Caeh , sur le moindre 
prétexte, relâchent dans unport , y font de grandes 
dépenses , qui sont ruineuses pour les armateurs ; 
et sûrement les tribunaux n'autoriseront pas les 
dépenses qui ne leur paraîtraient pas urgentes et 
nécessaires pour la continuation du voyage. 

L'on nepeut plus dire aujourd'hui, avec Valin , 
que ces formalités ne sont nécessaires que pour la 
sûreté du capitaine , et pour le disculper envers 
l'armateur ou propriétaire du ùavire ; que cela ne 
regarde nullement le prêteur, à qui rengagement 

T. II. 5 ' 



\ 



'flû propné'f alrè ^ pïolfiit Uik'nfitiàfe , èn'eaé de pi-ét 
ï îa i^osse, k\ 'i^e )ë VidVii^ àVH'vë à bon pôW^ où 
^ïeii Yé pârek'éà*t (fe lia mUiàt im^nïèé -, ^ te'ëA 
par ïn^n'àât ô^ Mrt (Té AiiWgfe. 

'Ces tôrmàlifeà VetVebt ëgal^eài à pr^yt^ là 
tenè tei âû iii«feoi-v qtil ïik piitii pdutàtfttè le 
propriétaire <fu nayii^^n Vé^'Ae s(^ coïit^itt seu- 
lement'; il 'dàt , aâtfs'è'e d'as , jû^fiei- èn'è^re de là 
n^cëssiïé ke 'Yeiiipïvliit. La Vais6n 'eîi 'é^ ^^u'il 'faàt, 
i*. qûé îè prêt s6it balisié pdtir iiês nécessités du ikà'- 
virè XL 7, / à« eï^k bet. )\ et a*. ^u'U sôît fait 
au hin^e, ptet qu'à la "^Asoffilè "tfa '^pîtaîtie : 
(^msi in'nflvem créitidérit. ('£.. ii § 'li^fféod. ) Il 
taiit, ^t ÎÈi^ngôti, i^ixe ïe bptàïiié ■Sii't'ëiié^iih'té 
quasi in navem impensUr'àt,'ët'^é %'ÛikttiWr soit 
dans la persuasion que sbn ïirgent arura leMploi 
désigné. AaîTsi ,Tfe ïlb'iiiieàt bù'^^^fteurii'a ni action 
'directe coBtrè la jicIfâôÏÏiié'âés^nÉiatciui'S , lii pri- 
"vàégè sur ^e i>kfimènt, à lè'^^tët n'ëSt paSfeit pôdr 
[èsneéèssitès dUriàViic. 

,'^kn effet , ïôrsquVn'iië '|tfènà '^sVa pt&c^irtioh 
dé côSisVâter qiié"lé8"dfenîèi'8''sôht ][)ristës'/><jt/r tis 
«^cmif/i'au navire ; lots'qîi'dù ùe déclaré pas qufe 
le prét'ëst •Vérîtablemeitil fîîlt'pôUr é'ét' objet', oii nte 
prête pas'aù nâVirê nlëiiié,'i^t'ï*on Heflëtit fjaîs ilire 
'avec'iat loï.b ,'^,'15 ^¥dé'ii-Mt, net. /IJir'ôn^'sùiVi 
^a Yoi cte'là cfcosé'piiitHt ^Uë dèile'tfe=fe ^^xiotine. 
Xe capitaîtë.cièVîeiàt aïô^^^^ 
"teuVâfifëbt et iiiïïqueclu|<tetëur,i^Wf'â' celui-ci ïi 
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fxerctr lt$ aciiootis du capîtaiQe coottue ses ajrmiH* 
tei^kra .9 s'il cm a à ^^xorfier» 

En exerçant les actions du capitaine , lej^réfeur 
peutioie^testalb^lesoeDtidUaquerle^ et 

prétendre tm pnyilége ^uf le ik^rir^ ; mais ai , p»r 
le isésuUsatt du eooii)^ du capiiteûoe , il ne lui est 
r.]^ idu psbr kss Kituatews « jle préteur alauxa ni ac ^ 
tion e^wtjre ceu^*^ f 9& pfiyilége âu^ le navires il 
ne pwi aiiroir fiius de drojto .que çebuî ^qull Depré?^ 
isen4e. 

AInjH , S faut dpœ quUl soU abâcdument cons** 
ta^té que Tai^^e^rt m été prêté poaur les ^okis dû nt-* 
ylne^ U <auit que itou^ «les lornualités ^puescarUed 
aieut .été obaenrées. £Ii^ sont uéce^Bires ^ A^aàiré 
leucs^ paur lie pu exp.o^i'.jes .pxipriMaire^.du nst^ 
\ke à .devenk' Jes i^iotiosies de la. ûraude , de ila ccl^ 
lusiau 9 ^ dee luaAviensatious.des tcapîtaiii^. iLa loi 
(}oit veiiUer pourUes armateurs abêtis, r-r { V.9ye^ 
f^ivinim,mMecHfjim,, fsL lAi^ pM» A^ noyez amd 

Si 9.saus J'aAcienne junsprud^Aoe, on admettait 
quelquefois di!actioo du .préteur 9 en rfaveur .de «a 
bouue foi.vquC^é leprct ne fût >pas stipulé four 
les i\é4;e9$ités4u^namre.^ U tu'en peut |xlus>être ainsi 
sosn^J 'empise.de la loi nouvelle. Non seulement la 
disposition del'act* s 54 établit textuellenienrt des 
fonnalités qui doiyent aujourd'hui accompagnerls 
pirôt^enicours de ^YC^agei l'art 5;iâ soumet aussi 
impé rieusement à ces formalités le cmirat fait ^ 
l'étranger^ de sorte .que les préteurs .qui ne repré- 
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sentendent pas cespièees justificatives, n'auraient 
droit 9 ni contre les armateurs » ni sur le narire ou 

son fret 

Ces principes du nouveau Code sont basés sur 
t'espriit de la loiLucius-Titius, 7, ffde exercit. act.^ 
qui veut que du moins celui qui a prêté son argent 
au capitaine infidèle, ait apporté en la chose quel- 
que diligence ; ils sont conformes au sens des lois 
de tpus les peuples navigateurs , qui sont pour la 
plupart copiées sur les réglemens du moyen âge , 
et les us et coutumes de la mer , par Cleirac , sur- 
tout lès lois anglaises , çomnie l'observe M. Âzuni. 
Ces lois , ces réglemens , ces us et coutumes , ne 
permettent également aux capitaines d'emprunter, 
en cobrs de voyage , qu'après l'avis des officiers et 
mariniers àt l'équipage, et qu'en cas de nécessité 
bien et dûment attestée^ et ce par certificat justifia' 
catif. -^ {frayez Ordonnance de Wisbuy^ art. i3,* 
Hanse^Teutohigùej art. 5 et 4> Assurances d'An-- 
verSjjarU 19,* Cleiruc^ sur le premier des Jugemens 
d-Oleron; Ordonnance de Philippe n^ roi d'Espagne, 
iS65^ art. 12; ks Réglemens de Suède, de 1608 et 
i6i8> connus sous le titre «feLegisterium Succiœ, et 
savamment commentés par Jean Loccenius, etc. ) 

• Nous observerons ici que , dans l'empire otto- 
man , dans ks Échelles du Levant et sur les côtes 
de Barbarie, on ne suit point d'autre législation 
commerciale maritime que celle des nations qui 
y trafiquent ^ 

kyx resté , celui qui prête son argent à un capi- 
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taine , le fait volontairement : il est juste ifaTû y 
apporte la prudence commune. S'il prête pour les 
besoins du narire , n'est-il pas de cette pcudence 
commune qu'il se fasse certifier par pièces justifi- 
catives que-ces besoins sont réels-? Pourrait-il ar- 
gumenter de sa bonne foi , s'il avait né^gé de 
s'assurer de la nécessité de l'emprunt par les be- 
. soins constatés du navii^^ et de déclarer dan« l'acte 
de prêt que ce prêt était en conséquence et effec- 
tivement fait pour ces mêmes besoins? Le défaut 
de précaution , au contraire > de sa part , est une 
preuve ou du moins une présomption légale qui 
s'élève fortement contre cette prétendue bonne foi. 
Rien ne démontre davantage la réulité des besoins 
du navire et du prêt fait pour ces besoin^^ que l'ac- 
complissement public et prouvé de$ formalités 
prescrites, par la loi. 11 en est d'ailleurs ici d^un 
capitaine comme d^un administrateur qui excéde- 
rait les bornes des pouvoirs ^e lui défèrent ses 
fonctions. Celui au nom duquel il a contracté n'est 
pas censé avoir contracté par sournshistère ; et ce- 
lui qui a contracté avec lui n'est pas exctsisable.de 
.ne s'être pas assuré del'éteniiue M: dé Ik réalité de 
. ses pouvoirs;. — ( Voyez Pothier^ des obUgatUmti^ 
t. i> ri*. 7ft). 

Ainsi , et en dernière analyse-, celui qui , pen- 
dant le cours du voyage, prêtecait de! l'argent à 
un capitaine qui n'aurait point fait constater- /S^r 
besoins de son navire, d'après les^ dispositkms^de 
l'art xil\y et qui ne se. serait ppiat fait àutâdser 
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à èmpnmtâr} celui qui ne constaterait pas af ofr 
eu aonséquentè prêté pour les beioinf du nayire^ 
n'avàrait d'action <]ue yer^ lé capitaine dont il aii* 
liait seulement suîtî la foi. Malgré toute aiiégartion 
po^ible de totuie foi , il ne serait réputé par la loi 
:xi'aT(Hr prêté qu'au capitaine, et non pas au Ha?ire. 
^•^ ( Voyez d^aiileurà MM. Delvincoitrt j Inttitute9 
de dreit èomméreial ^ U t^p* 197 et tpSfj Pardessus, 
^ùUri de droit eammerciàly t. Sjp^ q6i et aSs^et 
]Dêlapartej sur l'ai^t* fi34 ^^ Code de tothûierce )* 
^ n faut oependaht encore faire remanluer ici que 
'la sliSctè obsèrration de toutes les formalités exî- 
.gées.par l'art. â34 n'excuserait pas le préteur de 
^mauTàise foi. Par exemple, s'il ctonamait l'abus 
qtiè le capitaine devait faire de la soniiûe prêtée, s'il 
ry àTait.pisirtidipé) etc. ;mais, dan^ce cas, il faut 
.'diha ,' àree Ml PelVineouift , t. âvp^ 911 9 que ce 
serait au propiiétëiire à jprouter la eolkxsibn et ht 
maUL^aise foi 4&1 préteur» C'est aussi de cette ma-^ 
'nièré que la question fut décidée pair les magis- 
trats déSuédéi^ilan» un càsddnt parle Loccenius ^ 

'' Mctb celbi qtii j dans lec^èuh de la navigation , 
a prêté de l'argent au capitaine prmr 1e$ nécUBsité^ 
du narire , dûment autorisé par les tr&unaux oU 
-magistrats dbs lieux., fi'est pas obligé â^ suivre ses 
deniers, tiid'etipràuter Tûtile eûipl<rfv II n'est pas 
«spobsable»,^ le* deniers qui sont l'objet du prêt 
aontaété iautrement divertis s et s'ils n'bfet pas été 
tmpldyés à lôir destination par le capitaine. Il a 
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été fondé à croîte qa6 Iç capiteiof étM^ l^^QADMf^f 
ce prêtefir a'eo fi p^ mûio$ acUap'xKtAtrf^ }^. ?9r 
inateuisottpcopriétaii)e&, et pràir^ég^ «uf te «97^ 
!1 ne peut ôtve ^sfint de )a fidf Uté 4^ ç^piH4q9 > 
ou plutôt rinûdélité dfi cflutr^ n^.pml mie ^9 
tierà qui 91 cootrac^é de ^Qoae foi .f i« )fi% F^^ 
prouvât la nécessitiideVtaiig^tv^iii^ ^ {f^çyf§hlp 

Au re^te , %t i&dépeodafiiimfiiit qtie le cupît^iof 
ait rempli to^es le& foimalités dp \a \Q) » B 6tf tP^r 
jours tenu de justifier à ses armateurs d^ V$llipM 
des sotzunes pa^ iui eiopfrunfé^; cei(ii?ci ^mt tt>n-* 
jours «B 4foil dé Jui dfmàndGr compUd.dê iQ^â^ 

Xe ftoufeau <7o4e de ooiwBei^ pamit 4#Qi|flr 
aujourd'hui au^apitaij^kipli^gnmé^lliituii/Q gur 
la m^^iièëe d-empxunten I/e^tribUOdi et ie Cj>P^|39 
du isOttimetct^ de;K^ntes^ dfs^piei»t^4tii^ teuv^ Oilr 
seryatioD»,'!.^^, «tt. past:^ féiSj^ii^ Jl» loi £^'e^r 
pliquât sur 4Uie fueistiaii:|orld|;iléfiietyigjb difretr 
sèment ; suir celle de savoir i . j^ y ûutc); 'Kèiœq^ruirt à 
» la gro^serrarmate^rnerépoç^ptsa^^ssido^iani^ 
n pruptsiaitS'parsoii^ capitaine^ piOMciesh^^ 
» navire, par /e/^r^s c{«e/^^if.ji.Uscap{»lBiîe0tiqtt^ 
fiantes on pféiécait 4ipi^ fût pciDins^au! capitaine 
d-empranter ainsi f étant ioct mrtJBtfàtt onéoeux 
d'én^prunter i la grosse^^e» pâ^i*é<tfaffligeiri. . . : ^| .l* 

En effet t les dieux Iiiimëces diiBroit fiommef ciff 
«aiitKQDe étaient^ partafée&sur cette «luestii^liSB^ 
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jMHrtante. Vâlin,6ttrl*art. 1 9^ titre dû capitaine, pré- 
tend que l'Oidonnaûce ne forçait pas le capitaine à 
eaq>nAiter'à ià grosse:; que yéritahlaBent celui- 
ci^ en TOyagè^, tiè peut pas t<m)ours' emprunter de 
èeftfe maméïQ^'iDlqueiâême il lëiàit rarfement,;soit 
|mrcfe. que le* prêteur exigeun profit trop c<Hisid&- 
^rablè^ soit parce qu'ijt ne veut pas courir les risques 
de réTènemfnt ;- -que pour l'ordinaire il emprunte 
simplement , moyennant Tintérêt convenu , et en 
{^iement , il tire unelettte de éhânge sur l'arma- 
teur du navire V que celui-ci est obligé ? de payer à 
l'écbéance. 

•Emérigon, t. :â , p. 4^8, dit, au contraire: 
*< L'Ordonnance a^éduit le poùToirdu capitaine en 
cours de voyage, ou à prendre deniers sur le corps, 
ou àtôettre^s^t^rauxen gage, ou à- vendre des 
tnàrchàndisds de sonididrgemênt pouir lès néces- 
sités du nâviMô S'il tire des lettres de ebaj^esur 
ises armateurs^ -cet ^gagement, quoique conçu en 
nom qualrGté ,- lui deyif nt -personnel , attendu.qu'il 
^excédé son mandai JégaL H ae doit contracter 
«tieune obligation, qui ne soit inhérente au navire 
-mèmëi èti{uiDcidépende du. succès de l'expédition 
nsHdtîmerc'es^'.à'quoi.sê.borne l'autorité que sa 
iqualitédejotiaitreilui défère. » 
t' .Toqt en' na is'ëeartant àûcunem^ï^t de k sagesse 
dexsè&dernièi^smaxiiBies, la loi nouv^le laisse au 
capitaine un pouvoii; indéfini à cet égard , puis- 
qu'elle ne fixe, ni le mode , ni lés conditions de 
l'empruni;P(7urfa emprunter est ici une expressioa 
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générale, une faculté illimitée, qui ne peut être en- 
tendue dans un sens étroit ; l'emprunt n'est point 
restreint à un mode particulier , comme dans l'es- 
pèce de l'art. 233. D'ailleurs , en permettant au 
capitaine d'engaçer même le corps et quille du bâ- 
timent , l'art. 234 lui permet nécessairement de 
prendre des engagemens moins rigoureux, qui, 
dans de certaines circonstances , peuvent être les 
seules ressources offertes au capitaine pour sauver 
la propriété de l'armiateur et continuer le voyage. 

Ainsi ; il faut dire maintenant qu'il n'y a plus 
de douté que le capitaine ne puisse emprunter au 
taux courant du commerce , et en paiement tirer 
une lettre de ch^n^e sur le propriétaire ou arma- 
teur du navire. Le nouveau Code est revenu à l'an- 
cienne législation nautique sur cet objet. Nous 
avons vu que l'édit du préteur permettait l'eni- 
prunt simple, et que le Règlement d'Anvers , et 
l'Ordonnance de la Hanse-Teutonîque , etc. , au- 
torisaient le maître à prendre des lettres de change 
•sur ses armateurs , et même de préférence à l'em- 
prunt à la grosse. Kuricke, sur l'art. 2 du tit. 6 
de la Hanse-Teutonique , dit que , dans ce cas, le 
Capitaine doit tirer lettres <le change sur ses arma- 
teurs, plutôt que de prendre des deniers à la grosse 
sous un change considérable. 

Mais j dans cette hypothèse, il faut que le capi- 
taine donne avis de la lettre de change à son arma- 
teur le plus promptement qu'il se peut , afin que 
celui-ci puisse ajouter la somme i la valeur qu'il 
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Ji âoQBée au pa?ue^ e% )^ ffiire açs^rer,»!! le )ug^ 

i propos* II faut, pf coodefip^0l[ ,, qqe |^ lettre de 

cbaQge énoDeç fpçipeH^mçiit q^^ c'est po^r^^ I^Ç- 

.fioim ^ Oftyîirq, sjip^ quQÎ, di^ Vali]?,^ lie proppé^ 

Si , p»î 1^ e4>PTeDtim^ P?»f séçs entre le pTppri4- 
iadfe et h papit^îpe, il a été fpyoïell^musiît défeadvi 
i C5e deroiiçr ^"empruD^p , 3oit ^ |^ grps^ , soî^t 
autreq^eat , c^ux |{|uî {mi aujroat ia^x^i 4^ r^g^W* 
.auraieiitr{l9 aotioQ eontre le propriétaire qu ^imar* 
leur? I>i¥eris textes d^^ Wl^ roq^«lif^^ Pf(f?¥^§^P^ ^^ 
réunir pcMir déaier toi|te ae^^c^p ai|x prêtçurs çontr^ 
le propriétîjîre nn feép^fici? 4? qpi Targ^pt p'? pas 
été employé, (/i. »9f if ^f regim^jjttrU^ ^-l^ff^ 
fgs0rçitm4 aetme^ /• i > 6 7^ if ^<^- ^ .^iff') ^^ sieira^t 
effectÎYi^menf yraj ^ si le prêtf ui; était in^trMJit di^s 
jiéiens^^ £^ites aP papitain^. M^^s ipalgré^çtte prq- 
ki|>iticMa , ll^s prêteurs de bgpp^ fpi p'j^Hropt pas 
moia^ aictM>^ ep^tine le propriétaire , et ppvUége 
J9*ir te awire f f0i^^^ toutefois qije 1^ prpt soit ^a|t 
^fimx li^ué^essitéa du mm^f ^ iF9y^ /• *^ ^^ 17> 

la caéme loi 7, ff 4eêg&^c\U açt., pçfpsfi toyte 
ae^iiQii ^w prêteur eopjtije Jes propriéta^i:es^^ sj l'ar- 
gent a été prêté aji|i ^apitaiç^, daf^s ;ain X\^ oit 

ypmfftmne powTaUjep êtr^e feit, Mai* ftfaïai dire ,. 

jave^ Ëinéf igoa , qu« si Tep^plpi i^e peiut ^ iijiire 

dai\3 ce )ieu^ il «u^t^qu'il p^^ussi» êtr^ &U d^n^ iio: 

. jo^tre lim^ /el ^^e te d9i»p«9r> 49Pi 1^ tU^ç fjst ep 
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due forme , ait agi avec bonne foi » et ne ^it pa^* 
conyaincu de fraude , pour que l'action soit ou- 
verte contre les propriétaire , malgré le 4éfaut 
d'emploi. 

Cette loi 7 ajoute que si Ton prête au capitaine 
plus qu'il ne lui est nécessaire, on n'aura pour l'ex- 
cédant aucune action contre les armateurs. Cela 
serait vrai, si la somme ^tait exorbitante , et qu'il 
fût palpable que le donneur savait que le capitaine 
n'avait pas besoin d'une si forte somme. Il faut 
djdnc décider encore, avec Émérigon, que si le prê- 
teur pour les besoins du pavlre a agi de bonne foi, 
et que l'excédant de la scHnme ne fasse pas » par 
sa quotité, présamer une collusion coupable, l'^c^ 
tion contre les propriétaires ne lui sera pas déniée. 
— ( Voyez Émérigouj cà. 4> $eçL 9j$ fàj duCon^ 
trat à la ^osse ). 

Soit que le prêt ait été fait par lettre de change, 
50ît qu'il ait été fait par contrat à la grosse , les 
armateurs ne peuvent refuser d'acquitter les enga- 
gemens pris pour leê besoim du navire et avec les 
précautions exigées par la loi , sous prétexte qu'ils 
entendent contester ce qu'a fait le capitaine, à 
moins qu'ils ne prouvent à la fois et sa fraude et 
la complicité du préteur. 

Au reste , il n'y a plus aujourdliui de difficulté 
«ur le point de savoir si, pouremprunter à la grosse, 
il faut que le contrat soit public* L'art. 5i i du 
Code de eomi»erce , comme l'Ordonnance de la 
4aaarine , porte que Jt contrat à ia grosse .est fait 



(76) 

devant notaire ou sous signatures privées. Ainsi , le 
billet de grosse fait sous signatures prirées a autant 
de force, même au préjudice du tiers, qu'un con- 
tiat public. 

iLX)râonnànce dé 1681 autorisait le capitaine à 
mettre même des apparaux en gage pour emprun- 
ter. Cette disposition a été retranchée dans Far*» 
licle 2345 conformément à l'observation du tribu- 
nal et du conseil de commerce de Saint-Brîéuc> 
lesquels ont dit : c II serait dangereux de laisser au 
» capitaine la liberté de mettre des agrès et appa*- 
•i rauxtti gage. Il pourrait ien abuser pour cotrqpro- 
» inettre le sakit du navire. La faculté qu'on lui 
-» accorde d'emprunter ou dt vendre des marchan- 
» dises est suffisante. » Ainsi , le capitaine peut 
tnettrè tout autre objet en gage, excepté fes appa^- 
vaux. — ( Voyez Af. Locré, t. 3, p. i i5 ). 

Faute de trouver à emprunter, même en met- 
tant fen gage , le capitaine peut vendre des mar-^ 
-ehandises jusqu'à concurrence de la sonîme que les 
besoins constatés exigent. Cette expression générale 
des marchandises fait slssbz entendre que la dispo- 
sition de la loi s'applique à toutes les marchandises 
Jlont le navire est chargé, quel qu'en soit le pro- 
priétaire. Cependant il ne doit venir à la vente dts 
marchandises des affréteurs qu'à défaut d'autres 
moyens , et qu'à défaut de marchandises du pro- 
priétaire du navire qui puissent être facilement ven- 
dues, parce qu'il est plus naturel , comme l'observe 
;Pothier , de vendre les marchandises du piroprié- 
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taire du vaisseau , pou^ ses affaires , que celles des 
affréteurs. — {Voyez Pothier, Charte-partie, rC. 33). 

Si le navire arrive à bon port, il est tenu compte 
du prix des marchandises vendues aux affréteurs 
à gui elles appartiennent , non sur le pied de la 
vente, qui peut être faite à vil prix, mais sur le pied 
que le reste ou autre pareille marchandise sera 
vendue au lieu de la décharge , ou au cours de la 
place , à l'arrivée , déduction faite du fret , confor- 
mément à l'art. 298 du Code de commerce; ce qui 
est conforme à l'ancienne législation. — ( Voyez 
Assurances d* Anvers, art. 19,* Jugemens d'OleroUs 
art. 22;, Ordonnance de Wisbuy, art, 35 et 69^ et 
Ordonnance de la marine ^ art. i4> titre du capp- 
taine). 

Il est juste , en effet , que l'affréteur paie le 
fret des marchandises en entier , quoiqu'elles ne 
soient pas parvenues au lieu de leur destination , 
puisqu'il est mis au même état que si elles y étaient 
parvenues , et qu'on les lui paie au prix qu'il les j 
aurait vendues , et quïl a vendu celles qui y sont 
parvenues. 

Mais si le navire se perd postérieurement à la 
vente , le capitaine ne devra plus tenir compte des 
marchandises que sur le pied qu'il \ts aura ven-* 
dues, en retenant également le fret porté aux cou-- 
naissemens , et le fret ne sera dû qu'à proportion 
de ce que le voyage était avancé lors de la vente. 
— ( Voyez ci^près le tit. 8 ). 



(78Ï 



SECTION XV. 

IjC Capitaine doît^ açantson départ pour 
France, envoyer un Compte signé de 
lui à se$ Armateurs, etc. 

Nous vencms de voir, Sans îa^cctî^û précédente,^ 
que pour emprunter «n cours de voyage, l'art. 254 
du Code de commerce oblige -le capitaine â faîre 
jprëalaMement oanstater îes besoins du ^râVîre pat 
un procès-verbal , et à se faire autoriser par les 
juges des lieux, afin àt prévenir les -fausses dépen- 
ses de sa part. 

* 'C'est dans les mêmes vues 'etparles mêmes mo- 
tifs, d'e^ sur-tout pour empêcher les «ubslitution$ 
de marchandises, les anti-dates de factures^ de 
trôntrats ià la grosse , 'etc. , que l'art. 255 *lui en- 
joint , avant son départ d'un port étranger *èu de$ 
cbloilie^ françaises ,'pounsevenir en ^France, d 'en- 
voyer à ses armateuis, t)u aux fondés de pouvoirs 
de ceux-ci , un compte signé de ilui , contenant 
rétattfesâ cai^ison,le^ix des marchandises *de 
ison léhargemeiït, les sommes -par lui empruntées, 
les nomî et demeures des préteurs. 

Cette mesure d'une émînente sagesse , que l'on 
trouve également établie dans l'art 3ode l'Ordon- 
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VÈ^fndt de k marine , titre du capitaintî , a éïé pHse 
de Tàrt. 6 de la Hanse-Teutonîque , au sujet des 
aV^ats faits par te ttiaftre dèi dtoset nécet$aire$ jnfwr 
k havfrè. 

Maïs rOtdomiàiyce de la raérioe ixe pitscrirak 
cette pïéc&iitiôti qu'attire k dép&rt, et^ par ccftte 
raisôti > eHe tkj soumettaM <que le capitaine qui 
aVait fait la cargaison et aciieté les marchandîsèSw 

En'eiffet , cchtatti^ J'obserrait Valih , si c'étaient 
lès 'propriétaires -^ eussent fait le chargement , 
ce ëer^t à eux à en dresser la facture çéaérale , 
dont ils feraient donner simplement une recoti- 
naissance parle maître ^ pour leur^n compter ^r 
te ' douMe qu \h »I m en ■ Jaîsrseraiènt. 

II paraît que lie nouveau Code de commerce a 
hil^^ aux àntifateurs le soin de prendre ^ -uvaiif le 
^^^f^t de kftrrs lia^vires, toutesles^récautionsqu'tlii 
jugchrow nécessaires à l^égard du capitaine. Ils sont 
jur les liëiix, et Ils peuvent d'ailleurs se faire re- 
{iré^nterdansleport'de Varmeriient. La loi nou* 
TéHe ne s'occ^dpe de leurs intérêts qiie dans leur 
absence ; elle vaille alors pour lés intérêts de tous. 

De l-ôbligation ^imposée au capitaine d'envoyer 
à son armateur un compte signé , avant son départ 
pour revenir en ^France , résulte de toute évidence 
ta héc'ei^sité 'pour lui d'appuyer chaque • article dei 
éètonipte de- pièées justificatives : c'est- le UOyen 
de constater $& bo bne conduite , et d'écatter toutlEi 
tdée de ^tévlarîcation. Saiis cela , les arma[teurs se^ 
raient en droit de lui dénier l'articlenoa yjatà&én 
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Le tribunal de commerce de Paimpol et celui 
de Saint-Malo demandaient que cette prévoyance 
ne regardât que le capitaine qui navigue à profit 
commun ; mais le tribunal de commerce de Bor- 
deaux disait avec raison qu'en retour des colonies 
et de tout autre point d'un voyage de long cours , 
il est dès précautions nécessaires , qui sont indi- 
quées par tous les armateurs prévoyans et au fait 
de tout ce qu'il y a de risques dans le commerce 
maritime : en conséquence , il lui semblait que la 
loi devait rendre la prévoyaioice nécessaire et ab- 
solue. ! 

Le législateur, frappé de la justice de cette ob- 
servation, en adopta le principe, et étendit cette; 
mesure à tous les capitaines sans distinction. 

Au surplus , si le capitaine est porteur d'iastruc- 
tions particulières , comme c'est l'usage, il ne de-, 
vra pas moins se conformer à ce que lui prescrit 
l'art. a35 , qui doit être exécuté indépendamment 
de ses ordres, et il est de sa prudence de n'envoyer 
que des copies certifiées conformes aux originaux, 
et de garder les minutes , parce que sa responsabi- 
lité ne serait pas à couvert, si ces originaux ve- 
naient à s'égarer. 

Il est d'autant plus essentiel , par rapport aux 
sommes empruntées , que le capitaine envoie copie 
certifiée du contrat à son armateur, que celui-ci 
doit être fixé sur les conditions et époques des paîe- 
mens ; cbose absolument nécessaire, afin que l'ar- 
mateur prévoyant ne soit pas embarrassé lors du 
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teane qui «xigara sa libération. €'est une obliga-* 
tion indépendante de toutes autres conditions, qui 
lui incombe eQ sa qualité de c^itaine. 

Mais si ce n'était pas le capitaine qui fit la car- 
gaison de retour et qui achetât les marchandises ; 
si c'était un commissionnaire ou repj'éséntant de9 
arnijateurs^ comme cela arrive quelquefois^ alors 
ce serait à ce représentant de dresser la facture 
générale de la cargaison , dpnt il ferait seulement 
donner une reconnaissance par le capitaine, pour, 
sur le double 'qu*il lui laisserait de cette facture , 
en compter à Tarmateur , à Tarrivée du nayire en 
France. Le capitaine ne serait plus , dans ce cas , 
que le magister navis et le nayîculaire du bâti* 
ment 

Le capitaine, dans cette hypothèse, n'étant 
chargé que de la conduite du navire , n'est plus 
tenu de dresset et d'avoir Tétat dont parle l'art; 235 
du Code de commerce. 
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Mip Gafpùaàifl qw, sans- néeesnité, aem-- 
prurdêék' t argent' en cours de çvjage. 

C*EST un ^bus manifeste, de la çojpfiailCft <ïue let 
proprîëtaîrci a donnée à un caçit^fte, jq^.djç foire 
quelque cho^ contre Je deToir4ç,wf cjhajcgef C'est 
une préyaiiciation cri^inel^e et Î!igLe^p.us9l^Ie^ de sa 
pai;t^ dîty Valia^ sur VdipL. 20,. titre, dw c;aj|it;aine^ 
de l'Ordonnance, de prendre sans nécessité de X^Xr 
gpnt.à.la grosse. ou afitrenaentj^de v^^4i:e dçs jpa^r- 
chandises , de mèttr;^ eii g^gje de* çffiejs.;, wflp» 
d'employer; dans ses, çooiptes ou n^éipoir^ des, 
ayaries et dépelises supposée^ qu fra.u4]u]e,user^eqt, 
enflées et grossies. 

Plus la nécessité de la navigation , plus la force 
des choses obligent de donner de pouvoir et d ac- 
corder de confiance au capitaine , et plus sa res- 
ponsabilité doit être assurée. La peine civile qu'il 
eiicourt à ce sujet esLcfille^de payer en son nom 
tout ce qu'il a emprunté sans nécessité , de rap- 
porter la véritable valeur des marchandises qu'il a 
vendues ; de dégager et restituer à ses frais les 
effets engagés , le tout avec dommages et intérêts, 
et de souffrir la radiation ou la réduction de tous 
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les arfielèe fatfssemeiitiemployl^ôtfMà^éVél Û^njf 
ses comptes et mémoires d'ararles et de li^i^W^f 
^ ( ydyêz art: a59^da Godé tU cùMmm )i ' 

I>éjà te 4^{n!fahie egt *pré$uit&d îtfoir ftk étini 
nieéisiti de FAtgeot Mt le e<âirp^ va;^ûàil)éï&6nff tiî 
iquipetnent^^ Bapvii$e^»'eûgd[^ clu t|^u Aék M»4 
chaadisesa et si^posé At$ Afo^tt; s^iJ i/a pitu^ 
idfessè un pAH^dWvéfte) ieu jrèglé d«i^ j^idft» di) 
miYire / ff'î) né s'est pM fait atltoôrM^-pis^r lei- Aâ4 
|;istrat9ée^)|}eat'y«t i$11 «F^jH'f^seéSW i^eiâpll l«if 
formaiitéB et tes mesuMb àM ^^a^tiéÂ f»veë<^têS 
parles art. sS;^ et^SidaCo^lm ilà^frti^e^^ 
dîedoVet <|e firtatidAe-sfélib^ mftïttt^ 

pav la foroede H'^al^i jsrmffëjecAâi'^ltâ'â'â^ji^é'f^K 
ifii« eliQsè ^fl Mfaif '#re«^!!N>ô>tfëtâ«r'dë hfi^ 

paf rappb» i |t'i^ai^è4^li'd(^^)o9 ^I^ttf lîtf 
jétu'ti9^pé»t^9rà[et]!t Oii4(!(n«illi^>Qli;6bHâk lèiraj^^^ 
taine é&t suspect drii)riidélt«é^#a]ft$^lfi^ d^'GiMif»^ 
pa^ cela seUl'^il* nti 8atfeMt)^^ii^ d{Â)^tUh| 
t^xA h& sont in^^ès p^ \%\é^àii^vapiVtfâ2^ni 

Outye !«' d^>âib^(ig^ ^'jélM^ l»euféfàf *4îèiitie^ ia 

^ropriétà<«e< iMl^ antllatéiiih dil ââf 8^ y \éi fré^rÂni^ 
lions dii<<^Ulni» pëunént éiM âu^ de' nàtu^ % 
intéresser Tordre public Le Droit anséati^ù^ t6ii^ 
lait que la peine de tieUes préyaric^tions pût aller 
jusqu^à la mort , suirant 1er circonstances : Etiam 
pro quaiitate facti corpor/ili pœnâ , ad necem mque^ 
punire debent, — ( Foye^ Kurieke, foL 7ÇÇ; Stypw 
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Wkonus, ad Jus. maritùnum, cap. 5> n**. i 34 ^i 1 35 > 

M 4»?)- 

L'Ordoonance de la mariné , art âo, titre du 

capitaine , fie. l>ûroait.'à^,;ce qu'iùdifitiDctement , et 
^I^J^us le.$ (^ ^.leeapitaiEie préTaricateur etin- 
fidçj^ fû^ d^laré indjjgne de là maîtrise , et banni 
du .port de s% demeiAre* L; ;. 
^.jCett^e^riguejir aiparu^^c^eâsive dans nos mœurs, 
et4X¥^^^^;PAu^ injuste 9; qu-'il y a différent degrés 
^ap9..]|^ f,^^;IS9^v;Q|gL^iq[^:l0^ infidélités commises 
par le capitaine :4oi|i^ent toujours ^engager sa les*- 
piQ9g9bUit^.(ivjil)^9 pépclndifiîèlles^deviennent, sui- 
T^^Je§ çirqQQp|t(9Çïi^<^.d$9^j^éya^catioiis qui îné- 
][îtent un chfttjpaç^t j)iu3 ou moins graye*^ ou sim« 
plen^en^itoetQl^V^eii^tioii f^ui tient ^Itis de Tigno-- 
T^9Çl^i9V^ d!ii4J9^4iQ<^S:dis:ti|)Ction59 que la justice 
cppuuandei „ onftt^\l49Î< ;p<tfté ;Ie Iégi8ta>feùr à n'ad- 
ÇftÇttrp.lft ï[ov[f§tiitô)Ç»itoitt<fette>:paj: rart. 236^ que 
^\i}y. iUku, ÇeAaft^pJeniJjSoit au grand crime de- 
Tant,!^^ gq Wftii'flifiSi^ > èoit à la poUoe correction- 
npll^,.jfuÎYa9|Ji»LaiP^i;u];[edes délits^qui sonit appelés 
i^j9^\jhff\x^if^mefifi9i40ifftt^^ — {V* arr. 353). 

jjPaiiSjtpP^îte^e^Çp l^fô)pdamuations pécuniaires 
quj;piB^yent,j[n^Y^i|iT<çppti:e le capitaine, soit au 
£Îliîiî:S9it.ai!k;qr^mipel> içmpqrtent la contrainte 
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SECTION XVII 
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Bans quels cas le Capitaiaepeut-il vendre 

le NaçireP . 

Hors le cas d'ioiuvigabilité: légalement consta*^ 
tée , le capitaine ne ,peut , à peine de nullité de la 
Tente 9 Tendre le navire sans un pouyoir spécial des 
propriétaires : Vocabulwn epimiuiut maître rtn^e/* 
ligendum e&tf taniùm de peritiâ in arU navigandi ^ 
non de dominio et proprietate navis^ -, 

Dans Tancienne législatian , il n'était permis au 
capitaine de vendre son navire dans aucun cas.: 
L'art, i**. des Jugemens d'Oleron porte :. * Le maî- 
X tre ne peut vendre la nef ^ s'il n'a procuration. 
D ou mandement spécial des seigneurs de ladite. 
» nef. 1^ 

L'art. ,i3 de TOrdonnance de Wisbuy dit:. « Il 
» est inhibé au maître de vendre le navire ni au-, 
9 cuns apparaux 9 si ce n'est ôia permission des^ 
]> bourgeois et seigneurs ^ et Vart.. lS ajoute : Et de. 
» vendre les cordages. it 

L'art. 67 de la Hanse-Teu.fonique dispose : « Si. 
» un maître fraudateur prend argent à la grosse , 
> et pour cet eflfet engage le navire ; ou le mène en 
» (juelque havre lointain ,. et le vend ,. ensemble le? . 
» marchandises 9 ledit maîfre sera cassé pour^j^i^ 



• îôtir$ > et n^ 5ér? î^iôais plus reçu ejâ miçnûé deé 
i tilles^ et en outre il sera puni sans aucune grâce.» 

L*art. 19 deFiOidonn^i^èe 4e la marine y titre du 
éapitaine j faisait la prohibition expresse au capi-* 
taine de vendre le vaisseau ^ en aucun cas y qu'en 
iertu dé pi^ocuratîon spédàle des prclptiétaires. 

Cette prohibition absolue avait été adoptée par 
les rédacteurs du nouveau Code de commerce; mais 
le législateur à admis Vèxception dé V innavigàbi-^ 
ihij sur les observatiot^s judicieuses du ttS)unaï dé 
commerce dé Pâîmçdl, t. 2 , it*. part. , p. 197. 
**Là généralité ^uî ap|)arttent à la rédaction de cet 
article , disait ce tribunal 4 peut devenir bien pré- 
judiciable au commerce maritime* » 

t Vtk navire toyagéaht dans les colonies , où 
dans toute autre partie éloignée , ùiêmé sxxi noff 
côtes, y fera naufrage, ou recevra des avaries assez 
considérables pour, dans le premier cas , ne pou- 
voir être relevé ; dans le second , pour ne pouvoir 
être réparé sans qu'il en coûte sa valeur et au-delà. . . . 
Ce cas-ci a lieu très-fréquemment j même sur les 
côtés d'Angleterre. * ' 

t SMl y ai naufragé , lé capitaine doit être auto- 
risé à vértdre son navire en Tétat où il se présenté, 
afin dé né pas laisser périr ce qui peut produire un 
résultat quelconque , soit à Tarmement , sort aux 
assureurs qui le reprérisèntènt. » 

« Lors d'avaries majeures , soiï par leur nature , 
soit par lé haut prix dtes ouvrages et fournitures à 
emptojiéî', pour nàettre le navire en état de re^ 
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pf^ûdre la lâér , ^t >qué ^ces faits serènt tamft^kèê 
par les autorités dviles^ù lieu > ^ajptiès és^khatlbb 
faite parles ouvtiev» dati^ lé igte&Hs dis iép'iftvi^ns 
à faire, il parait eOftitétair aux mtôrêts in^Mtitnetdd 
warinime que le ^apitaii^è ptnsôé aJoW fàîtie veûtfife 
publiqiieïû^^tA soû navjre , ^ti dëti^cmilatit '^asfiti- 
;temeût, par la loi, qii« ^cette TCttte isèrà Teçt^e f 
60it par les ptiopriétaires , seiK pàt ièâ arsstnretii^ Y|m 
ie repitésentent » 

t Si l^artidte reste dans l*êtat t^u'il-eàt, tes tiwîtcs 
naufragésj^uqui aûtaietet'é^Wu'iiédc çt^tidés ava- 
ries ^ deviendTaiènt to pure perte potir les pt(>ptSé- 
taires , parce que les câpitaiirès prëféïWotrt , iialiïi 
le preûiïer cas , de laisser périr fe chùse^ "et dans 
le secoûd4cas, d'entreprendre desTâdùtilys raîireat, 
afin de ne pas devenir comptomîà , éti Vécàttant 
des dispositions de la loi< » 

Des txM>tifs m puissans deraî€ftit sans ékmtè ètm 
pris dan&k ptashaut^tcHisidératîoW. tl serait €li 
effet trop préjiidîcîable aux àrmàtenfs tpié teurs 
capitaines n 'eussent pas te droit diêr vendre îenfaVîm 
dans le cas dtenavig:abiïité. Aîûsî , dans cèdtémier 
cas , mais ce deroiet" ca^ seuî , fe capitaînê pétft 
tendre le navire sans pouvoir Spécial de se» pno* 
priétaires. — (f^^yez art. 237 du Code de aymtmreé)^ 

Mais pour pouvoir user d^ùnè faéulfé amsf tàn^ 
traire au droit commun , il fàtrt qû^ïl y art binttti'^ 
gabilité réeUe^ et qu'elle soit constatée d'uile mar- 
fiière certaine et authentiqtè f car , éomtùie Toï^ 
«ervdValifî^sur Tarf* 19 ^ quand un captfafee vêtit 
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,ê% défaille de son nzfwt , il trouve aliment le se^ 
.cret de le faire condamner ^ etc^ 

D'abord , il faut que le navire ne puisse achever 
aoQ voyage ^ et qu'il soit jugé incapable de faire 
«on retour; il faut que le navire ne puisse pas être 
.raccommodé , et qu'il soit hors d'état de naviguer* 
c L'idée propre attachée au mot innavigabilité ^ 
> dit Émérigon , emporte la dégradation absolue , 
» ou le défaut irrémédiable de quelqu'une des par*- 
» tîes essentielles du vaisseau, sans lesquelles il ne 
t saurait subsister comme navire , et remplir l'ob*- 
» jet de sa destination» » — (^F oyez Emérigon ^ Traité 
des asswr. , ch. 1 2, sect. 38 ). 

D'un autre côté , il faut que cet état d'innavi-^ 
gabilité des navires soit constaté d'une manière 
légale par un procès-verbal en règle rapporté par 
d'anciens navigateurs experts nommés par les ju- 
ges des lieux , conformément à. la loi du i3 août 
1791 , dont nous avons parlé à la sect. 5 ci-dessus^ 
Ce procès-verbal doit être homologué par le tribu- 
nal de commerce ou par le tribunal de première 
instance , qui , à défaut ^ le représente , ou par le 
consul français chez l'étranger^ et à défaut de tous^ 
par le magistrat des ports où les bâtimens sont 
Mouillés ; et sur ce procès-verbal , signé d'ailleurs 
du Capitaine et des principaux de l'équipage ^ ces 
fbnctionnaires publics condamnent le navire et en 
autorisent ïa vente. Mais y dans^ce cas , cette vente 
^ lie doit jamais être .permise qu'avec grande con-» 
naissance de cause^ et pour le plus grand avantage 
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des propriétaires. Si même le capitaine peut , sans 
inconTénient , écrire à ses armateurs et les préve- 
nir de l'état de leur navire , il doit attendre leurs 
ordres, avant de passer à la vente; s'ils ont un 
préposé sur les lieux , il ne doit rien faire que de 
concert avec lui* 

Au reste , comme TOrdonnance ne faisait point 
la défense aux capitaines de vendre leurs navires , 
à peine de nullité, il était convenable de s'en expli- 
quer dans la loi elle-même : aussi Vart. 237 porte- 
t-il textuellement cette nullité. De ce que le capi- 
taine n'a pas le droit de vendre le navire , il s'ensuit 
nécessairement que le propriétaire est fondé à le 
revendiquer, et à le retirer des mains de l'acheteur, 
sans être obligé de rembourser ce dernier, attendu 
qu'il n*a pu Tacheter de bonne foi. 

Les tribunaux ne sauraient trop tenir la main 
à la stricte exécution de cette disposition de la loi, 
qui est véritablement la sauve-garde des intérêts 
des armateurs contre les friponneries et la mau- 
vaise foi de quelques capitaines. Heureusement le» 
exemples sont rares* 
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SECTION XVIIL 

tu fObligadon du CapUame d'acheçer 
le i^oyage pour lequel il est engage. 

Ii£ eapitaîne ne peut, sous aucun prétexte, se 
dispense^:' de se rendre à sa destination et d'ache-^ 
ter le voyage pour lequel il s'est engagé. C'est un 
.mandat dont il est chargé , et auquel il n'est pas^ 
fibre de renoneer. 

L'art, n de la Hanse-Teutonîque veut que, deux 
ou trois jouis après que le navire sera chargé , le 
maître soit tenu de faire voile , si le vent est bon f 
et ce à peine de 200* d'amende. 

L'arté 75 de l'ordonnance de i584 parle de pu-^ 
nition corporelle indistinctement , contre te maî^ 
tre qui n^achève pas son voyage. 

L'^art. 21 de l'Ordonnance delà marine, titre dil 
capitaine , veut qu'il soit procédé extraordinaire- 
ment contre le capitaine , outre les dommages- 
intérêts envers les propriétaires* 

Le nouveau Code de commerce ne fait point 
mention de punition corporelle^ parce que ^ comme 
Tobsérve fort bien M. Locré ^ sur l'art* 24 r ^ le sys' 
têiae deaotre législation ne permet plu^dl^nséfer 
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éàn$ xiûs lois les dispositions ragues de peines car^ 
poreliess >qm Iftiss&knt à l'arbitrage des juges le 
ehàtimest du coupable. Les pcé?aricatloDS des ca- 
pitaines ^ .et ie$ {leinfis jq[u'eUAs entraînent , doirent 
êtie régiées par des lois iiartt£ulières< D'ailleurs , 
les lois pénaiesont leur effet cunuilatÎTement a^ec 
les autres Joisi jt^titeis les fois quil n'y est pas dé^ 
cogé fonfieliefii.enjt par cèâdemièces , et il n'est pas 
douteux qu'on nç puisse poursuivre criminelle* 
ment Le «capitaine , s'il y a de sa part malice et in- 
tention de nuise ; en iin bMl i s'il 7 a crime ou 
dûUti 

« Tout capitaine de navire engagé pour un 
» royage , porte l'ait, a.38 dxi Code de commerce i 
» est tenu de l'adhérer, à peine de tous dëpens , 
i dommages et intérêts en^tnears les propriétaires et 
« les affréteurs. # 

€et article regarde indistinctement tous les ca-^ 
pitâiaes y le capitaine engagé enrers le propriétaire 
du fxaWre pour un voyage, ccànme celui qui a frété 
le navire à un ou plusieurs marchands chargeurs^ 
Dans l'un et l'autre cas , le capitaine est obligé de 
remplir son engagement et de faire le toyage , à 
peine de tous dépens , dommages et intérêts ^ soit 
envers le propriétaire , soi| envers les marchands 
chargeurs. -^ ( Fo^^ez Valitii ^Ur l'art 21 j titré 
du èdpitaine )< 

Cependant^ Hj à des ciiconstancHs d'après îès-» 
l^elles lé capitaine engagé ne peut être contraint 
d achever le voyage. La forcé msijture ési une ex-* 
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cuse légitime qui doit être appréciée-ParexempIet' 
sU est malade , ou s'il existe quelque autre cause; 
Talable, quelque accident imprévu ?...^..* Mais il 
doit en informer ses armateurs, lorsque sa positioa 
le permet , et attendre leurs ordres. Si les circons-" 
tances ne le permettent pas 5 il peut substituer à. 
èon commandement le second capitaine» 

D*ailleurs , en pareil cas, le capitaine en second 
devient, ipso Jure ^ capitaine en premier^ dès que 
le capitaine abandonne le commandement du na-r 
'vIre • pour quelque cause que ce soit , à moins qu'il 
ne plaise aux armateurs d'envoyer de France un- 
capitaine pour commander le navire* 

L'art. ^5 de la déclaration du 21 octobre 17^27 
veut < qu'en cas de mort ou de débarquement du 
capitaine dans les pays étrangers , pour raison* 
de maladie ou autrement^ le commandement du 
navire appartiendra à celui qui sera en second 
sur icelui, sans qu'il puisse être donné à aucuns^ 
capitaines qui se trouveront dans les pays étran- 
gers Permettons néanmoins aux propriétaires 

et armateurs des vaisseaux qui se trouveront 
dans ledit cas, d'envoyer de France des capi- 
taines pour commander leurs vaisseaux , sans^ 
qu'aucun de ceux qui pourront se trouver dans 
lesdits pays étrangers puissent être choisis pour 
avoir ledit commandement ; et voulons qu'avant 
de faire partir de France lesdits capitaines , le» 
armateurs soient tenus d'en aller faire déclara-*» 
tion au bureau des classes , etc.» 
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n faut l)ien faire attention que , dans ce dernier 
cas , la loi ne parle que de Français revêtus de la 
qualité de capitaine. La maîtrise est une présomp- 
tion légale de capacité dans celui à qui elle a été 
solennellement déférée. 

Il arrive souvent que , d'après les ordres des ar- 
mateurs , le capitaine ^ parvenu à sa destination , 
reste sur le pays pour y gérer la cargaison d*en- 
trée , et fait partir le navire sous le commande- 
ment de son second. Cela est permis , pourvu tou- 
tefois <juc ce commàndeïnent ne soit pas donné à 
un simple oflBcier , îgtiorant et sans expérience, 
parce que les affréteurs et les assureurs ont dû 
compter que le navire serait confié â un conduc- 
teur de capacité reconnue. 

Au reste, le capitaine qui, sans nécessité et sans 
l'aveu des propriétaires , en subroge un autre à sa 
■place , répond des faits du subrogé envers ses ar- 
lùateurs. — ( Voyez Roccus y de navibus , note 3 / 
Kuricke^ Quest. i5;, p. 869; Casa Régis j Disc. 1 15, 
^25> 226 j etc.) ■ 

Mais, quoique les propriétaires ou armateurs 
^ient prohibé au capitaine d'^n subroger un autre, 
le naTire n*en est pas moins obligé envers le tiers 
qui, de bonne foi, a contracté avec le capitaine 
subrogé. — ( L. 1 , § 5, ffde exere. acL ) 
j Nous parlerons , au tît. 6>ci-après , âts circons- 
tances qui peuvent empêcher le départ du navire , 
let des obligations qui en résultent 
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SECTION XIX. 

Du Capitaine qui naçigué à profit cùm^ 
mun sur le ùJïargement, 

Lb es^itaîne- q^l naTÎgue à j^^oftt eomm^m- sur 
le changement ne peut faife aueua trafic ni coibh 
piercej^ouc son- cdvtiptepaftiÊcuUer,' s'il n'y a god-^ 
mention eoQti?aire. -^ ( /^^y^^ oW»» a39 da jèwwteait 
£^0^6 de commef^ee ), 

Cet article est tiré de rOrdonAaUcd^e'k marine^ 
titre dû jdapi^aioe^r art»* â&^et> k règle qu^il établit 
est fondée sus les- principes du con^tfa^de^soeiétÀ 
En eSet, uficapitsâne ({^i nayigUdàf profit com*^ 
ixiuntest^éiitabi^ittent^^ooit&taire) ^|t avec les pipo» 
priétaiÀâ) du navke t iseit^à la par1> du profit a¥6b 
les gens de l'équipage ^ et il ne saujrait^ faire- au^u^ 
cooQîmefKîe séparé^ p^ut son eotnf>te partiçuU^i^, ài 
peixke de;^^coofisc!atiooy Les lots^de }a^ société ne pér^ 
inéttent para l'uil'des>asso6iés>deriôn faire au prév 
^udiDerdes" autres ^ d'appli<|uer à s(on» profit partieup 
lier aucune paivtfied^ fionds^ de la'jsdciété,' ni^ de 
«faire i' part aueiiii négôl;ex|ui' ait du ra{]^|K»t ^oèlui 
de la société ,.ou>i}iiifpt]iidse y^ faipe^tort.: 

Cette prohibition ♦ ^ît Yalln, reg^irde^ non seu^ 
lemeat le commerce que le maître voudrait faire i 
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p^ttU sœt te même imiie , soit de la mènïie espèce 
de mdrehafidiises oa d'une autre ; mais encore ce* 
lai cpi'il prétendrait faire sur d'autres bâtimens # 
dlans^lé mâme lieu de la destii:iation du navire au* 
il est en société , a^ant ou après l'arrivée du Aa<« 
yire, et jusqu^à ce que toute sa cargaison soit Ten- 
due. Le motif est que le capitaine r dans ce cas , 
ferait tort à la société, i*. en augmentant la quan* 
tfté des marchandises apportées dans Tendroit, ce 
qui en fait diminuer le prix; a^ parce. qu*il'esl 
probable qiLi'il d)Dnnerait plus d'attention à ses pro- 
pres mave&andises^ qu^à celles^ de la sociéiiër qu'U 
en soignerait' inieu^ 1^ "^ente, et que cette même 
prédilëefioh aur^t lieu pour Vac^at des marchan- 
dises de retoui", dontil fyrait hausser le prix par 
sà*coneurie«ee, ettei 

Sfisiis^eette prohibition ne peut s'étendre au conu- 
merce de^ terre- ou de mer que le capitame ferait 
par ailleurs, en d^àutres^ pa js , par luiHcôême oa 
par ses associés. 

Dé tout cdà'il suit qi» , par identité de raison , 
Tun dfes propriétaires- du navire», qui-en aTarmaïF 
menrty nepeut*y mettre dea effets en pàcotUles- oi| 
autrement, pow son compte particulier, ou bleii 
enr participation arec d'autres que tous ses cointé- 
ressés^, et que s'3 te fait, il sera sujet 9 comme Ia> 
capitaine , à la peine dé là eonfiseatlon , sans pou» 

voir réviter en offrant dé payer leifiretdè cta mar* 
chandîsés; 
Si donc , par exemple , continue Vàîin ♦ dans un 
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Tojage à la part du profit de la pécfae sur le banc 
de Terre-KeuTe, le maître, a l'iosu et sans le con- 
sentement de ses parts-prenans , achetait des ma- 
nies pour son compte , avant ou après la pêohe , il 
serait dans le cas de la confiscation. 

Cependant la loi nouvelle a limité cette prohi- 
bition absolue, dans le cas de convention contraire. 
Cette limitation a été ajoutée sur la proposition du 
tribunal de commerce de Marseille et de celui de 
Bordeaux. < Il n y a aucun inconvénient, disaient- 
» ils, à laisser un peu de latitude, et il pourrait y 
» en avoir à limiter. Cependant sans l'addition ré- 
» clamée, on pourrait induire de l'article que leca- 
» pitaine ne serait jamais dans le cas d'être autorisé 
» à trafiquer ou comiùercer pour spn comjpte. » 

Mais si le capitaine s'avisait de charger des mar- 
chandises au^ielà des termes de la convention , 
ces marchandises tomberaient sous le coup de la 
confiscation , comn^e portant atteinte aux princi- 
pes du contrat de société, 

La peine de l'infraction fa^te aux dispositions de 
l'art. 239, est la confiscation des marchandises 
embarquées par le capitaine, pour son compte 
particulier. — ( Voy. art. 2^0 du Code de comm. ) 
Mais la confiscation n'a pas lieu de plein droit ; 
il faut qu'elle soit prononcée par les tribunaux. 

Cette confiscation a lieu au profit des autres in' 
téressés y et le capitaine n'aura aucune part à pré- 
tendre dans les marchandises confisquées sur lui f 
et cela en haine de son infidélité. 




VmL ^Énfy fkut9irUe 4 istipu|er ^ussj f^.cQj^f^^q^Q^ 
dés mÈSUPckmim» H^ U <C9pUfUae ^: ^u) Qp i^iaL^h 
gusiitpas à profit comniui^, 84, op^ oi^tt^it jsgti^jçpt 

J| A'ieftS6riâtya0:]ai»Mi^iCdpitajpç;^iÂ 9^jn[gi;^^ 

ment; le premier ne serait pfiA 4&f^f )^ ç^s f^ Varr^. 
fiels a5^j4»<>f)di5:tte.«<»t«^W«..|^ 

rwt guïlme fô* (k»m 4^mh (û^Riif; .JteWç^^M»! 

fotreiiui «* sp8lbAao®i6B *A^%f ^ïïîrf^.^ret^ili'ftiSaj^ 
cîété aloT»fîî*yai>tpa»ïtf«^^to§ph4^V:qtt<^Jj|;fj5e^ 

pewt qûe:ga)ga^»w><3(fcW«Miçiîj*<i<«gai«FiCftf ç^^ 

l^pftia Mf%«ii«8^àtl^ part d^ fi^t,.^ KW^^Ifti- 
Te«t'<faèilè^capitJttLiïf dtitpi^ P^tai^.#Q?ÎR^ 
a«9ez ttjtoftîqné: vxuiUrfofe.; «^.«W.Wkf îkws AOcigiW^; 

tsiitus^eul , sans-eatreir .div<^ Je^fi^adEt^gi^ ,çpj;i;vEPi!^^^ 

que « les chausse» ou le pot de vinàa vç^Xx^ :f[i^)p 

%. frima que jle mardif^ndifeètWKPP fibftrg^ i^% 
T. n. 7 
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• au maître , outré cft^pw dessus le fret, lequel pré- 
i sent îl' pyéntf à soi, et 'ëii profite à son ^partiou- 
» 'lier, 'bans «en fakc! part aux bôuii^oois^iictuail*^ 
> lèàVs ni à* soTof équipage. * • 
*' Vaïîn , Sur fart; 3 ,'tiftfé défe chartes^parties , ob- 
serVef que cë'béînéfice^ës* dû par prèciputiau capi«- 
faine/ Mais 'céttë dôètririe/ de Cleirac et de Vaiîn , 
comme le dit Yalin lui-même , ne doit s'isntendre 
qiië dti eals ^H' lie -jf^Opi^tairé du 9ài4re et I equî- 
pkgie bhVcf6&icftitî,^âi^p&cte*exprès, que té^ ohauMes^. 
Où chépiMi âppàïHSMiëitt {il&irpréciput au capitaine^' 
saiisf leur eh ftiitcf paftt J • i - ; ..:.:;.».. 

' Eh eKt^la règle g^iréiUê est que tous les profits 
qM^roè'èdient'de la 'ch^o^ fifoeialê' entrent en;piùr'- 
fàgei z'Uirtééh^tftdBtâi qiiestù, Teniàhi.\(j. jx^fffra\ 
^ctV?; bir;'lèp(ildfeVîtf', ièkehàusses, le cbapèa^ii: 
ét'èi.'i'sbnf tt^&|>trbirrts (epiir^ 

tffi^nkrire ; 'îls'fcbi?' J)Sitte ^cs nolis , lesquels . se-, 
l^tî^iitîijuléà^à' tiîi' tfttot'^^^^ , si on ûe pert- 

nreWiftiiî jpôfdèVftif , ni dbapeau ,^ «te- : le» tout 
dèft'd^liVi^^nWërdadslaïnaW cai^ 

""^tîii^iV'cti.'iiv ti*^^ ^4'.! 6fr prerfesaant ces prin- 
^^l^xii^^^xèXtî, itremê^p^x pou^r^iem!êt]:^)d;Qnr. 
Aëfô -âti' câpîlaïiDtê prô bon& cmiodià; il Teiit qu'elles 
liif SÇ)|y*ttîèiûhfenit 'êkélinsi^ment > parce que. c'est 
utt ^i^èhènt àottné- Môrontaîrement : au capitaine \ 
sané'àtfèùn patte |ïréàlablo. Mais Émérigôn ne par- 
tïse pas cette ophiioia; û sur^tout les étreimes sont 

-"^^Aîttsî ^ îl faut dire, avee ce savant jurisconsulte, 
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.qu*enbonîie règle, et s'a n'y a pacte contraire, tout 
ce que le capitaine qui navigue à la part du fret 
exige, en vertu d'une stipulation, ^u sujet des mar- 
chandises chargées à son bord , est un profit qui 
doit étre^ partagé entre les associée , < et )e mettrais 
» dans la même classe , a)oute-t-il , toute itrenne 
9 considérable qu'il recéyrait de la part des char- 
» geurs, quoique sans stipulation préalable par 
» écrit j attendu le soupçon de fraude ^ et que tout 
9 profit qu'up assoqié fait dans ses fonctions d'as- 
» socié , doit être commun. > — ( Voyez Émérigon, 
t. 2y p. 24)» , 

M. DeUincourt partage comme nous cette opi- 
nion , qui se trouve aujourd'hui appuyée par la 
disposition de i'ajrt 1847 du Code ciiïi^ ^{ Voyez 
M. Delvmcourt,lmUtute$dudroit commercial, u 2, 
p. 284 et 285 ). 

Le même auteur propose ensuite trois questions 
importantes : la première , les capitaines à la part 
du fret peuvent-ils passer en compte les dépenses 
antérieures à l'engagement des matelots, et quelles 
dépenses ? S'il y a , dit-il , convention à ce sujet , 
on doit l'exécuter ; d'où il semblerait suivre qu'à 
défaut de convention à cet égard , ces dépenses ne 
peuvent passer en compte. 

Yalin , sur Vart. i**, titre des loyers des matelots, 

pense que si, outre sa part du fret, chacun reçoit 

avant le départ , du bourgeois ou propriétaire du 

- navire , une certaine somme suivant le rang qu'il 

tient dans le navire, cette somme lui est acquise 
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Isjrris répéfiticm > qfuel que soi* le sort de U îian*- 
i^'tion'. 

MaisileÊrtHfef{>i4iicipb*,'et'C0la est de totite }us«- 
lice,')iae touttee qhVm dépenseq[Kmr l'aimieHieât', 
4ëB VietaaiDes'achétées daofs'te lieumême^^t qu'on 
^mbtsiipque^oùir 4es )$POViskms^dâ toyage , leâ fraiîs 
•de tegpdlrkuge qu'dn faât doi^tdoidéptaift^ et tumt'ce 
'qu'on faibt)pendacrt Ile -etmts au iro}ratgei, sottipouï 
:\soi^i}er»lès Hiidffdel; , )90ttpoia¥^n(6ut9ir l'équipage , 
^oîtponrif adobbeir le%^lie,^ôt à^Ià<^hai^e ëtpoufr 
Je^ompfe de te société <: detfout àhit êti^9\ïpp4xtté 
par la masse du fret gagné ou à gagndr. 

'La'éeoondeque^timioeat d^ i^t^âr^i, 'ftanis les 
(dépenses /daT^jTffgle», 'on d^it ^subrfe^e cis qui e^t 
len^Us^de Jfindi^enëâi^e nëée^l^ife>? On ne doit 
t;$dâiéttre^^UB ^oé quiiëst^i4mii6fe<li!dm ««t ëquifa- 
blement nécessaire. D'ailleurs , c^a "dépend 'de$ 
^dtcbnslaûQies etiderla nmnièie^dotit^le capitaine a 
'admifaîstré. tOn -ne 'doit pmais pointiller isur «su 
ocnscnièrë d^glr»,nBi.9ur*tout ilmVjr tt^à »cet égafd ni 
W>bpçob d€f db^nî deifâuteïigraTB.^li mamme alors 
«des^eKpierls^'COknme F«^b^ei!^Éinér%(m, quiiixem 
/étfug^tit léis.asfftytosdu éanliptecdu^eapitâine^ eïo 

Enfin , la troisième qnèfftion^contrerneile'' fret des 
fpsadotiites. ^tefi^^eris'd^ mèr pèuVênt-ils^se^dispen- 
iger de 5payHîr>le ïrét t^ taolisodeî^léursfj^ropnes paco- 
rillles^^ dansâtes eiâPgftgenotBns^àïki p>$rt ? 
' I.^i)^gèihent<à^Iacpartét«[tit<une téritabie so- 
^dété>ent^ leiD^ire,4&6âpitaiiie^ette6 mariiiiers, 
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au sujet du fret ou nolis , le capitaine , ni qui qie 
ce soit de Tëquipage , ne peuvent avoir sur ce fret 
ou nolis une portion plus forte que celle qui a été 
déterminée e»le«F faveur pa^r le» aecords passés 
entre les associés : ils ne peuvent rien prétendre ex- 
elusiv^ment. En conséquenee, ckaeun doc^ compte 
à la masse du 6te% ou noMs; di& ses. nparchandises , 
même de ses propres pacotilles ; car sa portion se- 
ifl^ît CTorfwtapte > $'a ^It 4i»p!WPSft tfw pay^t le 
fret , aous. prétexta ^fm ce 901^1 ^ paço^e»-. -rn 

ie$ byer»^ $t te tît à ci^afisè^)* 
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SECTION XX. 

Du Capitaine qui ahandanne son Nanre 

pendant le çoyage. 

' Le capitaine fie peut abandonner son navire 
pendant le voyage , pour quelque danger que ce 
soit, sans l'avis des ofi&ciers et principaux de l'équi- 
page , et , en ce cas , il est tenu de sauver avec lui 
l'argent et ce qu'il pourra des marchandises les plus 
précieuses de son chargement, sous peine d'en ré-^ 
pondre en son propre nom. 

Si les objets ainsi tirés du navire sont perdus^ 
par quelque cas fortuit , le capitaine en demeurera 
déchargé. 

Telles sont les dispositions textuelles de l'art. 341 
du Code de commerce ^ tirées de nos anciennes 
ordonnances. 

L'Ordonnance de i4oo , art. 5, et celle de i584y 
art. 66, défendaient aux capitaines d'abandonner 
U navire pour eux sauver^ dans le doute que ce ne 
fussent ennemis. — ( Voyez Cleiracj Jurisdietion de 
la marine, art. 6ï )* 

L'Ordonnance de k marine, titre du capitaine^ 
art- â6 et 27, faisait la même défense à tous maî- 
tres et capitaines , sous peine de responsabilité et 
de punition corporelle. 
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Le capitaine est obligé par le cojatrat auquel â 
a consenti en prenant la conduite danaTire/et pajf 
les principes de la fidélité à scis engagemens^ de 
veiller autant qu'il est en lui à la conservation du 
navire et des marèhandises dont la conduite lui a 
été confiée. L'honneur qu'il a de commander ceux 
qui se sont associés à son voyage^ luiiait un devoir 
pressant de leur donner ^exemple. de l'intrépidité 
et d'un courage à toute épreuve. Non. seulement , 
dans le cas de péril imminent, le capitaine né peut 
abandonner le navire, sans l'avis des officiers et 
principaux de l'équipage , mais il doit encore avoir 
plus de fermeté qu'eux tous , en qualité de leur 
chef; et cet avis ne le sauverait pas du reproche 
de lâcheté, s'il y déférait trop iadlemeht. < U faut 
qu'il le combatte, dit Valîn^ qu'il exhorte sesgens 
à faire tous leurs efforts pour écarter le danger , 
qu'il les presse , qu'il les menace ; eni un nxot , qu'il 
ne se rende à' leur avis que: IcHrsquB la prudence 
ne lui permet plus de faire auti^ement^r enfin, s'il 
veut conserver sa réputation^ Adoit être le dernier 
à abandonner le navire» > '~ (i F'ifyez, J^ulin ; $ur 
l'art* 36)» :.: ■ ' > . ; • I .1. . • . • . ; 

Abandonner son. naTÎre et sîe; déten|unèr à s^en- 
fuir, est pour unîoapitaine l'extrémité la plus grande 
et la plus fâcheuse» La crainte d^tre fait esclaveiou 
prisonnier ,: est une juste icsauae d'abandûnHer :1e 
navire et de prendre la fuite , loidquïon;.ise' trouva 
dans l'impossibilité de se. défiôndàrer 11 en eàt;de 
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iûp. Sgj p' s^tj dit que là ju«ft€ erainte «ft| vatees" 
pèçe de Tioknce y crt €a$a BiegtSi Disc. ^> if. &^f 
afirès avoir décidé que lé €sd{)itàiiie m dait jii»^ eii 
pareil cas ^ témérairénktit th^ndônnet ma ntTire ^ 
ajoute quil en eslt autteioélif^ si Von se trouve daos 
de^ circonataBces capable» d'ex-cuaet la erâlhite i la 
trédulité et I'énleur:ixiéine chi cafritaiDe« 

Mais il faut que ces cîifconstaâces soidnf graves^ 
et ce £;ont en effet les eircoùstances qui dédkieiit 
de la bonne ou mautaîse Gondtiite dti capitaine^ 
Émérigon en rappoi^e plBsieurs exemples f Traité 
de$ assurance» 9 ch. ia^ sect« aÔ* 

A ces différente» décisions ^ citées par ce matant 
lurisconsulte ^ on peut joindre ici Tarrêt rendu en 
¥7875 au Parlement de Bretagne ^ contre le capi-« 
taiue de V Aimable 'ÉUznbeths (larti de Lorient $ le 
11 mars 1783, pour Philadelphie; plaidant M*- 
lé Chapelier fils , avocat ^ pour le capitaine 4 1% M^ 
Gobier, avocat, pour les chargeurs. L* Aimable EU* 
tabeih avait été abandonnée au milieu des tners par 
le capitaine et par son équipage^ qui se retirèrent 
sur Le navire américain la Namy* hxx moment de 
leur désertion^ un lieutenant et huit matelots de là 
iV^û/tcy s*emparêrent de V Aimable ÉUtabeth^ tîn- 
i*ènt la mer ateè ce navire pendant sept sen^aines ^ 
et le cdnduMrent à lile Sainte Jean derTc^it^Neuve. 
Se tels faits accussrient hautement le oaf^ftine^ ou 
de Jâïîhêté, ou de fraude et de perfidie. 
•'Chaque profession a ses devoirs particuliers* 
(^eiiji^ d'un ffiaria consistent à maîtriser le» 4itngeri 



^uî fcntourent et qm ut doireirt jamais altérer sar 
tranqttillrté. Tom templit dignemeBi cette protêt 
sion hrtëressante , il farert saos doute autant dlia-« 
bîïété que de conragc ; et e'ert ee qui fa rend si 
ticfsorabïe , ce qui lui assigne un rang si distingué 
parmi tous les autre» états. N'exiger des na?iga- 
feurs que le coiïnrge des hommes ordînaîres, excu- 
ser en eux utrepnsiUammifé qui serait une faiblesse 
même dans xm autre état, les dégager de Tobliga- 
tiôn de surmonter le* pérfls quTls doivent affronter, 
ce serait les dégrader. Pour qulls puissent céder 
^ans honte aitx dangers dont ils se erodent mena- 
cée, îi lie dufirt jpas que le danger soit ou leur pa- 
tai^se fmfmiaeâf : sïJ n'est pas insurmontable , 
fl doit êtrt bravé par des hommes dont le courage 
doit être ïa pnemiére rerf u. 

Ce n*est pas une nécessité absolue de taxer aussi 
de lâcheté tout son équipage , pour supposer le 
ùâpitaine un lâche. îl faut distinguer toujours les 
hommes commandés de celui qui commande , et 
qui souvent les avilit ! Un équipage accoutumé à 
obéir sans examen , est quelquefois tout ce que 
son capitaine veut quil soit. Avec un brave , les 
hommes qui se laisseraient effrayer par le danger , 
affronteront tous les périls. Mais abandonnés de 
leur chef, serait-il étonnant qu'ils se décidassent 
i fuir eux -mêmes ?...... Le commerce maritime 

français se glorifie d'avoir rarement des exemples 
de ce genre à dénoncer à Tindignation publique ! 
^ j^our autoriser un capitaine à abandonner son 
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Yaisseao » il faut, outre un péril évident, une dé« 
libération authentique de tout Téquipage ; il faut 
qu^of&ciers et principaux matelots aient ju^.cet 
abandon indispensable ; il faut que leur avis , ma- 
nifesté légalement dans un procès r verbal signé 
d'eux , fasse violence à «on courage et à son intré- 
pidité. Il faut plus : toutes les fois qu'une çircons- 
constance périlleuse, où la loi exige que l'équipage 
soit rassemblé, consulté , interpellé de donner son 
avis , il faut que l'arrêté pris dans cette assemblée 
aoit porté sur le registre de bord, conformément 
à Fart. 224* La sage prévoyance du . législateur a 
senti l'abus qui résulterait de cette omission , si 
Favis que le capitaine est obligé de prendre dans 
les occasions critiques , se . réduisait à une simple 
consultation verbale. Outre qu'il pourrait trop aisé- 
ment supposer l'avis dont il aurait besoin pour 
excuser sa conduite , on conçoit la différence qu'il 
doit y avoir entre l'opinion de quelques officiers 
ou matelots , hasardée tumultueusement , et dont 
il ne doit rester aucune trace, et une délibération 
régulière , une délibération écrite. Qijiand réquÎ7 
page est convoqué pour délibérer , il sent alors 
toute l'importance de l'avisqu'il va donner. L'obli- 
gation de le souscrire le rend naturellement plus 
attentif à ce qu'il va faire. Non seulement il s'oc- 
cupe de la position embarrassante où il se trouve, 
mais il réfléchit aux suites du parti qu'on lui pro- 
pose ; les esprits s'échauffent ; le cri de l'honneur 
se fait entendre ; l'homme le plus lâche est excité 
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par l'exemple , et souvent lé plus imminent péril 
est bravé. 

Cependant on ne pourrait que condamner la con- 
duite d'un téméraire insensé qui s'obstinerait dans 
un danger imminent et nullement équivoque , et 
qui insisterait à ne pas abandonner son vaisseau. 
Loin de nous ces funestes maximes j ces principes 
barbares , qu'un marin est toujours obligé de périr 
avec le bâtiment qui le porte; qu'il ne peut jamais 
l'abandonner sans délit ; que l'état le plus déplo- 
rable de ce navire n'autorise point un équipage à 
éviter la mort qui lui parait certaine! La bravoure 
et la témérité même ont des bornes ; mais le capi- 
taine ne doit jamais quitter son navire que le der- 
nier. 

Outre la peine civile , l'Ordonnance prononçait 
contre le capitaine prévaricateur la peine corpo- 
relle; elle voulait qu'il fût puni. Mais, comme nous 
l'avons observé à la sect, 18, le système de notre 
législation ne permet plus d'insérer dans nos lois 
les dispositions vagues de peines corporelles , qui 
d'ailleurs sont appliquées cumulativement avec les 
autres , toutes les fois qu'il y a délit. L'intérêt pu- 
blic exige alors une condamnation exemplaire. Ce 
sera , au surplus , l'objet des lois pénales maritimes 
qu'on nous fait espérer. En attendant , la déclara- 
tion du roi du 26 septembre 1699, veut que l'aban- 
don d'un vaisseau en mer soit puni de trois ans de 
galères — ( F oyez Falin^ sur l'art. 5 du titre des 
matelots j et sur l'art. 26 j titre du capitaine ). 
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Enfm» s% ne reste plua d'autre parti à p9ei¥ke 
que celui d'abandonner lé navire , il faut d4i,vp(oiip(i$ 
abr» fue le capitaine „ a:\ree^ kfi^ f/^m de l'équ^ge, 
aoiiure tout ce qu'ii pourra del^rgient eit die$ xnajC' 
dkandises précieuses qjui sQ»t dsuA9 k xnisse^tiii^ En 
easkporteot les effets précieux etr Faorgesbt ,. le capi- 
taine ne doit point o^iUier ses e^spédltioM) 1<^^ 
connatssemeos et les autres» pièces du maTire ^ et 
flor*taut son registre de koord » son journal de con-» 
doite et de comptabilité. SU n'avait pas attention 
de sauver cette pièce essentielle , it pourrait s'éle- 
ver totit à la fois, et non sans fondement 9. des pré- 
sQinptions défavoirables sur sa lejauté et sur son 
courage ; cet ouidi pourrait faire croire % ou qu'il 
avait des raisons particulières , ou qu'il n'avait past 
toute sft tète à lui , puisqu'il abandonnait le té- 
moignage muet , mais décisif 9 de son ijitrépidité 
et de sa probité* 

En général , le cajHtaine ne doit rien omettre 
pour sauver le navire et la cargaison qui lui ont été 
confiés 9 afin de répondre à l'Idée qu'on a eue de 
sa bonne conduite. 

L'art. 3 1 des lois rhodîennes enjoint à l'exerei-- 
teur, et par conséquent au capitaine , de se réunir 
aux matelots pour sauver les effets du navire : 
Exercitor ctmi nautisopem ferais ut rnlvetur; tata 
tiu nautœ, caupones; loi quo naufragiumj § &,Wat 
ne quid eos naufragio^ D- incendia, ruina j nau-^ 
fragio. 

L'art. 3 des Jugemens dX}Ieron enjoint au^ ma« 



riniers de sauver le plus qu'ils pourront des biens de 
la nefj à peine d'être privés de leurs salaires , et 
de plus grande punition* 

Par Tart. i^ de rx)rdonnance de Philippe ii, raî 
d'Espagne, de Tan i563, rapportée parCleirac, 
les matelots sont tenus de sauver tout tant qu*iU 
fourrant y ^tc. 

L'Ordonnance de Wisbuy^ art. i5 et 16, dît 
que « les matelots sont tenus de sauver et causer- 
• ver à leur pouvoir les marchandises , et ce faî- 
» sant , doivent être payés de leurs loyers et non 

l^a^BaMe-Ttrul^ifique t^eafienmaetl^ dispo- 

sition , »rt. 44* '* 'S^ ^les û^dotôvefufieiit^'amjftT 
9 le maître, en^ce^eâl^^^ne seront pa/és'^i»Miins 
'» loyers* ou rë(ro!Er^etMêfs.^ 

Il faut d'ailleurs voir ce qui sera dit ptu!s |>fla:ti^ 
culièrement àtdevdù^t à>)a fieet. ^ dùiît. 'S. 

Le capitaine qui est parvenu à sauver quelque 
partie de sa cargaison , dôît en tenir cenù^e à«qui 
cde 'droit; mais si 4es 'effets ainéi tires du 'vafs^au 
sont'perdus par^^aé^tt^'^tf^^^^àft^^k-capitalwé ca 
'demeurera déchargé , parce qu'A ne-peiltpas plus 
-répondre du cas foiftuit dans cette ^cîrcott^ancte 
qu'en toute. autre.. Il *est «mênae à présutaer , -ôb-- 
ijer're Vàliîi,'qii'apfèé avoir ^auv^ ées-effits^en quît* 
tant 'le «navire , leur^perte 'survenue a 'été la siiîfe 
»néce«ssure'd^an danger plus pressant -encoreVjue 
-celui 'qui avait causé Fibandonr^du vaisseau. — 
( frayez Valin, sur l'art. 2^j titre du capitaine )• 
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SECTION XXI. 

Du Rapport que le Capitaine est tenu de 
faire dans les çingt-quatre heures de 
son àrriçée. 

Une des plus sages précautions prises par les 
.lois nautiques , c'est d'obliger le capitaine , dans 
tes vingt'^uatr£ heures de son arrivée, de faire yiser 
son registre » et de faire soùq rapport. 

Ce rapport, dit Tart. i24^du Code de commerce^ 
doit énoncer 

Le lieu et le teips de son. départ; 

La route qu'il a tenue ; 

Les hasards qu'il a courus ; 

Les désordres arrivés dans le natrire , et toutes 
les cifrconstaoces remarquables de son voyage. 

Les vaisseaux français ne sont pas les seuls qui 
soient assujettis à la formalité du rapport ; les na- 
vires étrangers y sont également obligés^ 

Si les rapports intéressent particulièrement l'ar- 
mateur, l'assureur, l'assuré, le chargeur, le prê- 
teur à la grosse, etc. , ils comprennent par cela 
même , sous leur empire , toutes les nations com- 
merçantes* 
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D'un autre côté , s'il est néce^aîre que le capi- 
taine fasse son rapport et la déclaration de ce qm 
lui est arriré dans sa route , 'pour la garantie <les 
intérêts de tous ; 

n importe aussi qtf aucun navire n'entre dan« 
un port; qu'an ne sache, observe Yalin, d'après 
Loccenius et Casa Régis , de^quelle nation il est, 
-d'oiîijil vient ,- s'il est en règle ; ce qu'il a vu^ou^ap- 
"j)ri^ ; eu' un mot , toutes les circonstances impor- 
tantes de sèfi vôya^Ow Tel est le droit des gens ob~ 
jBerVéf'tiièz^touô les peuples/ ,^ ■ 

'* '; : (V{^.,Enfid.,fiv.8). 

Tout capitaine est donc obligé de soiunettre, à 
son arrivée , les £aits de nier À l'attention des ma- 
fii^tristts.et.àraCitlQn dea lois. Ce deyoir se remplit 
pard^vf^nt l^.paj^gistral; du preipipr pndroit où Ton 
aborde. Navicuiarius ,..•". provincié judicem^ eju$ 
sf^U^et inrqtuLres agitwr, adiré festineu — (i. 2 , 

C. denaufragiis ). ..>../ 

_: .Sur les cfttes delà Méditerranée 9 on. appelé <;»n- 
sjiftf^tw. que le Code ,4^ çomo^er^e appelé rapport ^ 
p^rjçerqi^ cette espèce d'enquête se prei^den Italie 
par. les magistrats du Consulat de la pi^f » qui est 
la îuris4iction maritime, et dans le Levant, par 
les consuls de la nation .; ConsulatuSj à consulibu$ 
retineri solitis in por tubas ^ vel maritimis imporiig 
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fer nêUtâiiesj vd^mereat^i'^s, Homenrefiipit'^^Voy. 

porte : t Le maître est tenu de àé^lf^T h gus^çe ^ 
» au vetonrid» jv)oya^> J^8 ferf^ ^ti^a^ jp^^iuries- 
9 quels iuujewlQSfiMiftien^oWJiiieis, àj^^eJA^ ,de ^ingt- 
ji «iof éoiis ji'MDei]kde. .» 

LX>ndoDQiioi9e^e4lLJto2tfîfie» Ifttse de^ic^Qgé^ ejt 
•rapports, art 4 ^ otdoinnis^itiésfilem^tà t^i^s «hu- 
4£e6 -et «oapjitai&Qs * de n^^f § « j^ f^^ li^xxç ^9i^gf^fHli 
vingt-quatre heures apth Mw wrrisùé^.au fprt, ^ 
peine d'amende arbitraire. 

Ainsi , du monient que le nftyisi^ est mouillé 
'dans -le poit oqdass^la >rade>d«i portjde son airîf- 
vée, car il ^t des ■«awp^ ^ui n'entrent pas dans 
le port, le capitaine doit faire son rapport dans tes 
vifigt-qucrtre heures. -' ' ■. .: i; 

Ce rapportest SI îtnpbf tant tlatis sès^siiîtes , qii'fl 
doit (être fstîtpii lé cajfttaîne èù TÎ^^saniife ; ôti^tt 
sa présende; pat 1*îtiterprète , ^«fl ne sàfîtpas It 
lâDgâè. , 

Vsflin obse^îih*qii'îî éttiît'bîcti taré qiàcles capî-- 
laines fissent exactementleurs rapports. Hsprétex-^ 
tent toujours pour se justifier , vu gri'ïïs *otit 'Pri- 
vés plus tara , où qtfîls n'ont pu dcseéhdrê plus 
tôt à terre, 'Cependant , îl eirt du plus grand Mtéh 
rêt pour eux de se conformer stfictemérit au vœu 
de là loi; d'est le nioyen de se50ustràîl«â*tautc 
responsabilité , et d'éviter les recherches et le* 
soupçons fâcheux. 
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Les capitaines doîrent également^ et dans un 
même délai , faire yiser leur registre. -Comme le 
jegistrè est le témoin d'après lequel on juge la 
conduite du capitaine , il importe qu'il soit arrêté 
et visé sans aucun retard : le moindre délai éta- 
blirait des présomptions de fraude et d'ajustement 
que tout honnête homme doit prérenir , en s'em- 
pressant de remplir les formalités prescrites. 

Le visa du registre et le rapport sont deux for- 
malités indispensables, qui doivent marcher de 
front. 

Si , dans son registre , le capitaine exprime ce 
qui concerne sa comptabilité, les résolutions prises 
pendant sa traversée , et généralement tout ce qui 
concerne les faits de sa charge , et tout ce qui peut 
donner lieu à un compte à rendre , à une demande 
à former , dans son rapport , il doit détailler tout 
l'historique de son Toyage. Ce rapport , qui est en- 
suite vérifié , devient le contrôle tlu registre , dakis 
ce que le registre énonce. 

La loi oblige le capitaine à déclarer le tems et le 
lieu de son départ , la route quïl a tenue , les ha- 
sards qu'il a courus , parce qu'il est responsable , 
lorsque , par son fait , le voyage a été retardé, lors- 
qu'il a , sans nécessité, changé le lieu du départ, 
et qu'il en est résulté des dommages ; lorsqu'il a 
fait fausse route, etc. ; les hasards et les périls dans 
lesquels il s'est trouvé engagé pouvant, suivant 
les circonstances , le rendre excusable. 

D un autre côté , le capitaine doit déclarer les 

T. II. ô 
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désordres arriité&dansle nûyise et les circonatàBces 
remarqualjlef de soa voyage^ parce que la pru- 
depce peut l'aToic empêché de réprimer des excès 
que Tiuliérêt public ne permet pas de laisser im-« 
punis ; parce qu'il peut avoir , sur-tout en tems de 
guerre ^ fait des remarques dont il importe d'ins- 
trvdre le gouvernement ; il peut avoir fait des dé- 
couvertes utiles 9 entrevu ou signalé des écueils 
et des vigieSr ( Voyez aru tk\ de l'ordonnance de 

En un mot , le rapport du capitaine , à son arri- 
véç , a tout à la fois pour objet sa conduite comme 
capitaine 9 et riatérèt de Fétat et celui de la navi- 
gjatioru 

■ Au nombre des évènemens à déclarer lors de 
son arjcivée, le capitaine doit comprendre les nais- 
sances et les décè^ (çi\ ont eu lieu à bord , et rem- 
plli; à cet égard les formalités qui lui sont tracées 
et psesexitea par les, art Sg, 60 > 61 , 8&et 87 du 
Code civil (1). 



./ (1) âRTICM 59 •!! G0BHCIVI1-' ■ - 

S^t liait uni enfant penfdant un voyage de mer^ l'acte de 
noiissance' ^erà dressé dans Tes vingt-quatre heures en prë- 
sènôe dk père, s^il est ^Vékent , et de deui tëiûoFns pris 
paiiul te^ offieîéi^s dii M^Bfient , on , it lettr défaut, parmi 
les bomn^es de Péquîpagew Cet acte siera^ rédigé, savoir : sur 
les bàtimens de l'ëtai, par l'officter d'administration de la 
marine \ et sur les bâtimçns appartenant à un armateur ou 



Le capitaine doit égaltitieût tecetoir , dans le 
cours du voyage , les teâtÀtnens faits {>at' les gens 
de mer ou par des passagers , confprménient aux 



négociant y par le capitaine^ matire on patron du navire* 

L'acte de naissance sera inscrit à la suite ds râle d'cSqui- 

page. 

ART. 60. 

An premier port eà le Mliment a1>6rdéra» soit de i^é- 
lâche y soit pour toute autre bause tjue celle de son désd^- 
Ynementy les officiers Jie l'administration de la marine , ca- 
pitaine , maître OB patroii, seront tenus de déposer >deùx 
expéditions authentiques des actes de naissance tjn'ils au- 
ront rédigés, savoir : dans un port français^ au bureau du 
préposé à l'inscription maritime; et dans un port étranger, 
entre les mains du commissaire des relations commerciales. 

L'une de ces expéditions restera déposée an bureau de 
l'inscription maritime , ou & la chancellerie du ôommissa- 
riat; l'autre sera entoyée au ministre de la marine ^ qui 
fera parvenir une copie, de lut certifiée, de chacun desdits 
actes , à Tofiicier de l'état civil du domicile du père de l'en- 
fant, ou de la mère, si le père est inconnu ; cette cbpie 
sera inscrite de suite sur les registres* 

ART. 61. 

A l'arrivée du hâtiment dans le port du désarmement f 
le rôle d'équipage sera déposé au bureau du préposé à 
FinscriptioQ m/oritime, qui enverra une expédition de l'acte 
de naissance, de lui signée, à l'officier de l'état civil du do- 
micile du père de Penfant, ou de la mère, si, le père est 
inconnu : cette expédition sera inscrite de cuite isur les 
registres. 



("6) ^ 

art. 988, 980, 989, .990, 991 , 992 , 993, 994, 
995 , gg6 , 997 , 998 , etc. , du même Code (1 ). 
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ART. 86. 

' En cas de d^s pendant un voyage de mer, il en sera 
dtessd acte dans les vingt -quatre heures , en présence de 
deux témoins pris parmi les officiers du bâtiment^ ou^ à 
leur défaut , parmi les hommes de l'équipage. Cet acte sera 
rédigé I savoir : sur les hàtimens de l'état , par l'officier d'ad- 
ministration de la marine^ et , sur les hàtimens appartenant 
à un négociant ou armateur^ par le capitaine^ maître ou 
patron du navire. L'acte de décès sef a inscrit à la suite du 
rôle de l'équipage. 

ART. 87. 

Au premier pqrt oh le bâtiment abordera , \so\t de relâ- 
che , soit pour toute autre cause que celle de son désar- 
mement, les officiers de l'administration de la marine , ca- 
pitaine, maître ou patron, qui auront rédigé des actes de 
décès I seront tenus d'en déposer deux expéditions, confor- 
mément à l'art. 6o. 

A l'arrivée du bâtiment dans le port du désarmement , 
le rôle d'équipage sera.déposé au bureau du préposé à l'ins- 
cription maritime ; il enverra une expédition de l'acte de 
décès, de lui signée^ à l'officier de l'état civil du domicile 
de la personne décédée : çettjB .expédition sera inscrite de 
' suite sur les registres. 

- (1) ARTIGME 988 DU CODE CIVII. 

' • ■ • ■ . f f 

_ ..•.'■» .... . , ... , . ..... V 

'^ -■•/'.•_/•- .' , .-., ^ . 

Les testamens faits sur nier, dans le cour^d'un voyagç, 
P^urro^t être reçus , jsayoir : 

A bord des vaisseaux et autres bâtimens de l'état ; par 
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LH)rdonnaDce de la marine , art. 5 du titre de9 
congés et rapports, Toulalt qu'avant qu'un capn 



l'officier commandant le bâtiment ; on , à son dëfant ^ par 
celui qui le supplée dans l'ordre do service ^ l'ail ou Vautre 
conjcnntement avec l'officter d^administralion-on aTCMs celui 
qoi en remplit les fonetians;' ' v 

£t a bord des bàlimens de commerce^ par l'écrÎTain du 
navire ou celui qui en fait les ibnctiona , l'un ou l'autre con- 
jointement ayec le capitaine > le maître ou le patron^ ou, àr 
leur défaut; par ceux qui les remplacent. 

Dans tous les cas^ ces testamens devront être reçus en 
présence de deux témoins. 

AKT. gSo. 

Les témoins appelés pour être présens aux testamens , 
devront être mâles, majeurs^ régnicoles, jouissant des droits 
civils* 

ART. 989. 

Sur les bâtimens de l'état , le testàihent dà eàpitàuie'ov 
celui de l'officier d'administration^ et, sur les bâtimens de 
commerce • celui du capitaine, du maître ou patron «.ou 
celui de l'écrivain , pourront être reçus par ceux qui yien- 
nent aprës eux dans Tordre du service, en se conformant 
pour le surplus aux dispositions de l'artide précédent» 



AKT. 990-^ • 



» o 



* ' < • 



Dans to^s les cas , il sera fait un double original des^ tea-. 
tamens mentionnés aux deux artides précédens^ 

AKT. 991. 

Si le bâtiment aborde dans un port étranger dans- leqotfl 



(ii8) 

laûie fftt jrèçu à faire son rapport d'arrÎTée od de 
fel&che, il présentât son congé, parce que sans 
cela il serait réputé avoir navigué sans congé , 



^ : trpu¥e un coiamissairi^ ^4i relatîoiu commerciales de 
fjlli^QjÇ 9. ce«x qiû «orotii re^ le lesiament seront tenus 
de déposer l'un des orîgînaaz^ eto ou cacheté, entre Les 
imîns de ce çomnussaire;> qui la fera parvenir au ministre 
dQ.ia marine^ et celui-ci en ferai C^iire le dép6t au greSb 
4e. bi JiMfiiice de paix du lîeo du domicile du testateur. 

• AJtT. 99:2;/. ' 

"Au Vetour du bâtiment en France, soit dans le port de 
Tarmement, soit dans un port autre que celui de l'arme- 
ment, les deux originaux du ^ testament, également clos et 
cachetés, ou l'original qui resterait^ si, conf(>rmément à 
FartiçTé précédent, Pantre avait été déposé pendant le 
cours dii' Voyage , seront remis au bureau du préposé de 
l'inscription maritime ; ce préposé les fera passer sans dé- 
lai au ministre de la marine, qtïi *en ordonnera le dépôt ^ 
%l)^^'HesJLiditaujmêina(M'tîcle» : 

I 

^ Ifsera fàtt mention sur le r&Ie dà bâtiment , a ta marge^ 
du'noEu'da testateur, dé là remisé qiti aura été faite des 
ôfîgTnanx du testaàienti soit entre les maina d'un comt- 
missarre des relations eommèrcialeS , soit au bàreau d'un 
préposé de l'inscription maritime* * 

.- .:..^'..:^, ■•. V ...-4W:.-994.. •:^.. . • .• - ., 

Le testamentiie sera peint répntéiail en mer,, quoiqu'il 
l'ait éto dans le cours du voyage, si, au tems oit il a été 
fait , le navire avait abordé une terre , soit étrangère , soit 
de ta 'd<»ontûatkm française, oà it j aurait on officier puMîc 



OU arec un faux congé , et par conséquent '«on 
navire serait Âans le cas de la confiscation. 

Qudque la loi nouvelle ne fasse point ici men- 



français^ auquel cas il ne sera valable qu'autant qu'il aura 
«té dressé suivant lea formes pres^rîte^ en-Fraoce^ .ok sui- 
vant celles usitées dans les pajs où il aux;a été fait. 

AKT. 995»^ 

Les dispositions ci-dessus seront comniiines aux testa- 

mens faits par les siiapUs passagers qui ne feront point 

partie de l'équipage. 

ART. 996. 

Le testament fait sur mer^ en la forme prescrite par 

l'art. ^^^^ ne sera yalable qu'autant que le lesta (enr mqurra 

en mer ou dans les trois mois après qu'il sera descendu 

h terre , et dans un lieu t>ù il aura pu le refaire dans les 

-formes ordinaires. 

ART. 997. 

Le testament fait^ iiur mer ne :pQurra contenir auèune 

disposition au profit des officiers dm vaisseau^ s'ils fie fOi|t 

parens du testateur^ 

ART. 998. 

Les testamens compris dans les articles cî-déssus de la 
présente section , seront signés par lés testateurs et par 
ceux qui les auront reçus. 

Si le tesi^.eur déclare qu'il ne sait^oa nepentsigner, 
il sera £ait mention de sa déclaratipoi, ainsi que dé la eausi^ 
qui l'empêche de signer. 

Dans les cas où la présence de deux témoins estTequîs{^ 
le testament sera çîgné au moins par l'un d^eux, et il ser^ 
fait mention delà cause pour laquelle l^autre n'aura pas. 
signé» 
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tion de cette obligation , elle n'en est pas moios 
indispensable pour le capitaine : il faut qu'il re^ 
présente son congé pour prouver, sur-tout en tems 
de guerre, qu'il ne peut être suspecté de l'avoir li- 
vré à l'ennemi , ou à quelque autre qui pourrait en 
abuser. 

• Tout maître de bâtiment doit soigneusement 
conserver son congé , pour le représenter au be- 
soin. — ( Voyez ce qui a été dit à cet égard à la sec* 
tion 6 de^e titre). 

Le rapport ou consulat dressé en due forme et 
vérifié , est une pièce authentique qui fait foi par 
elle-même, sauf au tiers intéressé à prouver le 
contraire. 

Lorsqu'il s'agit de faits arrivés après le rapport , 
ou qu'il n'était pas possible d'expliquer lors du 
rapport même , on peut y suppléer par une addi- 
tion. 

■A 

Hors de ces cas, il n'est permis au capitaine de 
rien ajouter, ni outre ^ ni moins encore contre son 
rapport. — ( Voyez Émérigon^ ^' ^> f^* 97^ § 1 1 )• 

Le rapport est d'une telle importance aux yeux 
de la loi, dans l'intérêt du commerce et de la na- 
vigation , et le législateur est tellement sévère sur 
sa nécessité, qu'il est défendu au capitaine, hors 
le cas de péril imminent, de décharger aucune 
marchandise avant d'avoir fait son rapport , à 
peine de poursuites extraordinaires contre lui. C'est 
la disposition textuelle de l'art. 248 du Code. 
Le péril sera imminent^ si le navire est en dan-- 
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ger de périr. Il sera censé encore imminent si » 
ayant une voie d'eau , étant à la côte ou touché 
sur des rochers , il ne peut être relevé et radoubé 
sans décharger. Mais si les marchandises mena- 
çaient de se détériorer par l'humidité,, il faudra 
que le capitaine demande au juge la permission 
de décharger son bâtiment. 

L'Ordonnance de la marine, art. g, titre des 
rapports , prononce dans ce cas peine corporelle 
contre le capitaine , et confiscation de la marchan- 
dise contre les marchands qui auraient fait faire 
la décharge. 

Les rédacteurs du Code de commerce avaient 
rappeJé cette disposition dans leur projet , mais 
elle fut renvoyée au Code pénal maritime. 

Il eût été à désirer que Ton eût précisé davan- 
tage la peine, et sur-tout désigné la personne char- 
gée de poursuivre. Mais, quoi qu'il en soit, la 
poursuite extraordinaire ayantlieu ici uniquement 
pour le défaut de rapport, eUe est indépendante 
des peines prononcées par le Code des douanes , 
telles que la. confiscation , double droit , etc. , et le 
capitaine qui se met en contravention à la loi, 
sans l'aveu des marchands, est responsable envers 
eux des effets de la confiscation y et susceptible de 
tous dommages et intérêts. . 
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SECTION XXII. 

Devant quelles Autorités le Rapport du 
Capitaine doit-il ^trejait? 

Si le capitaine aborde dans un port de France ^ 
son rapport doit être fait devant le président du 
tribunal de commerce ; et dans les lieux où il n'y 
À pas de tribunal de commerce , le rapport est fait 
au juge de paix de rarrondissement ^ qui alors est 
tenu d'enTOjer, sans délai 9 ce rapport au président 
du tribunal de commerce le plus voisin. 

Dan» l'un et Tautre cas , le dépôt en est fait au 
greffe du tribunal de commerce. — ( V&y. art. ^43 
du Cod§ de commerce). . 

Nulle autre personne que celles désignées par la 
loi n'a le droit ni le pouvoir de recevoir ces rap- 
ports. Avant l'Ordonnance de la marine, divers offi- 
ciers p^iblics , les notaires et autres , avaient pris 
Fnsage de recevoir led rappoits des capitaines; il 
n'y avait aucune règle à cet égard , aucune sûreté 
par conséquent. L'Ordonnance delà marine fit ces- 
ser ce désordre; elle confia exclusivement aux juges 
des amirautés cette fonction, dont l'objet touche si 
éminemment à l'intérêt public; et d'après elle, le 
nouveau Code l'a attribuée aux juges des tribunaux 
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de commerce, qui remplaceat aujourd'hui oîvile- 
me&t les premiers. 

Cependant, dains un port où il ny a point de 
tribuDdl de commerce , mais où il existe un tribu- 
nal de première instance , qui , d'après l'organisa- 
tion judiciaire , remplit les fonctions de tribunal 
de commerce, à défaut d'un tribunal de cette na- 
ture établi dans son arrondissement ; dans cette 
hypothèse , disons-nous , le rapport du capitaine ne 
doit-il pas être fait devant le président du tribunal 
ciyil , comme président en même tems du tribunal 
deeommetce? Les juges de paix derarrondissement 
ne doir ent-îls pas adresser à ce président les rap- 
ports qu'iJs reçoivent? Enfin, Jes rapports ne doi- 
vent-ils pas être déposés au grçffe du tribunal de 
première instance , qui fait les fonctions de tribu- 
nal de commerce ? 

Des motifs puissans déterminent notre opinion 
pour raffirmalïve. D'abord , les tribunaux de pre- 
mière instance sont également juges en matières 
commerciales ; et d'après rattrU:)ution qui leur est 
donnée de toutes les contestations procédant des 
risqués échus et autres faits maritimes , il est na- 
turel que les rapports soient reçus par l'autorité 
qui doit prononcer sur leur contenu. Le président 
du tribunal civil , en tant que président de com- 
merce , a les mêmes pouvoirs ; il doit remplir les 
mêmes fonctions. D'un autre cAté, il est nécessaire 
que ces magistrats se familiariseot avec les faits de 
fiier : il faut donc les mettre i lieu d'en apprécier 
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la nature et Timportance , de discerner la vérité du 
mensonge , et de rectifier les erreurs au les fautes 
du capitaine. Enfin la loi, en parlant du président 
du tribunal de commerce , comprend tous ceux 
qui sont chargés des . mêmes obliga4;ions , et elle 
n'est prohibitive qu'à l'égard de ceux qui , comme 
notaires , n'ont aucun rapport direct à la décision 
dés affaires maritimes ; et lorsqu'elle chaîne les )u- 
ges de paix de recevoir les rapports des capitaines, 
c'est seulement lorsque ceux-ci abordent dans des 
ports obliques où. il n'existe ni tribunal de com- 
merce, ni tribunal de première instance qui en fait 
les fonctions» Il faut bien alors que le rapport du 
capitaine soit reçu par le juge de paix du lieu; 
autrement , le rapport ne pourrait être fait dans 
les vingt-quatre heures, à cause de l'éloignement 
du tribunal de commerce ou du tribunal civil qui 
le représente. 

Si , au contraire , le capitaine aborde dans un 
port étranger , il doit se présenter au consul de 
France , lui faire un rapport, et prendre un certi- 
ficat constatant l'époque de son arrivée et de son 
départ , l'état et la nature de son chargement. Si 
l'intérêt du commerce exige cette formalité, pres- 
crite par l'art. 244 du Code, qui n'est que ta répé- 
tition de l'art- 27 de TOrdonnance de la marine , 
titre des consuls , l'intérêt de l'état veut aussi que 
tout navigateur rende compte de.sa navigation aux 
|[>nctîonnaires établis par son gouvernement , les- 
quels saut. obligés de tenir la main à l'observation 
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des lois de leur pays. Le capitaine doit aussi .se 
conformer aux règles et usages des differens ports 
étrangers qu'il peut fréquenter. 

Mais si le capitaine aborde dans un port où il 
n'y a point de consul ni de Tice-consul de la nation 
française , il doit faire son consulat ou rapport par- 
devant le juge ou magistrat du lieu , quoique sujet 
d'une puissance étrangère. Valin observe , sur Tar- 
tîcle 27 de l'Ordonnance, que si le capitaine y 
manque , ce défaut ne peut être réparé ; et il cite 
Casa Régis , Disc, i", n". 38 , et un arrêt du Par- 
lement d'Aix, du 27 îuin i7245en faveur des assu- 
reurs sur le navire le Victorieux y parti de Paim- 
bœuf pour les îles îx^nc^^lsts de l'Amérique, contre 
le sieur Sarrebourse et autres assurés, faute parle 
capitaine d'avoir fait son rapport à l'île du Prince, 
où il avait touché , devant le commandant ou juge 
portugais. L'espèce de cet arrêt est rapportée en 
entier par Emérigon , t. 2 , p. 88 et 89. 

Il est vrai qu'Emérîgon pense que cet arrêt peut 
aussi avoir eu un second motifrésultantde la vente 
du navire faite par le capitaine , sans procuration 
spéciale des propriétaires, comme le veut l'Ordon- 
nance de la marine , art. 19, titre du capitaine. 
Mais Emérigon observe que , dans l'hypothèse où 
nous raisonnons, le capitaine doit faire son rapport 
devant le magistrat du lieu , et il cite les docteurs 
ad L 2 et 5 y C. de naufragiis : provinciœ judiceni 
adiré festinet. « Tout capitaine, dit-il à la p. 100 , 
» qui , pouvant faire son consulat ( ou rapport ) en 
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» due forme , y manque , rend sa conduite très^ 
» suspecte. » A plus forte raison, celui qui n'en fait 
point du tout ! Et il ajoute : « Il ne faut donc pad 
» être surpris des jugemens qui , eu égard aux cir- 
» constances du fait , se sont fondés sur le défaut 
9 de consulat , pour donner gain de cause aux as- 
» sureurs. » On peut encore tirer ici un argument 
de Tart. 2^5 du Co^ie , qui-, dans le cas de relâche , 
fait une loi au capitaine de faire son rapport devant 
te magistrat du lieuj comme nous allons le Yoir dans 
la section suivante. 
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SECTIOTS XXIIL 

Du Rapport du Capitaine, en cas de 

relâche. 



Si , pendant le voyage , le navire est obligé de 
relâcher , le capitaine est tenu , si le port de relâ* 
ehe est français , de déclarer le$ causes de sa relâche 
au président du tribunal de commerce du lieu^ ou, 
à défaut y au juge de paix du canton. 

Si le navire relâche dans un port étranger , h 
déclaration du capitaine est faite au consul ou vice- 
consul de France , ou , à défaut , au magistrat du 
lieu. — ( Voyez art. ^45 du Code, et arU 6, titre 
des rapports, de l'Ordonnance de la marine). 

L'Ordonnance de la marine exigeait d'ailleurs 
que le capitaine représentât son congé Aa nouveau 
Code n'en parle point; mais il faut dire , avec Ya- 
lin ,. qu'outre les autres pièces de bord , la repré- 
sentation du congé est nécessaire aussi en cas de 
déclaration de relâche, comme dans le rapport 
d'arrivée au lieu de la destination , sans quoi le 
navire pourrait être arrçté comme corsaire ou pi- 
rate- 

I^e devoir du capitaine est de se rendre au lieu 
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de sa destination , le plus tôt et le plus sûrement 
qu'il est possible. Il est obligé de suivre le droit 
chemin, et de faire voile rectâ navigatione^ comme 
dit la loi 'j , C. de naviculariisj sans qu'il lui soit 
permis de s'écarter sans nécessité. 

« 

Cette règle générale est d'ailleurs établie par le 
Consulat de la mer, cli. 99, 107 et 2 19; par le Droit 
anséatique, tit. 5, art. i5, et par l'Ordonnance 
de Wîsbuy, art. 53. 

L'art. 24 de l'Ordonnance de la marine, titre du 
capitaine, défend même aux maffres^ sous peine de 
punition exemplaire , d'entrer sans nécessité dan» 
aucun havre étranger, et en cas qu'ils y fussent 
poussés par la tempête ou chassés par l^s pirates j ils 
seront tenus d'en partir et de faire voile au premier 
tems propre. 

et Un des principaux devoirs du capitaine ou 
» maître , dît son célèbre commentateur , étant 
» de faire le voyage à droiture, il prévarique, s'il 
» fait fausse route, ou si autrement il allonge son 
» voyage , en entrant sans nécessité dans quelque 
» port , même du royaume , quoique sur sa route. 
» A plus forte raison est-il coupable, s'il entre aussi 
» sans nécessité dans un havre étranger , soit ami 
» ou ennemi. Il se rend même suspect par là de 
» quelque mauvais dessein ou commerce fraudu- 
» leux; et c'est pour cela sans doute que cet article 
» veut qu'il soit puni exemplairement. Ce qui s'en- 
» tend , outre les dommages et intérêts , de la pri- 
» vation ou suspension de son emploi, sauf les cir- 
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9 constaoces qui peuvent lui faire infliger une peine 
> plus, grande. .1 

Le <^pitaine ou maître ne doit donc relâcher 
dans aucun port, sans y être absolument forcé, 
sans cause juste et raisonnable ; autrement, il est 
réputé faire fausse route , et il s'expose aux domr 
mages et intérêts envers Tarmateur et les char* 
geurs 9 et même à perdre l'assurance , s'il n'a , do 
la part des assureurs , la permission indéfinie de 
faire telles échelles^ qu'il trouvera convenable. Mal- 
heureusement , et nous devons le faire observer 
aujourd'hui , comme Y alin le faisait remarquer dç 
.son tems, les prétextes ne manquent jamais aux 
capitaines pour relâcher , et presque toujours cela 

tient Jieu de raisons. 

. Cependant) comme le capitaine échappe à cette 
responsabilité , quand il n'y a pas faute de sa part^ 
et que la relâche a été forcée , il doit être nécessai- 
rement obligé de déclarer les causes de sa^rplâche 
. devant la première autorité compétente qu'il lerir- 
contre dans le port où il aborde , afin que les faitji 
étant en quelque sorte vérifiés sur les U^uxi, on 
puisse, à son retour, pojrter un jugement plus as- 
suré de sa conduite. 

Cette déclaration du capitaine est due par le seul 
fait de l'arrivée et de l'ancije jetée dans la rade , 
quelque peu de tems que le navire. y..jfesje;, et la 
première obligation que le capitaine ait à remplir, 
c'est de faire de suite, et san^ aucun retard >. le rap- 
port des causes de sa relâche. 

X. II. 9 
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' Quoique ce rapport tie soit pas de la nature dô 
celui prescrit par l'art. 2^2 ; qu'il bc doire conte-* 
ntt que la rèlâciiè , et que par Conséquent il néioit 
pââ il étendu , cependant le capitaine n'en est pas 
inoîné obligé de décltfrér le nom de son nâTire, 
son port et sdh chargement 5 lé lieu d'où il Tient 
et celui où il ta î le ièms de son départ , et ce qu'il 
k VU de tètaarctuàWe dans sa route, sur-tout en 
^ tfems de gUèrrè , et s*il feii est ttquls. 

te nouveau Code, comme TOrdonnante de la 
biàrlttè , ne dit point ûkûé quel tems cette décla- 
tatlon de tfelàche doit êttte faite*, mais nous devons 
aécidet, âVec Valin , que fcélà doit être suppléé pa^f 
i*aftide de la loi (ait. ^4^ ) , qilî établît lê prin^ 
cipe général que tout capitaine qUî abordé dans 
Ain p6rf lè^ tëtiU dfe tàîre son rapport dahàfe^rmg^f- 
ijUâtfè htureê de son arrivée ; et , en tônséquénce , 
11 ïâùt dire 4Ué é'ést dans les tihçtMiuatre heures 
îiU puis tard qu^ la déclatiatiôn dé relâche doit être 
ïâïte. -^ ( P^vyetf^ûtiny iut Vàtt 6> ii&e éèà iràf" 
fortS)\ 

^ ' L'ait. Ji4fl dà ûouVtéàu Code posé là môme règle 
'dte èOMiduMè qui Fart. 4, titré des rapporta ^ de 
l'Ordonnance de la marine. Comme l'art. 4 lé feî- 
jgait ; râtt. ûî^ûré^tùiks léS cas prévus par les ar- 
ticles éubséquettsi lî tst toujours entendu, par 
èuïte^iè l*aAtê<ié'dtôhl:; t(ùtà toxit rapport doit être 
M àti moins dahs les vingt «-tiuatre heures* — 
" ( yvyez ta Hctiàn hâ'ùànte ). 
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SECTION XXIV. 

Du Rapport du Capitaine; en cai de 

naufrage^ 

C^EST tur^tout 6n cài^ de naufrage que le rapport 
du capitaine est de ja plus grande nécessité , et 
^u'il doit être, fait sans aucun retardw Eu effet , les 
eapitaictes de navires sont des voituners maritimes : 
à ce trtrey Us M§kt dépositaires nécessaires de la 
fortune publique. Xe transport qu'ils en font les 
expose> eux 9 leurs équipages, leurs navires et leurs, 
cargaisons > 4 des évènemens plus ou moins cop- 
sidérables^ qui, par leur cause ou leur nature, pro«^ 
duisent des effets différens à Tégard des intéressés 
au navire et à la eargaii^on. 

De là , on doit pressentir la nécessité indispen- 
sable de la part des capitaines , de constater sans 
aucun retard les accidens qui leur surviennent, de 
désigner les lieux où ils les ont éprouvés , d'indi- 
quer les causes de c^s accidens > de rendre compte 
de kl conduite qu'ils ont tenue à cette occasion , 
et de faire connaître les dommages visijbles qui en 
sont résultés. 

De là , on doit encore pressentir ccsnbien il est 
essentiel que les rapports des capitaines soient faitf 



au moment du naufrage, au premier endroit où Ton 
aborde, et devant la première autorité qui se trouve 
sur les lieux , afin de saisir la vérité dans son pre- 
mier jet, et de ne pas laisser à la mauvaise foi et 
à la fraude le tems d'ajuster un rapport ; car c'est 
sut ces rapports vérifiés que se règlent les droits et 
' les risques de tous les intéressés. 

La loi â , C de naufragiis^ dit que le capitaine 
qui a souffert un sinistre , doit se hâter de se pré- 
senter devant le juge du lieu : Adiré festineu 

« Les maîtres de navire et autres mariniers qui 
i ont fait naufrage , observe Gleirac , sont obligés 
» par les lois de la mer de faire attestation- judi-. 
9 ciaire de tout ce qui leur est arrivé ; et ce , au 
9 premier port qu'ils descendent. » — (Ployez Cieirac, 
Jurisdictîon de la marine^ art. i5 ). 

n est vrai de dire que quelques auteurs ont in- 
terprété à leur manière le titre du Gode de naufra- 
giis'^et prétendent que le capitaine doit prouver , 
dans l'espace d'un an , le naufragé qu'il allègue ; 
et que , suivant la distance des lieux , on lui ac- 
corde un délai de deux années pour faire cette 
preuve. C'est la doctrine de Godefroi et de Yinnius, 
ad teg* 2 et 5. 

De son côté , Casa Kegis dit que , dans l'année , 
la preuve du naufragé doit être rapportée pardevant 
le juge le plus voisin du lieu du sinistre; et qu'en- 
suite, successives on a deux ans pour s'adresser au 
juge ordinaire , devant lequel la cause sera discu-^ 
tée en due forme. 
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Gorvinas et Përésius > n*. 8 » soutienneût que %i 
la causé du naufrage est traitée sommairement > 
elle doit être terminée dans une année ; mais que, 
s'il 7 a des contestations, le délai sera de deux ans. 

Mais disons , avec Êmérigon , que, quoi qu'il en 
soit de ces diverses interprétations, elles n'ont au- 
cun rapport à nos usages^, et qu'il est certain que 
le capitaine dont le navire a naulEragé doit , le plu- 
tôt possible , faire son rapport , adiré fe$tineu Te- 
nons-nous à la manière dont ce célèbre juriscon- 
sulte a expliqué la loi 2^ C. de naiifragih^ conune 
la plus juste et la plus raisonnable y et de laquelle 
il résulte que le capitaine doit $e hâter de se pré- 
senter deyant le Juge du lieu, .et que J'espace d'une 
année accordée par la loi , ne regarde que le délai 
dans lequel le préfet devait porter son jugement , 
en cas de débats sur la vérité ou la cause du nau- 
frage, — ( Voyez Êmérigon^ t. 2, p. 84 et 96 ). 

Le législateur de 1 68 1 , et cel ui du nouveau Code, 
convaincus des abus qu'entraînerait une doctrine 
aussi relâchée que celle professée par ces. divers 
auteurs, et sentant combien elle serait funeste aux 
assureurs et aux intéressés au navire, ont établi 
un système de précaution et de conservation dont 
on ne saurait aujourd'hui s'écarter. Il n'est plus 
permis de donner à l'arbitraire , ni de violer les 
règles et les formes prescrites ; les intérêts du com- 
merce maritime sont dans leur rigoureuse et stricte 
exécution : hors de là , tout est compromis , tout 
est danger. 
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Il ne faut donc pas , d'après" ces principes , ad-* 
tnetfre rigoureusement ceux qui ont dicté l'arfêt 
de la Cour de cassation, du i**. septembre i8i3, 
rendu contre Tavis de M. l'avocat général Jourde, 
en faveur da sieur Thomazeau , négociant à Saînt- 
Malo , et armateur du sloop le Calvados ^ chargé 
Ae sel pour le Havre. Ce bâtiment, capitaine Tri- 
pey , était assuré i il fait naufrage sur la côte de 
Barjfteurj à Tendroit de Roubarréj le 3o janvier. 
liOÎn d^en faire son rapport à la première autorité 
civile , juge de paix , maire ou adjoint de la com- 
mune , comme le lui prescrivait l'art. 246 du Code, 
le capitaine se rend à Valogne^ à la distance de six 
â sept lieues de là , où il ne fait- encore son rapport 
que le 8 févriersuivant, c'est-à-dire leneuvièicne jour 
après le sinistre. Il était impossible alors de pou-* 
Voir constater les véritables causes du naufrage ^ 
et de découvrir s'il était forcé ou volontaÎTC. Tout 
avait pu disparaître, pendant cet espace de tems , 
d'autant plus que la cargaison était en sel , et que 
léi^ juges de Valogne ne se sont point transportés , 
et ne se seraient point transportés à tems sur les 
lieux. La conduite du capitaine ne pouvait qu'être 
condamnée par les trflyunaux. Aussi la Cour d'ap- 
pel de Rennes avait-elle admis les réclama:tiona? 
des assureur». -■• « 

Le premier motif de cassation paraît avoir été 
fdiidé , de la part delà Cour suprême , sur ce que 
l^art, 2*46 nejfwrte point qu'en pareil cas le rap^port 
do* capitaine doii^ être feît danst lès vingt-quatre 
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heures. Mais est-ce que la loi ne pose pas, en thèse 
générale , dans l'art. 2^2 , que les capitaines doi*- 
vent faire leurs rapports dans les vingt-quatre heures? 
Cet article formel commande tous les articles sui- 
rans , qui n'en sont que les corollaires 9 et dont les 
différentes dispositions désignent seulement, et la . 
manière dont chaque rapport doit être fait , et le 
magistrat par lequel il sera reçu, suivant les dirers 
cas dans lesquels les capitaines se trouvent-, et la 
situation des ports où ils abordent. 

Dans les cas ordinaires, en France , le rapport 
est fait devant le président du tribunal de conif- 
merce , ou, à défaut, devant le juge de paix de 
rarrondissement — (j^rt. 2^2 et 2^5). 

Dans un port étranger, devant le consul ou vice* 
consul de France. - — ( yàrt. 244)- 

A défaut de consul , devant le magistrat du lieu» 
— {j4rt. 245). 

Et dans le cas de naufrage , comme rien n'est 
plus urgent , le capitaine n'est plus astreint à aller 
trouver, soit le président du tribunal de commerce, 
soit le juge de paix , soit enfin le consul français , 
ce qui pourrait demander trop de tems : il doit 
s'adresser même à la première autorité civile de 
l'endroit , telle qu'elle soit , pour la mettre à lieu 
de donner ou faire donner sur-le-champ des se- 
cours qui peuvent empêcher de plus grandes pei>- 
tes^ en faisant travailler sans retard au sauvetage 
du bâtiment et de sa cargaison ; d'en constater 
l'état, et de reconnaître si même il 9l existé des 
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maicbaqdises à hord, et sur-tout de décounir ie$ 
yéiitables eauises du sinistre ; de s'assurer s'U n'est 
point arrivé par lia faute^ Tignoraoçe , llmpéritie 
ou la maWersatioa du capitamç i çt d^ j^aisir^ ep^ 
fin y pendant qu'ellf^ ^^û^tçnt enqprç , \e^ preuve^ 
qui peuvent mettre les {intéressés , prolétaires ou 
assureurs , toujours absens , toujours éloignés , à 
l'abri de la «upercberie , de la n^auvaise foi , et 
même d'une faute dont ils ne seraient pas pas- 
sibles. 

La précaution de la loi , d'autoriser ici Iç pre- 
mier fonctionnaire trouvé sur les lieu:^ à recevoir 
le rapport du capitaipe , annonce bi^n un cas d'ur^ 
gence qui n'attend pas même les yingt-quatre beu-^ 
rest Comme toute déclaration du capitaine doit 
être faite au moment du sinistre pour être efficace 
et certaine , le législateur a donné des pouvoirs plus 
étendus pour recevoir cette déclaration ; c'est-à- 
dire que la faculté de la recevoir n'est plus res- 
treinte alors à tels fonctiopnaires publics ; tous ont 
le droit de la r^evoir ep cas de naufrage^ parce 
qu'elle est urgente çt qu'elle dçit être faite sur-le-<v 
cbamp^ 

B*ailleurô, disons*-}^ avise M. Locré, l'art. 246 
complète le système de précaution établi par les 
articles précédens , depuis (^t compris l'art 2^2. — 
( Foy0z Esprit 4u Cod^ de commerce ) . 

L'arrêt de cassation se fonde y d'un autre côté y 
sur ce qu'aucune disposition de la loi ne porte que^ 
j(aut^ au capitaine paufragé d'avoir fait sa déclara^ 
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tion dans lee Tingt-4{uatre heures, les assures soient 
privés de leurs actions contre les assureurs. Mab 
n'est-ce pas la suite de nnexéeution des obliga- 
tions du capitaine , qui est rigoureusement tenu de 
faire le rapport de son naufrage à Tautorité du lieu? 
Le capitaine est garant de ses feutes, mêméUgere$^ 
dans Texercice de ses fonctions, et responsable des 
marchandises dont il se charge , aux termes des 
art. ââi et 222 du Code; et en le soumettant à 
cette responsabilité , la loi ne fait qu'appliquer les 
principes du droit commun sur les obligations du 
mandataire salarié et du commissionnaire pour les 
transports. 

Mais en ïnème tems que le capitaine est tespon* 
sable , le propriétaire , l'armateur du navire , e$t à 
son tour re^onsable des faits du capitaine, d'après 
l'art, 216 du Code, Or^ dans l'espèce, le sieur 
Thomaieau , propriétaire et assuré , ne pouvait 
donc aYOîr d'action contre les assureurs , qui ar- 
gumentaient de la conduite plus que suspecte de 
son capitaine , et qui disaient t Rien n'a pu Tem- 
pêcter de %t présenter devant l'autorité du lieu ; 
au contraire , rien ne peut justifier le retard de 
neuf jours qu'il a mis à foire son rapport , et sur- 
tout la précaution affectée de le faire devant une 
autorité éloignée , h sept Heues de ta. Sa responsa*- 
biiité ne cesse, suivant l'art. â3o,que par la preuve. 
* d'obstacles de force majeure; c*est*à-dlre , qu'en 
prouvant l'existence d'un naufrage forcé ; -et cette 
p^uve , ici , devait être faite de sa part dans les 
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formes impérieasement prescrites par les art. ^4^ y 
2^3, a44» ^4^ ^^ ^4^» <loQ^ l'ensemble établit dans 
son véritable point de vue , d'après la loi nouvelle, 
le système général d'une démonstration non équi- 
voque et légale dans cette matière , et fait dispa- 
raître tous les doutes et les difficultés de l'argumen- 
tation. 

Si le capitaine qui a fait naufrage ne remplit pas 
les formalités commandées par la loi y il est par 
cela même réputé en faute : Ex quâ omis&ione ac- 
tûs soUtijfacilis et neee^sarii, oritwr suspicio et prœ^ 
êumptio, qubd prœtensum damnum navis non acci- 
derit ex dicta causa. — ( Voyez Casa Régis , Dû- 
eours 142, «^ II )- 

Dans ce cas 9 les assureurs n'ont rien à prouver ; 
il leur suffit d'argumenter de la conduite illégale 
du capitaine , qui n'a point instruit l'autorité du 
lieu sans doute pour cause à lui connue. C'est vé- 
ritablemkent ici le moment de dire , avec Yalin , 
comme nous l'avons observé à la sect. 22 9. que le 
défaut de rapport du capitaine ne peut être réparé / 
c'est le lieu d'argumenter de l'arrêt du Parlemeat 
d'Aix cité par ce célèbre commentateur 9 qui, faute 
de rapport de la part du capitaine , débouta les as- 
surés de leurs actions envers les assureurs ,. ainsi 
que d'une sentence rendue par l'amirauté de Mar^ 
seille , le 27 mai 1752 , rapportée par Émérigoix, 
t. 2 , p. 1 o 1 , laquelle condamne un capitaine à 
■payer la somme reçue à la grosse , faute d'avoir 
fait soû rapport dans l'endroit indiqué par la loi 
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Nous ne pousserons pas plus loin nos observa-r 
lions ., qu'on pourrait accuser de critiques dépla- 
cées, d'autant plus que nous sommes pénétré de 
respect pour Fautorité que nous combattons; nous 
ajouterons seulement qu'il est si iinportant que le 
rapport du capitaine , en cas de naufrage , soit 
fait de $uite, devant le premier fonctionnaire qui 
se trouve sur hs lieux ^ que ce rapport doit être en 
même . tems rérifié par les gens de son équipage 
qui se seraient sauvés. 

Ici, cette vérification est en )q[uelque sorte* forcée 
et indispensable , suivant les art 24^ et 247 ; ce 
qui rentre dans la disposition dé l'Ordonnance de 
là marine, art. 6, titre du naufrage, qui veut que 
le magistrat qui descend sur les lieux du sinistre 
reçoive la déclaration des gens de l'équipage. 

Non seulement le magistrat reçoit la déclaration 
ie8 gens de l'équipage ; il doit même , d'après le 
nouveau Code , les interroger , ainsi que les pas- 
sagers , s'il est possible , sans préjudice des autres 
preuves:; parce que , comme le dit la loi 3 , C. de 
naufragiis, un magistrat intelligent et attentif saura 
si bien interroger et examiner ces témoins ; il leur 
fera si bien expliquer toutes les circonstances du 
sinistre , qu'il fera triompher la vérité : Feritatem 
è latebris suis exigere débet. Il ne laissera rien à dé<- 
sirer dans cette espèce d'enquête , qui sert de titre 
aux parties intéressées. 

D'un autre côté , il est si important que le rapr 
port du. capitaine. soit fait de suite et sur les lieux ^ 
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tement les dispositions de Tart. 246 , qui lui or-^ 
donne de faire son rapport sur-le-champ et devant 
la première * autorité du lieu du. naufrage. Il faut 
qu'il produise son rapport devant cette autorité , 
ou la preuve qu'il en a été empêché par force ma- 
jeure ; sinon ce n'est plus qu'un homme que la 
présomption de fraude environne , et à la foi du- 
quel on ne saurait plus croire. 

Ici 9 la loi n'a pas besoin de prononcer de nulr 
lité ; on ne peut ajouter de croyance à des dires , à 
des allégations réputées mensongères ; enfin , à un 
rapport fait en contravention au Code de com- 
merce. On dirait toujours et avec raison , au capi- 
taine prévaricateur : yotre naufrage est volontaire 
et frauduleux » ou il est arrivé par votre faute , et 
vous en êtes responsable 9 puisque vous ne vous êtes 
|>Qint mis en devoir de faire constater le contraire, 
en exécutant les dispositions de la loi : l'affectation 
de votre part , de vous soustraire à vos obligations, 
prouve assez votre supercherie et votre mauvaise 
foi. 

Il en serait autrement , sans doute, si le capi*- 
tai|ie administrait la preuve de circonstances impé- 
rieuses qui l'auraient empêché défaire son rapport 
jdevant l'autorité du lieu et au moment du sinistre; 
t^omme si , par exemple , le sinistre arrivait sur d^ 
côtes inhabitées ; si le capitaine d'un navire qui 
fait naufrage , se sauvant dans sa chaloupe , est 
pris par l'ennemi , ou si le bâtiment est enlevé par 
40S corsaires ou des pirates. Dans ces cas et mille 



autres de cette espèce y îl a été imposisible au capi-« 
taîne de se conformer à la loi ; il y a force majeure» » 
et l'on doit être admis à prouver le sinistre. C'est 
alors l'application des décisions rapportées par 
Éfliérigon , à l^ndrort ci^iessu» cité v décisions qui 
paraissent toutes avoir eu pour bases des circons-* 
tances de force majeure. 

£n effet, dans la première>, c'est un capitaine- 
Abeille^ commandant' lé navire (a\ Vierge de la 
Garde.j de sortie des îles françaises , qui est pris 
par les Anglais , et conduit en Angleterre. 11 ne; 
pouvait donner connaissance de son malhe» , si 
ce n'est en écrivant de Plimoutb une lettré à son^ 
armateur , contenant l'histoire du sinistre, etc. 

Ainsi, toutes les fois qu'il sera constaté qoe le 
capitaine a été empêché par la force majeure , par 
des circonstances impérieuses , de faire son rap* 
port devant les autorités^ qiie ktloi Ini indique^ et ^ 
ne lui donne point impunément , il^evra , avec les 
assurés , être admis à faire là preuve du sinistre. •« 

Mais de quelle maniéré- cette preuve sera^t^e 
faite^?. - ' ■ ' i ' - ■ ■"- ■•'''^* ! 

: Nous ne saurions , à cetégaxd , admettre la. doc* » 
trine trop commode d'Emérigôn , qui semblerait^ 
se contenter même d'un témcnn unique; nous de- 
vons suivre , au contraire, celle de Casa Régis ^t 
de Targa; qui est plus dans les intérêts ducom-* 
meroe maritime. Casa Régis soutient que les a[ssu-; 
rés doivent prouver d'une manière précise j for-- 
melle ettrès^concluante, le sinistre qu'ils allèguent. 

T. II, 10 



^ ( ^^- ^^^^' i!ijfi\\i ; Dise, i3, nV 7; Dise, gj 
et h/^fà^^etCi} .■;!.:... 

Tdrga ex)g4 udetpreuTa Ségitime et eorkcluante du 
sini^tei^» •— ( FoyeaGtiJi& )• 

Il d»t de tOAi^i^jtifttîee^ en effets qoi'on soit a^ 
txeint Jiipratkver lelsmhl^e:^ et toutes ses. circons-* 
tances, d'une manière si palpable, qo'elk i!ie puisse 
iMSSer i^anei le molnd^rBOVf çxin de fraude sur la 
copd^ite du capltaiiiie » quiitieiridaais.sfismamsiia 
forti^QÇ d& tous l^iotéfiessés asÂ nâitii:& età lacar* 

X'««^. i&des Assurantees^dTAnYevs'portet « Celui 
itif^ ÏL lait as0ui£i est tenii dé vérifier^ par certift* 
9 ca.t^ attestation ou téinieinsdeboiDiiefoi, laperte, 
^.ttteofnpterpar le mniuf les marcha-mdsses char- 
«■igoes-efe perdues t<^.. j 'Jo;; •" ;i ■ . 

< 'P^rj Vart a doicbc 3 dnii Grâion de la mer, « il 
K doit' ipùrniii d^atieàaiiioniifatable de la pette oia 
»:|^tî$e «jcocuïefilant t'kewreebiejdiir qu'elle est ad- 
evei^'iiQ^^âi'.lsiresô^peulI»)!! .. -. 

/.iJX'apflfès kf loii-^ ^ È/\ . dAnaufmgiîs j i\ faut que 
le sinistre soit vérifié par témoins. L'assertion seule 
d^^^pltaîoe. je^iiSuiEbtr pèa pouc eonstater h perte : 

. Aui ro^i^^ j)K jan'eslb ^ douteiAX (^'on ne soH 
obli|^ die pwmvdr kigrâi^fé:. qu'on allè^iie ;. et s^il 
esibceftaîn ^u',ea2LGietté mature oo ne doire pas ton*- 
]Qm^ a'arjêter aux solennités prescrites, par le 
droit civU^ cependant, comme rien n'est si con- 
traire à la justice que l'arbitraire de l'homme ^ il est 



des règles de raison et d*équitë > tirées du droit dos 
gens , dont il n'est pas permis de s'écarter. L'éta- 
blissement de la preuve du sinistre , dans notre 
hypothèse, se tire des circonstances et de la qua- 
lité du fait; et quand les tribunaux seront bien 
conyaincus de l'importance de leurs décisions pour 
le commerce maritime , ils seront très-circons- 
pects sur les pièces probantes', et sur la justifica- 
tion des faits du naufrage ; ils sauront , par leur 
sagacité, fafre triompher la vérité et la justiée, 
sans s'arrêter aux subtilités qui ne sont que trdp 
souvent employées par les pairies. Quand les pi-» 
ges , dit Cleirac , « reconnaissent de l'affectation 
» ou de rartifice aux dépositions des témoins , soi- 
» vant ce qui est remarqué en la loi 3 , D. testihu», 
» ils ne doivent pas s'y arrêter, ûlais avoir égard 
% aux autres argumens et vraisemblances. > — ■' 
( Voyez Cleirac^ sur le ehap. S^aux notes du Gui* 
don de la mer). 

Cleirac, loeo titaio^ observe aussi que jamais 
une partie n'est admise à faire preuve sur quelque 
fait , que sa partie adverse ne puisse faire preuve 
contraire. L'art. 247 du nouveau Code réserve for- 
mellement cette faculté aux parties. Cette preuve 
contraire est de même nature que la preuve di- 
recte , et doit être déterminée par lés mêmes prin- 
cipes et les mêmes règles. 
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SECTION XXV: 

De la T^érijication des Rapports du 

Capitaine. 

Les rapports 4es capitaines doivent non seule- 
ment être faits dans les délais prescrits et devant 
les autorités compétentes , suivant les circonstan* 
ces , les cas et les lieux , mais ils doivent encore 
être en même tems vérifiés devant ces mêmes au- 
torités, 

« Pour vérifier ces rapports, porte Tart. 347 ^^ 
ji Code 5 le juge reçoit l'interrogatoire des gens de 

> réquipage, et s'il est possible des passagers, sans 

> préjudice des autres preuves. » 

; Cette disposition formelle de la loi fait disparaî- 
tre les divers systèmes des auteurs , sur la manière 
dont les rapports seraient vérifiés. Les uns se con- 
tentaient d'un seul témoin , suivant les circons- 
tances ; les autres voulaient qu'on entendit de pré- 
férence les maîtres. Ceux-ci n'exigeaient le recours 
à la déposition de l'équipage qu'au défaut de tous 
autres témoins ; enfin , Valin assure que dans l'u- 
sage, on se contentait de l'attestation donnée par 
deux des principaux officiers. 
Mais , disous-le avec M. Locré , sur l'art. 247 , 
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cet usage ne peutplus se soutenir auprès de la dis- 
position de la loi nourelle, qui suppose tellement 
qu'on portera l'information plus loin , qu'elle veut 
qu'on entende même les passagers, s'il est possi- 
ble. L'Ordonnance de la marine, d'ailleurs, se 
contentait delà déposition des gens de l'équipage , ' 
au lieu que lé Code de commerce se sert du mot' 
interrogatoire y qui impose aux magistrats l'obliga-' 
tion de faire à chaque individu qui certifie le rap-»* 
port du capitaine , toutes les interpellations qu'ils 
jugeront nécessaires , dans les intérêts de la jus- 
tice. Le Code veut qu'en pareille matière , rien ne 
gêne le zèle et la sage «activité de ceux qui reçoi- 
vent les rapports ; il veut qu 'ils se montrent soieries 
quœsitoresj suivant l'expression de la loi 3, C de. 
naufragiis^ et qu'ils ne permettent pas que la vé- 
rité reste captive , au préjudice des personnes dont* 
la fortune leur est confiée. 

Nous avons dit que le rapport du capitaine de- 
vait être vérifié par la même autorité qui l'a reçu ; 
cela est évident par les h ^ et 3 , C de naufragiis , 
et sur-tout d'ajprès l'Esprit du nouveau Code. — • 
( Argument tiré de l'art. 346). 

Ce serait en effet une procédure monstrueuse^ 
comme l'observe Emérigon , qu^ de faire son rap- 
port (ou consulat) dans un endroit, et de pro- 
duire ses témoins dans un autre. Il n'y aurait que 
des circonstances de force majeure qui pourraient 
faire tolérer cette manière de procéder : sans ces 
circonstsinces impérieuses , cette manière de^XH 
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céder rendrait la conduite du capitaine plus que 
suspecte , et par cela seul , les tribunaux ne pour- 
niient la prendre {>our base de leur décision. 
- Ëmërigon cite l'exemple suivant : 

< Un Taissèau est pris; Téquipage est dispersé. 
Le capitaine fait son consulat ( ou rapport ) dans 
le premier port où il aborde , sans pouvoir le faire 
Térifier par personne. Il arriye ensuite à Marseille; 
il remet au greffe son consulat non yérifié ; il ap- 
prend que quelques-uns de ses marinier» se trou- 
vent à Marseille ; il les appelé à l'amirauté , où Ton 
reçoit leur déposition. Ce cas , ajoute-t-41 , s'est 
quelquefois présenté dans la guerre de 1778. » 

Il Y avait ici circonstances incontestables de 
forcé mafeure en faveur du capitaine. 
• Sous Tancienne jurisprudence, on a plus d'une 
f|l>is agité la question de savoir si les tier$ intéressés 
ne devaient pas être appelés lors de la vérification? 
On distinguait , et Ton disait : Si les parties inté- 
ressées sont présentes sur les lieux , la bonne règle 
semble vouloir qu'on les appelé pour qu'elles veil- 
lent à ce qui s'opère- Si , au contraire , le sinistre 
est arrivé à l'étranger, et que les parties intéressées 
soient absentes , il n'est pas besoin de les appeler;^ 
et , dit Cleirac , dans ce cas , « la présence du pro- 
r eureur du roi supplée, pour garder les droits des 
» absens. » — ( Keyez Çleirae , eh. 8 du Guidon 
éelamet)^ 

Cela pouvait avoir ifeu alors, parce que les offi- 
ciers des amirautés qui existaient , et dont le pro^ 



i^ureur du roi faisait nombre , pouraient seuh. ^^ 
céder à la yénfication des rapports : aujourdlmi 
il n'y a point de partie ipuUiquc auprès dés àufto- 
rités conapétentes p<>ur- oes yéri&ciatîoQfi ; et d'ail- 
leurs toutes ces difiicidilès iie peuvent phis 'se vt- 
produire bous reizopire du nouveau Code, qimne 
parle aucunement: de la présence 'des tiers inté- 
ressés , et qui laisse à Ja conscience du magistnit 
le soin de veiller aux intérêts ^de te«vteâ les parties ^ 
en résepyai^t à «es d^rmèreB la preuve des faks 
contraires. f 

« La preuve des faits com4traâr«s ,ipotote l'art. 34? > 
» est réservée auK parties. V 

Les parties intéressées ontti^hc le diKttt de con- 
tester le rapport certifié du ^eapitaiité^ mais le ca* 
pitaine a aussi la faculté <de l'iappujie): des prooèc- 
verbaux qu'il aui?aCaits àibord^ etqmserant si^és 
des prlncipa'ttx officiers de (Styn équipage >, et même 
<le produire toute autre ipreuve et de iaire',>de.8on 
côté f entendre des témoins ^^som préjudice éen au-- 
très preuves^ ajoute l'art. ^47; 'ce qui s'entend ma- 
turelleinent en faveur du capitaine^ i^bseitreValin, 
sur l'art. 7 , titre des rapports. Âlor^, dans oetle 
litis-contestation, les parties doivent ê*re piésenles 
ou dûment appelées lors de l'anditioii des témoins 
comme en matière ordinaire; 

Lorsque le rapport , légalemeot fait et vérifié^ ^ 
est contesté par les tiers intéressés, ^eeux-^i ne sont 
pas obligés de s'inscrire en famx eofttve «e rapports 
ilomme il n'est qu'une preii^v^i joiidique f^Jf té- 
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moins, il peut être détruit par une preuve con-^ 
. traire résultant ou des procès-yerbaux du même 
•capitaine, ou du rapport et des procès- verbaux 
d'un autre capitaine, ou de la déposition d'autres 
témoins , ou de la, combinaison de certaines cir- 
constances avérées, qui démontrent la fausseté 
dles' faits contenus dans les rapports. — ( Voyez 
' Kalin , sut l*art. 8^ titre des rapports ). 

Il est tellement nécessaire que le capitaine fasse 

:vétifier son rapport d'après les formalités prescrites 

par la loi , qu'un rapport non vérifié n'est point 

r admis à la décharge du capitaine, et ne fait point 

foi en justice. « Les rapports non vérifiés , porte 

-«J'art. ^47 déjà cité, ne sont point admis à la 

B décharge du capitaine , et ne font point foi en 

> justice. » Ainsi , la simple déclaration du capi- 

•^iaîne ne saurait faire foi, ni pour sa décharge, ni 

:pour l'autoriser à former quelque action en con- 

«séquence, quoiqu'il l'eût affirmée par serment: 

- Débet probari per testes, — ( Voyez RoccuSj note Sg). 

D'où il suit que le rapport (ou consulat), dressé 

, eii due forme et vérifié , est une pièce authentique 

qui fait foi par elle-même en faveur du capitaine, 

aauf la preuve contraire. 

Mais si le rapport non vérifié n'est pas admis à 
la décharge du capitaine , il est néanmoins admis 
à; sa charge, et ne laisse pas que de faire foi contre 
lui, Yalin , loco citato, soutient même qu'il fait tel- 
l^m^ent preuve contre cet officier, qu'il n'est pas 
.leceyable à rien alléguer de contraire. La maxime 
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est sûre , dit-il , sauf une juste application. Et en 
effet , le rapport du capitaine étant ordonné par 
la loi , et fait devant l'autorité publique , ajoute 
M. LocréjSur Tart. 247, doit être considéré comme 
un aveu fait en justice. Or, un tel aveu fait plei- 
nement foi contre celtii qui Ta fait , d'après l'ar- 
ticle 1 356 du Code civil , et cet aveu ne peut être 
révoqué, s'il n'est une suite d'une erreur de fait, 
mais non pas sous prétexte d'une erreur de droit. 
C'est sur ce dernier principe qu'il convient de ré- 
gler la juste application dont parle Valin. 

Au reste , le rapport est une pièce décisive 
contre le capitaine , de manière qu'il est non re- 
cevable à alléguer aucun autre accident que ceux 
qu'il a déclarés , ni rien au contraire. Il ne sau- 
rait s'élever contre son propre ouvrage, et dire 
ou qu'il a trahi la vérité, ou qu'il n'avait pas ex- 
posé toutes les circonstances considérables de sa 
navigation : ce serait alléguer sa turpitude, et dé- 
truire un acte parfait en lui-même. D'ailleurs, per- 
sonne n'est reçu à proposer l'ignorance de son pro- 
pre fait. — ( Voyez loi 3^ ff de juris et facti igno-* 
rantiâ ). 

Emérigon cite un arrêt du Parlement d'Ajx , ren- 
du le 7 juin 1748, qui consacre cette doctrine. 
Elle est fondée, dit-il, siir un principe bien sim- 
ple : le consulat (ou rapport) est considéré comme 
une enquête à laquelle celui qui y a fait procéder 
ne peut plus rien ajouter. S'il en était autrement, 
la porte serait ouverte aux suppositions et auxmen- 
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songes qu'on pourrait mettre en œuvre , suîvant 
les besoins de la défense. — ( Voyez Émérigon -, 
U 2, p. 98, et Faliîij art. 7^ titre des prescriptions 
de l* Ordonnance ) . 

Nous devons faire observer ici que tout ce que 
nous avons dit des rapports , en cas de naufrage, 
et de la vérification de ces rapports, regarde égale- 
ment la navigation des fleuves et rivières. 

Le maître ou patron d'un bateau ou d'un train 
de bateaux naufragés doit sur-le-champ déclarer 
le sinistre à la première autorité du lieu. 

Le Parlement d'Aix » sous l'empire de l'Or don* 
nance de 1681 , sentant toute l'importance de cette 
Buesure , avait, par arrêt du 1 4 avril 1 755, enjoint 
aux mariniers de faire leur déclaration plirdevant 
le )uge le plus prochain du lieu où l'accident leuir 
serait arrivé, à peine de punition exemplaire , ti 
même de peine afflietive, s'il y échoit. Le juge est au- 
jourd'hui remplacé par la première autorité du 
lieu. « 
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SECTION XXVI. 

Du cas où les Ptomions du Naçire 
manquent pendant le voyage. 

CoMKB il est contre le droit naturel que les uns 
meurent de feim , tandis que les autres ont des pro« 
visions, le capitaine peut, A les victuailles man- 
quent pendant le voyage, forcer ceux qui ont à bord 
des vivres en particulier de les mettre en commun, 
à la charge d'en payer la valeur. Mais préalable- 
ment il doit prendre, à cet égard, Ta vis des prin- 
dpaux deréquipage^ suivant l'art. ^46 , et en faire 
procès-verbal sur son registre, suivant Tart. 224. 

€ Si les victuailles du bâtiment manquent peu-* 
» dant le voyage , porte Fart. 249 du Code de com- 

• mercc , le capitaine , en prenant Tavis des prin- 

• cipaux de Téquipage , pourra contraindre ceux 
» qui auront des vivres en particulier de les mettre 
y en commun , à la charge de leur en payer la va- 

• leur t . 

Cette disp osition de la loi nouvelle , conforme à 
Tart. 3i de l'Ordonnance, titre du capitaine, est 
tirée de la loi 2 , § 2 , m fine^ ff de lege rhodiây 
excepté que cette loi ne dit pas à la charge de 
^ayer le pçix des vivres à celui que Ton aura obligq 
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de les mettre en commun ; mais cette condition est 
juste , dit Valin , et Yinnius , en expliquant cette 
même loi , Ta pensé de la sorte , p. 2 1 5 : U tique ta-- 
men non gratis, ut nihil restitui necesse sit, $ed cum 
onere restituendi ubi nécessitas cessaverit. On peut 
voir aussi Cleirac, sur T^rt. 1 7 des jugemens d'Ole- 
ron, n*. 6, qui appuie son opinion de Barthole, de 
Paul de Castre , de Cassiodore , sur cette loi se- 
conde, et du Droit royal d'Espagne, qui, en cas de 
refus, permet de prendre les vivres , même par voie 
de fait y en les payant à prix raisonnable. — ( Foye2> 
loi iSj tit. i3^ lib. 8). 

Malgré toute l'économie qu'un capitaine peut ap- 
porter dans un voyage de long cours , malgré toutes 
les précautions qu'il peut prendre, en diminuant. 
les rations, il arrive souvent que le voyage se trouve, 
prolongé par les mauvais tems , les vents contraires 
et la tempête , et que le navire se trouve dans la plus 
aCfreuse détresse. C'est bien ^ sans doute , dans 
une circonstance aussi imminente que chacun doit 
s'empresser de venir au secours commun : car au- 
trement , comment l'équipage pourrait-il faire les 
manœuvres nécessaires pour le salut de tous ? 

Mais, si personne à bord n'a de vivres en parti- 
culier, et si les besoins sont pressans , le capitaine 
doit alors en acheter des navires qu'il rencontrera 
en mer, après avoir de même pris l'avis des prinei* 
paux de son équipage. Il peut également en vendre 
aux navires qui se trouveraient dans une nécessité, 
semblable, pourvu qu'il lui en reste suffisamment 



|)Our son Toyage, à la charge d*en tenir compte aux 
propriétaires. Cette réciprocité de secours, dont 
parle Tart. 55 de l'Ordonnance de la marine, est 
commandée par l'humanité , qui oblige d'assister 
son prochain dans le besoin , et qui s'étend à tous 
Jes hommes, sans reconnaître d'ennemis. Quelque 
» interdiction de commerce, dit Valin, qui soit sur- 
» venue entre deux nations, elle n'empêche nulle- 
» ment que les sujets dç l'une et de l'autre ne puîs- 
» sent et ne doivent s'assister réciproquement en 
» semblables circonstances ; de même qu'en cas de 
» naufrage, ou de combat, on doit sauver la vie à 
» son ennemi devenu le jouet des flots, ou autre- 
» ment en danger de périr » . 

Mais, en même tems que l'Ordonnance de la 
marin^. proclame ces principes de charité, elle dé- 
fend expressément , et à peine de punition corporelle^ 
à tous maîtres de revendre les victuailles de leur vais^ 
seau^ et de les divertir ou receler^ art. 32, titre du 
capitaine, conforme à l'art. 9 de la Hanse-Teuto- 
nique , qui ne permet de vendre des vivres qu'en 
pleine mer, aux navires qui se trouveront en néces^ 
site ou danger. Outre que le capitaine ne doit pas 
voler ses propriétaires , il exposerait son équipage 
a souffrir de la faim. 

Cette prohibition s'applique même aux munie 
tîons de guerre que le capitaine aurait revendues., 
consom^lées et dissipées mal à propos , parce que 
ces munitions sont néces3aires en tous tems pour 
la défense du navire» 
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TITRE V. 



DE LERVAGEXENT ET DES lOTEES DES MATELOTS EX 

GERS DE l'Équipage. 



Les gens de mer sont tous ceux qui se livrent 
à la navigation. Tel est le génie des gens de mer, 
observe Emérigon : glacés d'effroi à Taspect des 
flots irrités, ils regrettent le séjour de la ville et 
des champs. Sont-ils parvenus au port, ils s'enga- 
gent aussitôt dans les mêmes dangers qu'ils vien-* 
nent d'essuyer î 

Luctantem icariis fluctîbus Afrîcum 
Mercator metuens , ofiuni et oppidi 
Laudat rura sut; mox refieit rate» 
Quasaa» , indociUs pcmperiem pati» 

(Hordce^ lib. i^ ode i). 

Les gens de mer qui forment l'équipage d'un 
Bavire ont des dénominations et des fonction» dé- 
terminées par l'usage et parla qualité dans laquelle 
ils se sont engagés. Ils sont tous placés sous rai>- 
torité dû capitaine , à qui l'art. 223 attribue le 
droit de choisir et de louer les matelots. Les noms 
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des gens de mer s6nt inscrits sur les registres des 
classes ou de rinscription maritime ; et les r^le- 
mens d'administration et de police établissent les 
conditions requises à cet égard. 

L'enrôlement des matelots , ayec leur distribu- 
tion par classe » dans chaque département mari- 
time, est un des principaux moyens employés par 
Louis xiY, pour créer la marine française. Ce prince, 
secondé par le génie de Colbert, son ministre, et 
convaincu que rien ne pouvait plus contribuer à 
la gloire de son règne et à la prospérité nationale , 
que le rétablissement des forces navales , du com- 
merce et de la navigation dans toute l'étendue de 
ses états , y donna une attention particulière dès 
qu'il eut pris en main Jes réne^ du gouvernement. 
De \à tant de grands et magnifiques établissemens 
pour là commodité et la sûr€fté des vaisseaux. Cinq 
ports furent ouverts à ta marine militaire. On bâtit 
Rochefort , à Vembouchure de la Charente, et des 
arsenaux s'élevèrent à Br^st, Toulon, Dunkerque 
et au Havie-de-Orâce* De là , de sages règlement 
pour y maintenir l'ordre et la police ; des conseils 
de construction furent établis, et cet art, encore 
très-imparfait partout, reçut des règles moins in- 
certaines. On créa des écoles de marine; on s'oc^* 
cupa de foixoier de^ navigateurs^ et des hommes 
de mer sortirent pour ainsi dire comme tout ins- 
truits du sein de l'Océan. 

C'est ainsi qu'un véritable homme d'état, en 
réglant avec ordre les principes et les formes de 



(i6o) 

radministrdtîon commerciale et maritime, en fai- 
sait jaillir une masse de puissance q[ui nous étonne 
encore. En moins de Tingt ans 9 les rades du royauoie 
comptèrent une marine formidable , montée, par 
des marins expérimentés. Louis xiv ne souffrit plus 
que les vaisseaux français baissassent le pavillon 
devant celui d'Angleterre; il soutint sa supériorité 
avec l'Espagne; il exigea que tout fût égal entre 
la fière Albion et nous ; et bientôt la marine fran- 
çaise emporta Tbonneur et l'avantage des entrepri- 
ses et des combats. La gloire de nos armées navales, 
répandue dans les deux hémisphères , attira à 
Louis XIV les hommages de l'Orient. (1). ■ 

Pour arriver à ce degré de puissance maritime, 
Louis XIV combla d'honneurs et de bienfaits les 
gens de mer , et il ^'oublia rien pour les empê- 
cher d'aller s'établir chez les étrangers, et pour 
rappeler ceux qui avaient passé au service d'autres 
puissances. D créa, en 1693; l'ordre royal de Saint- 
Louis, où la marine eut part avec justice. La croix 
fut décernée aux officiers ,: et une médaille (a) aux 



(1) On se rappelé iqne lo roi Ae Siam etîvoya, en 
s 684, des ambassadeurs en France , pour j oÎBPrfr son al- 
liaDcSe» et des ports aux nëgocians français, 

(2) Sur cette médaille on voit Louis xiv assis sur une 
poupe de vaisseau ; un pilote s'avande pour recevoir une 
mëdaille. Les mots de la légende , virtuti nquticœ prœ- 
mia data, signifient^ marques d'honneKr accordées pour 



plus distinguéd des équipages ; car alors les ré- 
compenses n'étaient pas encore égales pour tous. 
D'un autre côté , il exempta les marins du loge- 
ment des gens de guerre , du guet et de la garde 
des portes de villes et châteaux , des tutelles et 
curatelles , de la collecte des tailles , séquestre et 
garde des biens et régime des fruits pendant l'année 
de leur service , etc. — ( Vvyez déclaration du 20 
juillet 1661/ ordonnance du i5 avril iSSg^ etc. ) 

D'un autre côté Louis xiv déploya toute sa mu- 
nificence, pour procurer aux gens de mer un asyle 
contre les coups de la fortune, auxquels ils sont 
plus particulièrement exposés. Les rois et les di- 
vers gouvernemens qui se sont depuis succédé ont 
manifesté la même protection pour les marins. 

Mais ce n'était pas assez de veiller sur eux lors- 
qu'ils sont infirmes , malades , blessés , mutilés ; 
il fallait encore les prémunir contre leur propre 
faiblesse , et sur-tout faire servir leurs salaires à 
leur subsistance et à celle de leur famille. 

Par ces motifs, dont la sagesse est évidente, une 
ordonnance du i*'. novembre 174^ fait «très-ex- 
1 presses inhibitions et défenses à tous officiers , 
t mariniers ou non mariniers , de rien prêter ou 
1 avancer à des matelots ou autres geds de mer ^ 
1 pendant le cours des voyages , soit en deniers , 
1 soit en marchandises, sous quelque prétexte que 

rhabiiîtë dans l'art de la navigation. L'exergae marque 
la date lôgS. ( Hist^ de la marine , t. 3, p» 5g )m 
T. n. M 
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» ce puisse être , à peine de priva tion ou perte des 
» sommes qui auront été ainsi prêtées ou ayancéeSy 
9 et en outre de 5o^ d'amende ; déclarant nuls et 
9 dei nul effet leurs billets ou obligations 9 quand 
». même ils seraient d'une date postérieure ou an- 
» térieure au tems que les voyages auront duré. » 

Par les mêmes motifs , la même ordonnance 
déclare insaisissables , de la part de tous particu- 
liers et babitans des villes et ports maritimes, les 
gages et salaires des matelots, et leur défend de 
former à cet égard aucune action en îustice ni de- 
mande sur le produit de la solde gagnée par ces- 
derniers , à moins que ces prêts et avances n'aient 
été faits du eonisentement des commissaires de la 
marine , pour ba^-des , subsistances ou loyers de 
maisons pour les matelots ou l^ur famille; sauf, 
au reste 9 auKdits créanciers à se pourvoir sur le» 
autres biens et effets des matçhts. 

Mais cette faveur de la seconde disposition de 
l'ordonnance de 1 74^ , est rigoureusement limitée 
^ h classe particulière des mat^lots^ et Ton ne pour- 
rait l'étendre ayx autres gens de l'équipage , tel^ 
que les capitaine , pilotes et officiers mariniers : 
c'est ce qui résulte clairement des expressions de 
cette loi sociale , rapportée par Yalin sur l'art. 1 o 
du titre des loyers des matelots, et d'un arrêt do la 
Cour de casisatiQn , du 1 1 ventôse an 9 , dans la 
cause du capitaine Malheux contre ses créanciers. 

En effet , l'Ordonnance ne parie que ae la solde 
des matelats ^ et les privilèges ne peuvent être éten» 



tius. Get>enelailt ce serait ëtenctre celui accordé à 
la solde des matelots ^ que de l'appliquer aux traî- 
temens des capitaines de navires : Non protrahitur 
de personâ àd pètsonatn. 

Cette législation patettielle SL depuis été appli- 
quée aux paru de prisa et âwc Salaires des marins , 
dans les 'arméniens en course^ par les arrêtés des 
9 ventôse an gf ( 5^ féfrier 1 86 1 ), 2 prairial an 1 i 
{22 mai i8o3), et parle règlement du Rbï, cîu i j. 
juillet 1816, portant instruction sur fadniinîsf ra- 
tion et la comptabilité de Vétâblîsseiriërit des Inva- 
lides de la marine (1). 

L'art. 37 dispose : « Les parts de prises des ma- 
ft rins , comme leurs sahîteÉ, i^ôât insaisissables, 
9 sans égards aux réclamations où oppositions for- 
9 mées par ceux qui se pï-ëtendraient porteurs 
t d'obligations desdîts maritis , si ce n'est jjpur 
9 dettes contractées par eux ou par leurs fâipillçs, 
» à titre de loyers , subsistances et vêtenàeiis , et" 
> ce , du consentement du conimissaire des clâs- 
» ses, lequel en aura préalab^eïnètït fait apostille 
9 sur les^'registres et matricufés dès gens de mêr. 

» Toute vente et tout achat de pàrf de prise sopt; 
9 formeHeraent interdîts. Les paîenïens doivent 
» être farts aux marins eux-mêmes ; et à moins' 
» d'une décision spéciale dti ministre de la niàrinCi 

^— *— ^— — ■ '■ I >■*— ■»— — ^— — 1^^— ^— ■> 

(1} Ce règlement nTa pas été msiré aa BuUetia des 
lob. Oa le troare aux bureaax de la marine* 



T^ il -ne sera- admis de procurations que celles qui 
» :^erQnt dojjinéjes aux, familles, etc. » 
,, Jous ces divers arrêtés et règlement contien- 
nent d'ailleurs des mesures d'une trèsrgrande pré*, 
voyance ep fçi,yçur ^es njiarinjs- 

Afais si les lois ont déployé tant de sollicitudes 
(fans l'intérêt des matialotSy ppur les garantir con- 
tre leurs. propres dissipations , elles qnt aussi porté 
leur wrveillance, sur ce qui. regarde leur probité et 
leuiipon ççmpqr.ternmt A2fPLS le fait delà navigation. 

Par l'ordonnance de la Hanse-'Teutonique , il 
était défendu d'engager un matelot^ s'il ne repré- 
sentait pas uix j;ertiûçftt favorable du dernier mai- 
tre qu'il avait servi. Aujourd'hui cette précaution 
n'est plus nécess^.i|'e,.i?îi,i»,oyen des notes, que les 
commissaires aux.cl^s^QS §ont dan^ l'usage de met- 
tre sur. les divers articles des gens de mer,.les- 
queUesnptes portent 1 el.Qge pu le blâme de chaque 
individu. 

Les gens de mer spQt spu^ais à toutes les peines 
et corrections .porjtéeS| par les réglemens de police 
et d'administration m^aâtime, et même aux peines 
afflictives et infamantes , s'ils volent à bord , s'ils 
détournerft les agrès et apparaux , munitions et 
provisions du navire ; s'ils font coulqr les breu- 
ra^es, perdre le pain^ et faire eau au hâjtiment; 
S ils excitent la sédition ; s'ils abandonnent le mai- 
trchet le'vaisseau dans le combat , et s'ils frappent 
le niaître avec ou sans armes, etc. {^Aru 6^ 7^ 8 
et Q, titre des matelots j de t'Ordonnance de la mon 
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rine; Consulat de la mer^ ch. léo et 16 ly Orda^^ 
nance de la Hanse-Teutonique ^ art. g et 5o). Sur 
les vaisseaux du roi , il su$sait , d'après Tart. 1 8 , 
tit. 2 , liv. 4 j de rOrdonnance de 1 689 , de lever 
la main sur un offîcier-major pour être condamné 
à mort. On ne peut que faire des vœux pour q[uè 
le gouvernement s'empresse de donner un Code 
pénal maritime où les peines seront graduées, avec 
j ustice et discernement. 

Au reste , voyez ce que nous avons dit ci-dessus, 
de la punition des gens de mer, au tit. 4 9 du ôâpi* 
taine ; la loi du 2 1 août 1 790 9 formant le Gode 
pénal de la marine; celle du 20 septembre 1791 9 
concernant les cours martiales maritimes ; celïe 
du 1 5 septembre 1 793 , portant interprétatîoii de 
deux articles de la première; et les décrets des 22 
juillet et \2 novembre 1806. 

Mais une remarque essentielle à faire en com- 
mençant ce titre , c'est que , quoique la loi ne parle 
ici que des matelots et gens de l'équipage , toutes 
ses dispositions concernant les loyers , pansement 
et rachat de ceux-ci, sont communes aux offi- 
ciers , même au capitaine, ditYalm, excepté lés 
articles où le capitaine est mis précisément en op^ 
position avec les gens de son équipage ; et encore^ 
ajoute Valin , les décisions portées entre lur et les 
matelots , servent-elles de règle entre lur et le pro- 
priétaire du navire. — ( Voyez art 2^2 dà Cod^ 
de commerce; Valin j sur l^art. 2tj titre des loyers j, 
et Pothier, louage des matelots ^ n*. 162 ). 
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Conditions d'Engagement du Ca^ 
• pitaine et des Hommes d équipage d'un: 
" Naçire. 

Les conditions d'engagement du capitaine et des 
Ihommes d'équipage d'un navirç > sont constatées 
parle rôle d'équipage, ou par les conventions des 
parties j d'après les dispositions textuelles de l'ar-- 
ticle 2^0 du nouveau Code de commerce. 

L'Ordonnance de la marine portait, dans son arw. 
ticle i", titre des loyers : « Les conventions des 
> maîtres avec les gens de leur équipage seront ré- 
9 digées par écrit , sinon les matelots en seront crus 
9 à leur serments. Ce système, contraire au droit 
commun , car le maître est cru pour la quotité des 
gages {art. 1781 du Code civil) j fut combattu par 
les tribunaux dans leurs observations sur le Gode 
de commerce ; il leur paraissait dangereux de faire 
iprévaloir l'assertion d'un matelot, qui aiBrme ici 
dans son intérêt , sur la foi due à un armateur probe, 
çt qui a son honneur à conserver. Cette doctrine 
prévalut, et ellefut adoptée par la commission» qui 
rqdigea l'art. a5o tel qu'il est. 

Mais déjà , sous le régime même del'Ordonnauce 
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de la marine » on s'en rapportait au rôle d'équipa^,^ 
et si le matelot n'avait pas encore passé la rerue^ 
son salaire était réglé sur le prix commun du lidtt 
où l'engagement avait été fait; on allait devant la 
commissaire des classes , qui déterminait les gages ^ 
eu égard aux circonstances du tems , et à ce quo 
gagnaient les autres matelots ; de sorte qne^ comme 
Tobserve Yalin y l'on ne voit pas trop dans quelle 
occasion on aurait pu appliquer l'Ordonnance y et 
en croire le matelot à son serment. Ce ne pouvait 
être que lorsque le capitaine alléguait une conven- 
tion verbale , différente de l'usage , et encore , dans 
ce cas , le capitaine serait admis à la preuve testi- 
moniale, qui est généralement reçue en matière 
de commerce. — {Argument tiré de l'art. 109 du 
Code). 

En effet, Tart. i34i du Code civil veut que la 
preuve par témoins ne puisse être reçue au dessus 
de 1 5o' , sans préjudice de ce qui est prescrit dans tes 
lois relatives au commerce; et l'art. 109 du Code de 
commerce dit que, par rapport aux achats et ventes, 
le tribunal pourra admettre la preuve par témoins , 
s'il croit devoir l'admettre. Le principe de ces lois, 
^insi que l'usage^ établit donc , en thèse générale, 
que la preuve par témoins peut être reçue en ma- 
tière, de commerce , partout où la loi ne la prohibe 
pas : or, comme l'art. 260 ne prohibe pas cette es-^ 
pèce de preuve , la preuve testimoniale peut donc 
être admise en pareille matière, qui est un fait de 
commerce , ou un accessoire au comùieree.^ 
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Enfin , comme les conditions du louage des gens 
de mer doivent toujours être portées dans le rôle 
d'équipage , s'il survenait des contestations sur le 
prix du louage avant la formation du rôle, nous pen- 
sons, avec M. Locré, que les parties doivent aujour- 
d'hui être regardées encore comme s'en étant rap- 
portées à l'usage des lieux, suivant les art. 1 169 et 
1 160 du Code civil : Sinon appareat quod actum est , 
erit consequens, utid sequamur quod in regione in 
quâ actum est^ frequentatur. Loi 34> ff^ de reg. jur. 

De manière donc qu'il ne peut presque jamais 
s'élever de contestations sérieuses sur la quotité des 
loyers des gens de mer; car il y a toujours, pour les 
vider, ou le rôle d'équipage, ou une convention 
écrite, ou une convention tacite, formée par l'u- 
sage. D'ailleurs, il paraît qu'en général la loi ne 
regarde le contrat comme formé que par la clôture 
du rôle d'équipage ; c'est pour cela qu*aux termes 
de l'art. 270 du Code de commerce, tant que ce rôle 
n'est pas clos , le matelot peut être congédié sans 
donner de motifs. 

Mais ce qui vient d'être dit ne concerne que les 
contestations sur la quotité des loyers, et non celles 
qui auraient pour objet le paiement. Quoique celles- 
ei soient rares , puisque le paiement des gens de 
l'équipage est ordinairement fait en présence du 
commissaire des classes, cependant si, dans quel- 
ques circonstances, il était fait en l'absence de ce 
commissaire, et qu'il fût contesté, ce sont encore 
les règles du Code civil que l'on doit suivre , parce 
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qu'alors on serait dans les termes du droit com- 
mun. 

Nous connaissoûs quatre manières différentes 
d'engager les gens de mer : i*. au voyage; a*, au 
mois ; 3**. au profit ou à la part ; 4"- au fret, 

L'engagement des matelots au -boyage est un t^- 
ritable contrat de louage , par lequel un matelot 
loue à un maître de navire ses services pour un 
voyage , pour une certaine somme unique que le 
maître , de son côté , s'oblige de lui payer pour le 
loyer de tout le voyage. Ces sortes d'engagemens 
au voyage, c'est-à-dire, moyennant telle somme 
à forfait pour tout le voyage , sont très-rares , et 
ne se pratiquaient déjà plus du tems de Yalin^ 
comme l'atteste lui-même ce commentateur. 

L 'engagement a<^ m^t^est aussi un véritable con- 
trat de louage , par lequel un matelot loue à un 
maître de navire ses services pour un voyage, pour 
une somme que le maître s'oblige de lui payer par 
chaque mois qu'aura duré le voyage ; car cela ne 
signifie pas que l'engagement ne dure qu'un mois, 
et qu'après ce tems , le matelot est libre de quitter 
le service. Le matelot est obligé de servir pendant 
tout le voyage, et quand on dit qu'il est loué au mois, 
on entend seulement que son salaire se compte 
par mois. 

Ces deux contrats diffèrent en ce que le pre- 
mier, le loyer au voyage, consiste dans une somme 
unique pour les services de tout le voyage , quel- 
que longue ou courte qu'en soit la durée î au lieu 



que , dans celui-ci , le loyer au mois consiste eu 
autant de sommes que le voyage durera de mois. 
Ces deux espèces de contrat^ sont des anciens us 
et coutumes de la mer. — {V^yez Consulat de ta mer, 
ch. i6o). 

L'engagement au profit ou à ta part est un con- 
trat par lequel un matelot s'oblige de servir le 
maître du navire pendant un certain fems, ou 
pendant un certain voyage, pour une certaine part 
que le maître , de son côté , s'oblige de lui donner 
dans les profits qu'il espère faire. Ces espèces de 
marchés ont lieu le plus ordinairement pour les 
armemens en course , en tems de guerre , ou pour 
les voyages entrepris pour la pêche, soit de la mo- 
rue sur le banc de Terre-Neuve , soit du poisson 
frais sur les côtes : ils soïit d'institution moderne. 
— ( f^oyez Vatin^ sur l'art. i"j titre des loyers des 
matelots ). 

Enfin , l'engagement au fret est un contrat par 
lequel un matelot s'oblige de servir le maître d'un 
navire pendant un certain voyage , paur une cer- 
taine part que le maître , de son côté , s'oblige de 
lui donner dans le fret qu'il doit recevoir des mar-» 
chauds auxquels il a affrété son navire. L'enga- 
gement an fret n'est guère usité que dans la na- 
vigation au cabotage. 

♦ Dans ces deux dernières sortes d'engagemens 
des matelots, c'est une espèce de société que les 
genô de l'équipage contractent avec ïe propriétaire 
Ott le maître du navire , et c'est à ce sujet quïl est 
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intéressant de rédiger les conventions par écrit. — 
{^Voyez Targa^ p. 169 et i63 ). 

De tout tems l'engagement au fret ou à la part 
du fret a été pratiqué, comme il résulte du ch. 1 33 
du Consulat de la met, des art. 8 et i6 des Juge- 
mens d'Oleron , et de l'art. 3o des Ordonnances 
de Wisbuy. Anciennement on accordait au ma- 
telot, ou telle part dans le fret, ou la faculté de 
charger tant de tonneaux ou quintaux de mar- 
chandises sans en payer le fret , ce qui s'appelait 
au Levant, portées des mariniers; dM Ponant, l'or* 
dinaire; en Bretagne, quintelage, et que les Juge- 
mens d'Oleron nomment indifféremment rimage, 
' rumage et amareage. — {J^oyezCleirac, sur U 1 6\ 
jugement d'Oleron j n". i*'. etsuiv. ) 

Actuellement , l'engagement au fret n'est qu'à 
la part du fret , tel que le navire le pourra faire ; 
et outre cela , chacun reçoit avant le départ , du 
bourgeois ou propriétaire du navire , une certaine 
somme suivant le rang qu'il tient dans le navire , 
laquelle somme lui est acquise sans répétition, quel 
que soit le sort de la navigation. — {Voyez Valin, 
loco citato ). 

Dés que le matelot est valablement engagé à un 
capitaine ou maître , il est obligé de faire le ser- 
vice du navire, qui consiste à s'y rendre pour tra- 
vailler à l'équiper , et aux jours et lieux désignés 
pour charger les marchandises, tant du proprié- 
taire que de tous les marchands chargeurs : c'est 
june suite nécessaire du service qu'il doit au navire. 
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Cependant cette règle de l'Ordonnance de la ma- 
rine, art. i**, titre des matelots, n'est pas univer- 
selle ; et il existe des lieux où il est d'usage que les 
matelots ne s'embarquent sur le navire que lors- 
qu'on le halte pour partir , comme dans la plupart 
des ports de la ci-devant Normandie. Dans tous 
les cas, les matelots sont censés s'être obligés* à 
ce qui est usité dans le pays où ils ont contracté 
leur engagement : In contractibus veniunt ea quœ 
$unt maris et consuetudinis in regione in quâ contra-- 
hitur. — { Voyez Pothier, contrat de louage des 
matelots j n*. 170). 

n est d'usage , par exemple , que lorsqu'un na- 
vire a pris ses expéditions , et que le capitafne a 
annoncé le jour du départ, tous les gens de l'équi- 
page , ainsi que les passagers , doivent se tenir à 
portée de se rendre à bord , au premier avertisse- 
ment , qui s'annonce ordinairement par un coup 
de canon ou perrier. S'ils manquaient le navire 
par leur faute , ils seraient non recevables à récla- 
mer des dommages et intérêts vers le capitaine. 

Si le matelot a été engagé dans un autre quar- 
tier maritime que celui du port d'armement , les 
art. 8 et 10 de l'arrêté du 26 mars 1804 ( 5 ger- 
minal an 12), lui accordent une conduite réglée 
à proportion du chemin qu'il doit faire , et de son 
grade , à moins qu'une convention ne dispense 
celui qui l'a engagé de payer cette conduite. 

Tout homme de mer qui refuse ou retarde de 
se rendre à bord , peut y être contraint , et être 
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condamné à des dommages et intérêts ; il est même 
susceptible d'être poursuivi comme déserteur. Les 
commissaires des classes sont chargés de la recher- 
che de ces déserteurs , et de veiller à l'exécution 
des lois et réglemens à cet égard. — {Voyez art. i4 
du lit. i^j et tit. \S de l'ordonnance du 5 1 octobre 
1784; art. 55 de la loi des 21 et 22 août 1790^ etc.) 

Les gens de mer qui ont loué leurs services pour 
un voyage, n'achèvent d'accomplir leur obligation 
que lorsque le navire est arrivé au lieu de sa des- 
tination et décharge : c'est ce qui résulte de l'art. 2 
du titre des matelots , de l'Ordonnance de la ma- 
rine. Si , ce qui arrive souvent , les gens de mer 
avaient loué leurs services pour l'aller et le retour 
du navire, ils ne pourraient quitter qu'après que 
le vaisseau serait de retour au lieu d'où il est parti, 
et y aurait été déchargé. En général , un voyage 
est présumé entrepris par les gens de mer , pour 
Caller et le retour y tant qu'il n'y a pas preuve , ou 
du moins présomption suffisante du contraire. 

Ainsi , sans conventions particulières , qui doi- 
vent être justifiées, le matelot ne peut quitter le 
maître et le navire que lorsque le voyage est entiè- 
rement achevé , non seulement lorsqu'il s'est loué 
au voyage , mais encore dans le cas où il se serait 
loué au mois pour un certain voyage. Il ne lui est 
pas permis alors de quitter son service au bout de 
chaque mois; il ne peut le quitter qu'après l'arrî- 
rée du navire au lieu de sa destination. 

Mais alors si , au lieu de faire son retour? le mai- 
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tre frète ou charge pour aller ailleurs ^ le matelot 
pourra quitter si bon lui semble , s'il n'est autre- 
ment porté par son engagement. — ( Voyez art. 4 
du même titre ). 

Cela s'enten4 plus particulièrement, dans le cas 
d^une nayigation au cabotage de port en port. Par 
exemple un navire 9 dans le port de Paimbœuf , 
après y avoir déchargé ses marchandises , et vou- 
lant profiter d'un fret qu*îl trouve pour Brest ou 
Saint-Malo , etc. , prendra à Pâîmbœiif un matelot 
pour ce voyage. L'engagement finira alors à la dé- 
charge du navire à Brest ou à Saint-Malo , s*il n'y 
a convention contraire. 

Maïs s'il s'agît d'un armement pour la Guade- 
loupe fait à Paimbœuf, comme le voyage n'est pas 
fini par l'arrivée du navire à la Guadeloupe , lieu 
de sa destination , et q^ué le capitaine doit rame- 
ner le bâtiment à Paimbœuf, le voyage ne peut 
être fini qu'au retour du navire dans ce port. 

Maintenant,on demande si lorsque les matelots 
quittent le capitaine, parce que celui-ci juge à pro- 
pos de changer la destination du premier voyage^ 
fis ont le droit de demander le paiement de leurs 
salaires , même les frais du séjour et ceux de leur 
retour? 

Cette question a été agitée au Parlement d^Aix, 
en 1784? et jugée affirmativement, dans l'espèce 
suivante ; 

Le navire te Baron de Besner^ commandé par le 
capitaine Ghevaldy, fut armé à Marseille, pour faire 
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un voyage à Cayénne, et retourner à Marseille. Mi- 
gonni, Orchèse et Luogomarini furent du nombre 
des matelots engagés à 60^ par mois ; ils reçurent 
l'ayance de deux mois suivant l'usage. Le navire 
mit à la voile et arriva heureusement à Cayenne. 
Le capitaine y vendit sa cargaison, en fit une autre, 
qu*il devait naturellement transporter à Marseille; 
mais il paraît qu'il avait un autre but, et qu'il vou- 
lait faire une spécula tioû de commerce. 

En effet , le sieur Ghevaldy jugea à propos de . 
relâcher à Sainte-Croix de Ténériffe , l'une des îles 
Canaries. Là , il Tendit sa cargaison pour en for* 
mer une autre encore pour Cayenne, au lieu de 
continuer sa route pour Marseille. Cette opération 
avait besoin d'un prétexte pour être colorée, et 
pour affranchir le capitaine des peines ayxquelles 
il s'exposait par le défaut de rapport d'un congé 
de l'amirauté ; mais il trouva un moyen de s'ex- 
cuser. Il prétendit que son équipage s'était révolté, 
et n'avait pas voulu continuer son voyage jusqu'à 
Marseille. 

On soutint , au contraire, que l'équipage s'était 
assemblé , et que les officiers et matelots avaient 
représenté au capitaine qu'ils s'étaient engagés à 
Marseille , pour aller seulement à Cayenne et re« 
tpurner à Marseille ; que le nouveau voyage qu'on 
leur proposait sortait du cercle de leurs engage- 
mens, et qu'il était juste , en conséquence, de leur 
payer les salaires dus jusqu'à cette époque , si l'on 
ne voulait pas retourner directement à Marseille. 
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Le capitaine Ghevaldy refusa obstinément les deux 
partis ; la plupart des matelots quittèrent le bord. 
Le capitaine surprit un ordre du consul français 
pour les faire emprisonner, sous prétexte qulls 
étaient déserteurs ; ils restèrent environ deux mois 
dans les prisons. Pendant ce tems, le capitaine fit 
une nouvelle expédition , forma un nouvel équi- 
page , et repartit pour Cayenne, Après son départ, 
les matelots emprisonnés présentèrent une sup- 
. plique au gouverneur espagnol , qui brisa leurs 
fers , et les fit embarquer sur un navire vénitien , 
qui les conduisit à Cadix , d'où ils retournèrent à 
Marseille. 

A son retour le capitaine fut traduit devant l'ami- 
rauté de Marseille, par les trois matelots ci-dessus 
nommés , qui formèrent contre lui leur demande 
en paiement des salaires qui leur étaient dus jus- 
qu'au jour de leur débarquement à Sainte-Croix de 
Ténériffe , et même de ceux qu'ils avaient mérités 
pendant leur détention. Le capitaine refusa toute 
espèce de paiement , sous le prétexte de la préten- 
due révolte de ces matelots. Ceux-ci lui deman- 
dèrent la communication du journal de sa naviga-^ 
tion et de sa correspondance avec ses armateurs, 
pour avoir des éclàircissemens , ou qu'il leur fût 
permis de tirer du défaut de cette communication, 
toutes les inductions de droit. 

Une première sentence leur accorda ce qu'ils 
demandaient. Mais le capitaine n'ayant voulu rien 
produire , une seconde sentence , du 1 4 novemJbre 
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1783 , le condamna définitivement à payer en en- 
tier les salaires dus aux matelots, Jusqu'au jour àt, 
leur départ de Tîle de Ténériffe , avec intérêts. et 
dépens. . \ 

Le capitaine se porta appelant de cette sentence 
devant le Parlement d'Aix. Les matelots firent va- 
loir en leur faveur les deux propositions suivantes: 
Lorsque le voyage pour lequel le matelot a loué 
ses services est changé, disaient-ils, il n'est pas 
obligé d'en faire un autre; il peut quitter, si bon lui 
semble, et il doit être payé , en ce cas, de ses salaires. 
Un capitaine de navire n'est point un despote ; en 
louant des matelots pour son service, il ne contracte 
pas avec dés esddiYes : « C'est une cause légitime, dit: 
» Valin,surletit. 7,liv. j2,deJ'Ordonnancedei68i, 
» pour le matelot, derompre son engagement, si le, 
» voyage est entièrement changé. » Pothier dit , de: 
son côté, « si le voyage pour lequel le matelot a loué 
9 ses services était changé , je ne pense pas que , 
j les ayant loués pour un certain voyage , il pût 
» être obligé d'en faire un autre , etc. » Ils citaient, 
d'ailleurs, le Consulat de la mer, ch. i58; les Us 
€t Coutumes de la mer, et Emérigon , t. 2 , p. 56; 
d'où ils concluaient qu'ils n'étaient pas obligés de 
suivre le nouveau voyage de leur capitaine, et que 
celui-ci ayant volontairement rompu et changé le 
voyage , il devait payer entièrement leurs loyers et 
les indemniser. 

Ils observaient, en second lieu, qulls n'étaient 
point accusés légalement, ni jugés coupables de 

T. II. \% 
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révolte nî d'âiHîun crime qui emportât la privation 
de léiirs salaires. Les consuls de France, établis 
dans les pays étrangers pour protéger le commerce 
national , ne sont point faits pour connaître de la 
punition des crimes ; c'est à d'autres )uges que le 
souverain a départi ce pouvoir : les officiers de l'a- 
tiairauté peuvent seuls connaître des crimes où il 
peut échoir des peines afflictives ou infamantes. 
Or, la révolte ou la rébellion de l'équipage contre 
le capitaine est un crime grave , où il échoit peine 
de tnort, suivant l'Ordonnance. C'était donc aux 
juges de l'amirauté que le capitaine Ghevaldy de-* 
tait s'adresser pour faire punir les matelots, si réel- 
lement ils se fassent révoltés. La procédure faite 
devant le consul de France, à Ténériffe, était in-» 
compétente et irrégulière , et ne pouvait faire la 
base d'aucune condamnation. Les matelots de« 
mandaient seulement de retourner à Marseille ; 
acte permis par l'Ordonnance, et que le capitaine 
a pris pour une révolte, etc. 

Comme cette révolte n'était point justifiée, le 
Parlement d'Aîx ad(^tant les moyens des matelots, 
par son arrêt rendu le 29 mai 1784, confirma la 
sentence de l'amirauté de Marseille , et condamna 
le capitaine Ghevaldy à payer les salaires dus aux 
matelots , non seulement pendant le voyage de 
Marseille à Cayenne, et de Cayenne à Ténériffe, 
mais pendant les deux mois de leur détention, jus- 
qu'au jour de leur départ de Ténériffe, avec inté- 
rêts, dépens et contrainte par corps» 
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Par Tart. i"* de rOrdoonancede Wisbuy , lors- 
que le matelot quittait avant le v0yage commencéi 
il était tenu de rendre au maître ce qu'il ayait reçu 
par ayance , et de lui payer en outre la moitié des 
gages qu'il devait gagner ; et^ d'aprè3 l'art. 61 , lors* 
qu'il quittait aprè^ le voyage commencé , son pro^ 
ces devait lui être fait , et sur la déposition de deux 
matelots , il était puni d© mort» -^ ( Voy^z ordon-^ 
nanoe de fl^i$buy^ art. 1 f^ 61 J. 

L'ordonnance de la Hanse-Teutonlque, art 43f 
«ans aucune distinction t voulait qu'il fût livré à la 
justice , pour être puni et marqué au visage de la 
marque de la ville de laquelle il était. 

Enfin l'Ordonnance delà marintf^ Vtrt.^^ tlti« 
des matelats , a pris un tempérament plui conve- 
nable, en réservant la punition coiporelle pour le 
cas de la désertion pendant le voyage, et en aug- 
mentant la peine pécuniaire dans l'autre cas , c'est-- 
à-dire s'il quitte avant le voyage commencé ; elle 
permet en outre de prendre le matelot au corps et 
de l'arrêter en quelque lieu qu'il soit trouvé. «Si le 
n matdot quitte le maître sans congé par écrite 
> avant le voyage commencé , il pourra être pris et 
9 arrêté en quelque lieu qu'il soit trouvé, et con<^ 
» traint par corps de rendre ce qu'il aura reçu et 
9 de servir autant de tems qu'il s'y était obligé , 
» sans loyer ni récompenses et s'il quitte après le 
» voyage commencé, il sera puni corporellement. • 
— ( Voyez au surplus Valih., sur oit article, ^t les 
réglemens qu'il rapports ). 
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Il faut néanmoins 'faire observer que ces mots , 
eongi par écrite n'ont pour but que la sûreté du 
matelot; car si celui-ci offrait de prouver par té- 
tnoins q\!ie le congé lui a réellement été donné , le 
fait doit être admis. Par sentence de l'amirauté de 
Marseille, du mois d'octobre 1752, Emérigon te- 
nant l'audience, la preuve du congé fut jugée suffi- 
sante, parce qu'il fut justifié que le maître avait vu le 
matelot prendre ses bardes et l'avait laissé partir 
sans opposition. 

Les gens de mer ne peuvent pas davantage quit- 
ter le bord et descendre à tetre sans la permission 
du mattre ou de celui qui le représente. — ( Voyez^ 
art. 5j titre d^s matelots). 

- IlâmpoTte beaucoup qu'on fasse exactement le 
service dans le navire , pour prévenir les avaries 
qu'il pourrait essuyer, étant dépourvu de matelots, 
^t pour , en tems de guerre , garantir le navire 
d'être enlevé par les corsaires. 
: Enfin j la déclaration du roi , du 22 septembre 
1699, rapportée par Valin sur l'article ci-dessus, 
{Prononce la peine de trois ans de fers contre tous 
officiers, mariniers et matelots qui abandonnent, 
en mer , le vaisseau pour le service duquel ils sont 
ioués; H est évident que cette peine est indépen- 
4iapté dé tous les dommages et intérêts encourus , 
en pareilca^, par tout marin prévaricateur. 
<• .iMais feimatelot n'esrsiïjét à aucune peine, lors- 
que, .par accident de forée majeure, tel qu'une 
maladie , ou s'il lui est sujrvenu quelque infirmité , 
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il est empêché de remplir ,$on obligation : il' n*est 
tenu qu'à la restitution des avances qu'il avait re-» 
çues. . .; 

Quidy dit.Pothier , si le matelot n'avait pu partir 
parce qu'il était retenu prisonnier, pour un çrim« 
dont il avait été accusé, ou s'il avait été: arrêté 
pendant le voyage pour ce même .crime? Dans ce 
cas, ce savant magistrat distingUjB : Si, par l'évé- 
nement du procès, il n'était pas convaincu di^ 
crime , l'emprisonnement serait réputé un acci- 
dent de force majeure , et . il ; n'y aurait lieu, à au- 
cuns dommages et intérêts ; mais, si , au contraire, 
il était déclaré . convaincu du crime, comme, ce 
serait par sou fait et par sa faute qu'il aurait été 
fait prisonnier^ et. qu'il n'aprait pas rempli son 
obligation , il devrait des dommages et intérêts , 
outre la restitution des avjtnces reçues. — ( Voyej» 
Potliier, n*.; 1 74* iouagù des mçitelots ). 

Suivant l'Ordonnanjcede Wisbuy, art 63, le 
matelot ou pilote qui s'était loué pour le -service 
d'un navire , était dispensé , çn trois, c^s , de rçm*- 
plir son obligation, en rendant ce qui lui aya\t été 
avancé; savoir: 1*. lorsque. depuis son engageinent 
il achetait un navire ; a*"- iQrsq^i'i^ était fait maître ;, 
3°. lorsqu'il se mariait. : 

Nous dirons, avec Valin et Pothier, que parmi, 
nous le mariage qu'a contracté ITi^omme .de mer 
ne le dispense aucunement de son obligation. A 
l'égard des deux autres causes d'excuses, elles peu- 
vent être admises; mais, comme l'observe Pothier^ 
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'. > 'Kii§:e de donner un autre marin à sa place # 

^^ ue «ii*«iciiimdger dé ce qu'il en coûterait de plus, 

N 1 était loué plus cher qu'il ne l'avait été. — 

( Vityn Pathtefj loco citûto, n*. 1 76; Falin^ art. 2, 

titre ées matebis } . 

Le changement du capitaine ne serait point une 
excuse suffisante , et Téquipage est obligé de ser*» 
"Vir sous un autre maître , que les propriétaires du 
rtàvire auraient préposé à sa place. Il est vrai de 
dire que la considération de la personne du capi- 
taine a pu entrer dôins le contrat par lequel le ma- 
telot s*ést engagé ; niais aussi , et c'est la raison de 
décider, lorsque des matelots se louent à un maître 
pour le service du navire auquel îl est préposé , ce 
n'est pas tant envers là personne du maître qu'ils 
s'obligent qu'envers lé navire, c'est-à»-dire envers 
le propriétaire du navire , lequel , de son côté , 
s'oblige envers, euît ail paienieiit de leur loyer. L'in- 
térêt du commerce et de la navigation parait d'ail- 
leurs'à Valin, d'après Kuricke, p. 697, et à Pothier, 
devoir exiger cette décision. 
' ïlen faut dire autant, ajoute Valin, du chan- 
gement de navire. SI' on avait substitué un autre 
navire à la place de celui pour le service duquel le 
matelot s'était loué , le matelot n'est point , dans 
ce cà&, dispensé de éon obligation , et il doit ser- 
vir sur cet autre navire ; ce qui me paraît juste , 
observe Pothîer, n\ 176, sur-tout si quelque ac- 
cident arrivé au navire a contraint d'en substituer 
un auti:e> 
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Cependant le célèbre commentateur de TOr^ 
donnance de la marine apporte en même tems unt 
modification à cette décision: « à moins, dit-^ilf 
» qu'il n'y ait tout à la fois chax^ement de navire 
» et de capitaine. » En effet » si l'on changeait et« 
le ms^ître et le navire , il n'y a. plus d^ cause d'oblir 
gation pour le matelot , ni d'objets ,<|ui aient oecar 
sionné son engagement. On ne pçutplus dire qu!il 
reste engage vi$-à-vis du capitaine ^ puisque 1^ ca- 
pitaine est remplacé , ni envers le navire, puisqM 
le navire est. changé. •• 

Si le voyage pour lequel le matelot a loué ses sert 
vices était entièrement changé > Ce serait une exr 
cuse légitime., pafce que Je matejot s 'étant to^^i 
pour un certain voyage, ne peut être obligé à ,e» 
faire urî autre, le voyage pour letquiel i| a.loaé; ^^i 
services est le principal objet idu contrat : c'eç}; 
exiger autre chose que ce qu'il a.pi:omls%que d'exir 
ger qu'il fasse un autte voy^ige. — ( jàrgument tiré 
de l'art. 4 d^ r Ordonnance^ titre des mçiteliHs^ f^oye^ 
Consulat j çh. i58 ).. 

Cependant: Vftlin semblerait penser, d'après Var- 
tiele %[\ de la Hatise-Teutonique, que si le pluft 
grand nombre des jo^^atelots accepte ce changer 
ment de voyage , les autres sont lobligéa de s'y sour 
mettre ; autrement , ils seraient punis comme mw 
tins. Cette doctrine nous parait exorbitante ; ç^ 
n'est point ici le cas où la majorité doit faire la 
loi à la minorité. Quand un homme de mer en- 
gage ses services pour un cert^tifr. l^oyage , si c? 
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Voyage n'a pas lîeti, lés obligations qull a con-^ 
tra'ètées n'existent plus , et la détermination du 
reste de l'équipage ne peut avoir d'influence forcée 
serrées devoirs subfeéquens. 
• ' • Le contrat de louage qui s'opère entfe les gens 
de mer et le maître, ou le propriétaire du navire, 
impose cgàleiïient» à ceux-ci des obligations^ de 
jJlttfr d'un gèjire:- 

^ D'ab'ord , le maître contracte Tobligation de 
pÀyér à l'homrmé de mer le loyer convenu ; ce 
paiement se fait dans les lieux et dans les formes in- 
diquées pail tes réglèmens d'administration mari- 
tîmo; 2^ celle de le nourrir pendant tout le tems 
qw^ï est 3i\x service du navire; 3°. celle de lui four- 
fiît tous iés j^ânsemens dont il a besoin; 4^ celle 
de lui fournir, en certain cas, ses frais de con- 
iklhe pour f[*èn retourner chez, lui , etc. Nous au- 
Tons lieu, defns le cours de ce titre, d'examiner 
ces différens cas , ainsi que les principes qui leur 
feoût applicables. ^ j - ■ 

Les gens de mer qui se sont loués au voyage ou 
aô inois ont contre ïé maître l'action ess locato^, 
pour le paiement de leurs loyers' et des autre» 
chômes dont il est tetiu envers eux. Cette action 
naît de l'obligation que le maître a contractée par 
lë'tîontràt de louage, par lequel il les a pris au ser- 
tîce du navire. Ils ont aussi l'action exercitoire 
<?oti[tre les propriétaires , lesquels, en préposant le 
maître au gouvernement <ie leur navire , sont cen- 
sés avoir accédé à toutes les obligations qu'il con- 
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tracterait envers les personnes prises pour le ser- 
vice du navire. 

A regard des gens de mer loués au fret ou au 
profit , leur engagement renferme un contrat de 
société ; et c'est Faction pro socio qu'ils ont , pour 
avoir leur part convenue dlans le fret ou dans le 
profit. 

Au reste , toutes les contestations relatives à 
l'engagement des gens çle mer sont de la compé- 
tence des tribunaux de commerce , et engendrent 
la contrainte par corps. {Art. 653 du Code^ et loi 
rftt i5 germinal an Q ^ tit. fk^ art, 4)- L'action est 
prescrite un an après le voyage fini. — ( Voyez 
art. 433 du Code ). 
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SECTION II. 

De la Prohibition aua; Gens de mer de 
charger aucunes Marchandises sur le 
Navire sans y être autorisas et sans en 
payer le fret. 

Le capitaine et les geng de l'équipage ne peu- 
Tent , $ous aucun prétexte^ charger dans le nayire 
aucune marchandise pour leur compte , sans \^ 
permission des propriétaires j et sans en payer le 
fret, s'ils ny sont autorisés par leur engagement. 

— ( ^oyez art, 2S1 du Code de commerce ). 
D'abord, il faut la permission du propriétaire 

ou armateur, parce que celui-ci af pu compter sur 
l'emplacement total et libre de son navire ; en se- 
cond lieu, toute marchandise chargée dans un 
Taisseaa doit payer le fret z^ «'est la règle générale. 
Aucun d'eux , dit Pothier", ne peut porter arec lui 
sur le navire aucune marchandise, sans en payer 
le fret, si ce n'est ce qui peut tenir dans son coffre. 

— ( ^^y^^ Pothierj n°. 22Sj du louage des niâtes- 
lots). 

Les commissaires rédacteurs du projet du Code 
s'étaient d'abord conformés à la disposition tex- 
tuelle de Tart. 2 , titre des loyers, de l'Ordonnance 
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de la marine 9 qui n'appliquait cette disposition 
qu'au capitaine. 

Depui^^ et sur les observations de la Cour royale 
de Caen , et des tribunaux de commerce de Bor- 
deaux et de Nantes, fondés sur Tavis de Valin, 
ils généralisèrent la disposition. 

Remarquons, avec M. Locré , que Tart. 2S1 dit : 
Sans la permission des propriétaires^ La permission 
d'un propriétaire isolé ne mettrait pas le capitaine 
et les gens de l'équipage à couvert. 

Toutes les fois donc qu'un capitaine voudra 
charger des marchandises sur le navire , il ne suf- 
fira pas qu'il en paie le fret; mais il faudra qu'il 
^oit autorisé par l'armateur. Si le capitaine agis- 
sait différemment, les marchandises seraient con- 
fisquées au proût de l'armateur : c'est la consé- 
quence de la prohibition expresse de l'art. !i5i , 
BOUS aucun prétexte. D'ailleurs , cela est conforme 
aux dispositions de l'art. 2l^o , et il y a parité de 
raison de prononcer. 

En effet, lorsque, dans l'art. 24^ , la loi défend 
au capitaine qui navigue à profit commun de faire 
le commerce pour son compte, sauf convention 
contraire, c'est essentiellement pour qu'il ne né- 
glige pas la gestion principale pour s'occuper de 
ses intérêts particuliers. Ici le même motif existe, 
parce que le capitaine est presque toujours gé- 
reur de la cargaison , quoiqu'il ne navigue pas à 
profit commun. S'il pouvait à volonté charger des 
marchandises sur le navire , il nuirait , par la con* 



'(i88) 

currencc , à la vente de la cargaison , et s'occupe- 
rait sûrement plus de ses propres intérêts que de 
ceux de son armateur. D'un autre côté , il pourrait 
en retour causer des préjudices considérables, en 
ne chargeant pas la totalité du navire pour le 
compte de- son commettant ,- parce qu'il l'aurait 
bondé de ses propres marchandises. 

La confiscation , à cet égard , doit être sévère- 
ment jugée par les tribunaux , sur la demande de 
Farmateur , d'autant plus qu'elle est prononcée 
par Fart. 1 5 de la Hanse-Teutonique , même con- 
tre le maître qui aura chargé des marchandises du 
consentement de quelques-uns des propriétaires 
du navire , sans l'aveu des autres. — ( Voyez 
M. Boucher y sur l'art. 2^1 ^ et ce que nous avons 
éit ci-dessus j à la sect. 19, tit. 4)- 

Mais il arrive presque toujours que le maître ou 
capitaine , et les officiers-majors , en s'engageant 
avec l'armateur ou propriétaire, ne manquent pas 
de stipuler ce qu'on appelé le port permis ^ qui con- 
«iste dans la liberté que l'armateur accorde à cha- 
cun d'eux de charger une certaine quantité de 
tonneaux de marchandises, avec exemption de 
fret, soit pour l'aller seulement^ soit pour l'alleir 
et le retour. 

II est à observer à ce sujet, dit Valîn, que ce 
privilège est personnel à chacun ; de manière qu'ils 
ne peuvent le céder à un tiers , comme les mate- 
lots avaient droit de le faire autrefois , du tems 
qu'ils n'avaient pas d'autres gages. Ce privilège 
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s'entend aussi de façon que s'ils manquent d'en 
user , ils ne peuvent en prétendre indemnité sur 
les effets de la cargaison, ni pour l'aller ni pour 
le retour , pourvu toutefois que l'armateur ne les 
ait pas eïnpêchés de s'en servir , en chargeant tel- 
lement le navire , qu'ils n'aient pas trouvé de place 
pour les marchandises de leur port permis. A cela 
près , ils doivent s'imputer de n'avoir pas profité 
de leur port permis^ sans pouvoir en prétendre in- 
demnité. — ( Voyez Valin^sur l'art. 2 , titre des 
loyers ). 

De là , il suit aussi que l'armateur doit des in- 
demnités à ses officiers, s'il n'a pas laissé dans 
son navire de place suffisante pour les marchan- 
dises de leur port permis ^ parce que le port permis 
est une condition et une partie du prix de l'enga- 
gement qu'ils ont. contracté avec lui. 

Mais les gens de mer à qui l'on accorde un port 
permis n'ont pas ordinairement à s'imputer de n'a- 
voir pas profité de cette faculté. Lorsqu'ils n'ont 
pas de marchandises à charger pour leur compte 
personnel , ils en prennent de tierces personnes , 
à pacotille , c'est-à-<lire à vendre à moitié profit , 
le capital prélevé , ce qui est toléré par l'usage , 
tant pour l'avantage des gens de mer, qu'en fa- 
veur du commerce et de la navigation. 

Les gens de mer abusent souvent de leur port 
permis^ en excédant la faculté qui leur est accor- 
dée par les conventions de leur engagement. C'est 
pourquoi les armateurs portent quelquefois la pré- 
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ïcr ce capital , même îa prime de la prime , sur- 
tout en tems de guerre , où la prime est plus forte 
à raison des risques , et où souvent les profits aug- 
mentent aussi à proportion. Alors le donneur a 
droit de joindre à son capital le coût de Tassu- 
rance , et de prélever le tout sur le produit de la 
Tente , comme ne formant pour lui qu'un même 
capital. Mais , comme l'observe M. Delaporte , s'il 
a manqué de faire cette réserve , l'assurance qu'il 
pourra faire faire sera pour son compte particulier. 
— ( ^<yy^^ M. Delaporte, sur l'art. aSi du Cède ). 

Les obligations du preneur à pacotille étant celles 
d'un commissionnaire , il doit vendre aux condi- 
tiens les plus avantageuses possible, et faire les 
retours de même , en d'autres marchandises du 
pays , sinon en argent. Ces retours se font régu- 
lièrement par le même navire , et en cas d'impos- 
sibilité, par le premier navire qui fait voile. 11 doit 
se conformer strictement , autant que les circons- 
tances le permettent , à ses instructions : les con- 
ditions qui lui sont imposées doivent s'exécuter 
avec exactitude , bonne foi et équité. 

Son premier soin , à son arrivée , doit être de 
rendre compte de sa gestion au donneur, ainsi 
que de ses diverses négociations , et de faire con- 
naître à quelles personnes et à quel prix il a vendu, 
et les mesures qu'il a prises pour le recouvrement, 
s'il ne l'a pas fait lui-même. S'il y a perte , soit 
6ur la vente au lieu de destination , soit sur les 
retours , le donneur ne peut lui demander de sup- 



plément, à moins qu'il ne prouve que ce déficit 
a été causé par la faute ou les malversations du 
preneur. 

Le célèbre commentateur de FOrdonnance de 
la marine, en parlant de la faculté de prendre des 
pacotilles^ traite une question assez importante , et 
qui peut se présenter tous les jours à la décision 
des tribunaux. Quiconque, dit-il, donne à un 
homme de mer une pacotille à vendre à moitié pi'o- 
fit, entend assurément que cette pacotille ne paiera 
aucun fret , ni pour l'aller, ni pour le retour; mais 
si le preneur n'a pas de port permis jusqu'à con- 
currence, et que, par cette raison, l'armateur exige 
le fret , comme il en a le droit , est-ce sur ce pre- 
neur directement que doit tomber le fret, ou la 
pacotille doit-elle le supporter? 

Il faut ici distinguer avec Valin : ou le preneur 
a déclaré avoir un port permis suffisant pour la pa- 
cotille , ou le contrat a été passé sans qu'il en ait 
été fait mention. Au premier cas, nul doute que 
le preneur ne doive supporter le fret personnelle- 
ment sur sa part dans les profits , et à défaut de 
profit, sur son propre bien , parce qu'alors il a 
trompé le donneur. Au second cas , c'est la paco^ 
tille qui doit supporter le fret ; mais de manière 
qu'il doit d'abord être pris sur les profits, et sub- 
sidiairement seulement sur le capital. La raison 
pour laquelle le fret doit se prendre sur la paco- 
tille, dans ce dernier cas , est que de droit c'est la 
marchandise qui doit le fret , et que le donneur 
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|)*ayant pas eu la précaution de s'assurer si le pre- 
neur avait l'exemption de fret , ou de lui faire dé<» 
clarer ce qu'il ayait, a dû s'attendre que le fret pour- 
rait être demaodé p^ l'ariiKatfturv s'il venait à avoir 
connaissance du chargement. C'est donc un risque 
que le donneur est censé avoir voulu courir , au 
mofw de quoi ii n*a rien à iicâpuiei' ftU prenî^eUir 
p oul^ }è Tendre ^raot dé ce fret 

Nous &mn» vu, «cooime lei ditf ^thkr, i^ue^^ans 
l'usage 9 on tolère que les gens de mer placent dans 
leurs coffres , autant qu'ils peuvent en contenir, des 
ïïiaTcfeandîsies et ob^lrts laûttts que les hardès et ef-? 
feîts à ieut triage. Cette tolêfràritè ti'est poîiit àA- 
îîiîîre etï ca« de «course maritiitie, p^rôe ^ûe îa htsUHie 
d'^xpostei* à h prise des objets précîeùi pêbfrâWïès 
empêcher d'attaqpei* l'entieïaafi îiteô jaôstiràncW. A 
plus ftmé nisoh , eHc serait intetdkeVsi leârîôbjéts 
cbatgfe piotfvittetit ïn)mptomç1ttte te àftyelé di> »?i? 
vire. • ' 
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SECTION III. 



• . • < y 



J)es Loyers des Gens de mer, dans le cas 

de la rupture du J^ojagepar le fait des 

^^ Propriétaires, Capitaine ou Affréteurs. 

SuiTANT les princjipes généraux du contrat 4^ 
Içiu^ge 9 le conducteur, qui n'a pas joui de la chose 
qif^ ifui ÎEt été louée, pendant une partie du tems 
pour.lequeljelle lui avait été louée,, ou même qui 
.-n'en, a pas joui du tout, n'e^tauçuneinent dé- 
chargé du loyer, lorsque c'est par son fait qu'il 
n'en; a pas joui. Cela a liçu quand même il aurait 
été empêché d'en jouir, lorsque l'empêchement 
vient de sa part. — ( Voyez Poihier , Traité du 
contrat de louage ^ n"" . 14^). 

Dans l'espèce particulière du louage des gens de 
mer, il faut distinguer les différens cas dans les- 
quels le capitaine , par son fait ou par celui de ses 
commettans , n'a pas joui des services que les gens 
de mer lui avaient loués. 

Le premier de ces cas est la rupture du voyage 
par le fait des propriétaires, du capitaine ou de^ 
affréteurs , avant le départ du navire , ou après le 
voyage commencé. 



Yalia se plaignait que la disposition de l'Ordon-^ 
nance de 1681 , art. 3 du titre des loyers des ma- 
telots , n était pas assez claire 9 et que les propor- 
tions n'y étaient pas gardées entre rengagement 
des matelots au voyage et celui au mois. Mais ces 
défauts se trouvent corrigés par le texte du nou^ 
Teau Gode, art. 2S2. 

D'après cet artjicle , si le voyage est rompu avant 
le départ du navire , les matelots loués au voyage 
ou au mois sont payés des journées par eux em-« 
ployées à Véquipement du navire, et ils retiennent 
en outre , pour indemnité , les avances reçues. S'ils 
n'ont pas encore reçu d'avances., l'indeninité est 
d'un mois de leurs gages convenus. 

Dans ce dernier cas , Je calcul est fort aisé ,. et il 
ne peut y avoir d'embarras, si les matelots sont 
engagés au mois. Mais s'ils sont engagés au voyage, 
que doit recevoir chaque homme de mer ? Il doit 
recevoir aussi un mois de ses gages ; car le Code 
ne distingue point, et sa disposition est générale. 

Nous pensons donc, avec M. Delaporte , qu'on 
doit arbitrer quelle devait être la durée ordinaire 
et commune du voyage projeté , répartir la somme 
fixée sur chaque mois de cette durée , et donner la 
valeur d'un mois. 

Cette indemnité est due aux gens de mer , lors 
même que la rupture du voyage ne leur causerait 
aucun préjudice, comnae s'ils étaient loués de 
suite pour un autre voyage. C'est une espèce de 
forfait des domipages qu'ils courent risque de souf- 
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frtr t dé sorte auésî què s'il eh i*ésultaît pour eux 
ufl plus grand dôtïidiagfe, 11^ ne poUi-ràifent égale- 
ment rien dèftiânder de plus. — ( P^ôytt Pôt/iiêr, 
t'ouàgé iéê fhateidté ^n^. 1^9 et ^66 ). 

ttanâ là âtrtcté règle, stricto jaté^ ^uîvàutles 
prltidipês du droit Cdiîimuû, côUsacréis par Tar- 
tîcle 1 794 du Code civil, on devrait payer aux gens 

dèttter tout leur loyer, dàtife l*hypothèse où ûôus 
rakoiiiiottè } mâîà où a îîônsldéré ^ue les matelots 
pôutaîèiit fecilétneut trouver A Se lôuer pour un 
a\itre voyagé , et il tie serait pas équitable qu'île se 
fléèètit payer en èûtîer du loyer de ieurê ttnict^, 
fiâiiî ëé lîâé , lé iégîisïâteur a pris un parti mitoyen, 

sanctionné par là fài^ôâ et Ia}ustiee. 

■ Si fa rupture du voyage arrive après le voyage 
cbtbttietieé , lès geùs d^ ihèr tduh aûtoyagé soût 
payés èû éhtîer aux termes de leur eonveritiott, et 
alors ils n^oht pas de journées à réélamer. L'usage ' 
est q\ie Yhôinhïé dé mer ijui reçoit touis ses loyers, 
est obligé de travaillera réquipeméût pour sa seule 
dourrîture. 

les gens de mer idûé's tia hiôïè réçôivenir ïeur^ 
loyers stipulés pôUr le tems qu'ils ùûï servi , et en 
outré , pour îndemhîté , la moîtîé de leurs gages 

pour le reste de la durée présumée dU Voyage pour 
lequel ils étâïéïït engagés , et iéi îtS doivéùt împu- 
Xtlt èé qiills ont pu recevoir d'aVaticeS. 

Là ràisoh pbur laquelle les gens de mer, toaù 
dû mis y îi'ôht que la moitié dé leurs gages > tan- 
dis qûé cèujt ibuéé ïïû v()y4^^H)nt t^US leurs loyers. 
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c'pgt que ces dwaier^ étant çq»y€!«u$ d une somme 
unique , ejle est 4uç 4^js (jae le yoy^gç e§t çom- 
paencé vquejlç qu'eq sqU h inm l et V^vm^t^^v W 
peut pas 9 par son seul fait, se .libérç^ 4^ <;ett^ q|)1|' 

gation, M^i8 quapdl^s^ej^ d^ iwer sQptl9ué§ au 

mois, c'est la duréci dw Topgç qviî règle Ifi Igyer; 
ils ne peuyent dpnç réclamer, ^ cç titre j ^ye les 
loyers du tems qM'ils QRt §çryi. C'eçtp?irfQripe de 

doi»W9ge3 et intérêts qu'çp Içur aecprde le sur- 
plus, 

Çep^udant Y^lm vpuW.it que 5 d^ps les deujc 
css , le mftt§lot reçût égaleweut ses loyers en en- 
tier, parce qu'il lui paraissait «qiie la cQwdîtwu de 

Vhomme de mer, dans les dew^ espi^pes, devait 

être égale, OçJa est juste pour celui qui e«t lawé ««^ 
vçyag^y p?rçe qu'eu s'çngageaut à forfait , il çst 
devenu créancier de la totalité de la somme stir 
pylée j cette somme était déterminée ? elle «e pou- 
vait décroître si le voyage était réalisé : il perdrait 
done tout ce qu'où lui en retrancherait Mais le 
matelot loué a^ moisi n'a de forlait que pour le loyer 
d'un mois. Dès Jors, la somme qu'il rec^yra eu dé- 
finitif deyieut incertaine , et dépend de la duré/^ da 
voyage , que le propriétaire ou sou capitaine p^ut, 
à son gré, prolouger ou raeourcir, /lans que^ dafi^ 
cette dernière circpustauçerle matflot aità siçpJaiu- 
dre. Ainsi , comme l'observe fort judiçieusemeut 
M. Locré , sur l'art. âSa , en accordant au matelot 
loué <?a fngiss lorsque le voyage ejrt rompn, 1^ to- 
talité de ses loyers , o^u lui do^uerait pei^t-rêtre ^^^ 



qu'il n'eût obtenu pour ses services , si le royage 
«'était efiFectué. Il fallait donc arbitrer les gains qull 
aurait vraisemblablement faits , et ne pas étendre 
l'indemnité au-delà- 

Disons-le avec l'orateur du gouvernement (Ex- 
posé des motifs) , cette disposition de la loi nou- 
velle a paru concilier ce que prescrivaient, en faveur 
des gens de mer , l'humanité et la justice , avec les 
justes ménagemens dus aux intérêts des proprié- 
taires de navires , qui ne peuvent , en pareils casF^ 
se séparer de l'intérêt miême de la navigation. 

Le voyage est censé commencé, dît Yjailin, quand 
le vaisseau a mis à la voile, et qu'il a fait route aa 
moins pendant vingt-quatre heures. 

Dans le cas de rupture du voyage après le départ^ 
outre l'indemnité qu'ils reçoivent, l'art, a Sa du 
Code accorde encore aux gens de mer leur con- 
duite de retour, soit qu'ils soient loués au royage y 
£oit qu'ils soient loués au mois, jusqu'au lieu du 
départ du navire, à moins que le capitaine, leSpro* 
prîétaires ou aflFréteurs , ou l'oflScier d'administra- 
tion , ne leur procure leur embarquement sur un 
autre navire revenant au lieu de leur départ. 

Cette conduite de retour se règle à une certaine 
somme par chaque myriamètre de distance , de- 
puis le lieu où le navire s'arrête jusqu'à celui d'où 
il est parti, suivant le grade des gens de l'équi- 
page. 

Maïs les réglemens d'administration et de po- 
lice maritime veulent que ^ s'il est possible de les 
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renvoyer par mer dans leurs quartiers , cette voie 
soit toujours préférée. Lorsqu'ils sont renvoyés par 
tner, s'ils gagnent des salaires sur le navire, le 
maître qui les a renvoyés ne leur doit , en ce cas , 
aucuns frais de conduite ; mais s'ils n'y ont été 
reçus que comme passagers , le maître qui les a 
renvoyés paiera les frais de leur passage et de leur 
subsistance. 

Lorsque le navire par lequel ob les renvoie ne 
va pas précisément au lieu d'où est parti le vais- 
seau au service duquel ils s'étaient loués y outre 
leur passage par mer et leur nourriture 9 on doit 
leur payer les frais de voyage par terre, depuis le 
lieu où aura débarqué Je navire sur lequel on les 
renvoie jusqu'au lieu de leur demeure. — ( Vùytz 
V ordonnance du. roi y du 1 **. août 1 74^^ rapportée par 
Valin^ sur l'art. \o, titre desioyert des matelots, et 
r arrêté du 26 tnars 1 8o4 )• • » 

Au reste , dans tous les cas , les gens de mer 
peuvent exercer leur action contre le capitaine ou 
l'armateur 9 sauf le recours de ceux-ci contre le 
chargeur ou l'affréteur , si c^est par le fait de l'uir 
ou de l'autre de ces derniers que le voyage a été 
rompu. On ne peut les obliger de diriger leur ac- 
tion contre le chargeur ou l'affréteur, qui kur sont 
le plus souvent inconnus. 

Si jamais la révolte pouvait être légitime de la» 
part des gens de mier^ nous parlerions d'un seuB 
cas de rupture de voyage occasionné par eux. Ce 
fierait celui où , refusant de continuer la route ,. ils 



iameneraicoitté iiàvjreiiialgràleF capitaine 9 (^ taiy 
ceraient celui^ j soit i \é f amener j soit ai éébar-- 
qûer ataot d'arriter k la déstinafiOûé Cependant 
les circonstabces d'un semMable éyèneoitiit dé^ 
tx^ient être ap]>réeiées pût les tribunaux $ car si sa 
nature et ses causes étaieuft le fait d*^uné conduite? 
extraordinaire 9 et qu'il est impossible dé^ présumer 
dans un capitaine, celui-ci serait déclaré i^spon-' 
i^abla^a refus dé Bëirice def son équipa gcf. Dans le 
cas contraire , ce serait une désobéissance punis-» 
aable et par des condamnations pécuniaire^ contre 
les révoltés , et par des peines coitéctionneîles , ou 
même afflictives et infemantes , s*il y avait lieu. 
Maisî alors j cet éTènemént de force majeure ser- 
tirait d'excuse à l'armâtéùr contre les tiers inté- 
ircssés. 

Enfin, temârqvions que le capitaine n^est point 
compris dans les dispositions de l'art; 262, quî^ 
8OU8 le nom 4e matelots j h^entend parler que des 
gens de l'équipage ; et cela j par deux raisons : c*cst 
qu'ici le capitaine est mis en oppositiort ârcô les 
matelots 5 puisquç l'on prévoit le cas où le toyagé 
aérait rompu par son fait ; et secondement , c'est 
qu'audE tenaës de }'art« ai8j le propriétaire peut 
dcaigèlier le capîtainêr sans indemnité, s'il n^ st 
eu convention contraire. Le capitaine ne pourrait 
donc réclamer d'indemnité que contre raffréteur,^ 
ëtr autant que la rupture serait du fait de ce der^ 
hier;. 

€ép(mdant ^ si le icapitaîne était congédié après 
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le voyage commencé , il a droit de réclamer le9 
frais de conduite et de retour , outre les appointe- 
mens qui lui sont dus jusqu'à cette époque^ comme 
nous ayons déjà eu Tocc^sion de le faire observer 
à la secte 3 du tit^ 3. H en doit être de même pour 
ses journées employées à l'armement du navire t 
si le capitaine est congédié avant le départ* 

En général, les armateurs jsont extrêmement 
circonspects, dans cette faculté que leur accorde 
la loi de congédier leur capitaine. Il n'y a que des 
circonstances graves qui puissent les porter à des 
extrémités aussi fâcheuse» 
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SECTION IV. 

Des Loyers des Gens de mer, dans le 
cas de la rupture du P^oyage, par Tin- 
terdiction de commerce, ou par V arrêt 
du Prince. 

Dans les louages de services , lorsque celui qui 
a loué ses ser? ices a été , par quelque force ma- 
jeure, empêché de les rendre , celui à qui il les 
avait loués est déchargé du loyer, oii.entièrement, 
s'il ne lui en a été rendu aucuns , ou pour partie, 
et au prorata du tems que le locateur a été empê- 
ché de les rendre. — ( Voyez Pothier^ contrat de 
iouagCj n**. i65 et 166 ). 

Ces principes reçoivent leur application dans le 
louage des gens de mer, comme dans les autres 
louages ; ils souffrent néanmoins quelques excep- 
tions qui sont particulières à cette espèce de louage» 
Nous les ferons repiarquer en parcourant les diffé- 
jrens cas de force majeure, par lesquels un homme 
de mer peut être empêché de rendre scél services 
en entier ou en partie. 

L'art. 253 du nouveau Code de commerce a 
compris dans ses dispositions les deux premiers 
de ces cas , c'est-à-dire Tinterdiction de commerce 
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avec le lieu qui est le terme du voyage , et Farrét 
du prince. Cet article porte : • S'il y a interdiction 
9 de commerce avec le lieu dé la destination du 
» navire , ou si le navire est arrêté par ordre du 
9 gouvernement avant le voyage commencé ^ il n'est 
» dû aux matelots que les journées employées à 
» équiper le bâtiment. » Cette rédaction , qui réu- 
nit d'ailleurs les art. 4 et 5, titre des loyers des 
matelots, de l'Ordonnance de la marine, est claire 
et précise. 

L'interdiction de commerce arrive ou par une 
déclaration de guerre ou par représailles , ou par 
une défense de commerce en tel ou tel endroit, 
soit pour cause de peste ou autrement, sans autre 
motif même que la volonté du prince. Des hos- 
tilités commencées et notoires , quoiqu'il n'y ait 
pas de déclaration formelle de guerre , constituent 
néanmoins une interdiction de commerce par le 
fait. En tems de paix, il faut sans doute que l'in- 
terdiction de commerce soit formelle; mais si la 
guerre s'allume par des actes d'hostilités ou de re- 
présailles, il y a interdiction absolue de commerce, 
et l'art. 253 reçoit son application. 

Il en est de même du cas où le port de destina- 
tion du voyage serait bloqué ; car tout navire expé- 
dié pour un lieu bloqué est susceptible d'être pris 
par la puissance qui a déclaré les blocus , suivant 
le droit commun de l'Europe. 

Observons cependant, avec M. Locré, d'après 
Valin , que l'interdiction de commerce ne rompt 
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les engagemens que lorsqu'elle porte sur le lîea 
pour lequel le narire est (jie^tiaé) psirçe que ce ^'est 
qu'ajors qu'elle read le yçrf âge impossible. Eip ei^^t, 
si elle portait sur un autrç lieu , çn tems de paix ^ 
elle qe gênerait même pas h voy^igç. Comme suitp 
de la guerre , elle ne pourrait que rendre le: voyage 
plus difficile 3 ce qui bo serait pas un motif suffis 
sant pour résilier les conventipns au préjudice de$^ 
matelots. Aucontraire^ le voyage ne pourrait man»' 
quer alors que par le fait du propriétaire | du capir 
laine ou des affréteurs ^ et ce serait le cas de l'ap- 
plication de l'art. 25a du Code de commerce. -^ 
( y oyez Valin , mr l'art. 4 # titre 4ei^ loyers 4e^ 
watelotSjf et M* l/^ré^ $ur l*art. {j53 du Code). 

Si l'interdiction de commerce arrivait av^nt Iç 
départ du navire , le capitaine devrait rompre le 
voyage et ne pa& mettre à la Toile , aftn de ne pa» 
compromettre le$ intérêts du vaisseau et de sa car«- 
gaison. D'un autre côté, l'armateur j ni 1^3 affré*- 

teurs ou chargeur^ ne peuvent lui ordonner d? 
partir, pas plus qu'à l'équipage. Les uns et le$ au^ 
très ont droit de s'y refuser? parce qu'en s'enga-»' 
géant, ils n'ont pas entendu courir les risques dç 
leur vie, de l^ur liberté? ni de danger^ qui ne pou- 
vaient être prévus. 

Si le navire était parti, le capitaine doit prendrç 
tous l^ moyens dictés par la prudence et l'état de 

sa situation , soit pour revenir, soit pour se rendrç 
à sa destination , soit pour se diriger vers le porf 
le plus voisin du port bloqué , si ce port est le lici» 



(2o5) 

de sa destination. Dans tous les cas , le capitaine 
doit suivre les instructions qui lui ont été ou qui 
iuL seraient données* ***■ ( Atgwmens tirés des an'ti^ 
icles iiy6 et 279 du Cod^ )> 

Gomme Tinterdiction d^ commerctB est un érè»- 
nement de force majeure qu'un ne peut imputer 
à aucune des parties contractantes ; si tik a lieu 
avant le Doyuge commeneé^ il n'est dû aux gens de 
mer aucuns domniages et intérêts; ils ne peuvent 
réclamet: que les journées par eux «mpldyées à 
l'équipement du navire. Ces journées sont absolu«- 
Ifnent dues , quand même le travail des gens de 
tner deviendrait inutile^ si on désarmait te navire; 
il suffît qu'ils Voient Ml de j'ordre du tÈLiiitter^ pour 
qu'ils doivent être payës^ -*- ( Foyea^ d'ailbeurs 
Vart. lï^idu Codé dvÙ; Péthiet^ louage des mui*- 
telets, it*"* i6o> H Vûr^t du èonml d'état du toi, dm 
20 mai 1744> rapporté par Valin, sur l'wtL 4> titre 
destofen). 

\\ en est de mêïne dans le cas où le navire est 
arrêté pa^ ofdré du prince ou d'un gouvemiement» 
avant le ^ûyage icoinmeinâé^ Dans cette hypothèse^ 
il n'est dû aux gens de mer que les journées par 
idWi employées à équiper le bâtiment. 

Les auteurs distinguent trois espèces d'airêts de 
prin^ie t i/àftrët de ppinde proprement dit^ t'anga* 
rie, et 4'émb^a^go où fermieture des ports* 

L'ârtiêt d^e prin<^e est celui que fait ^n souverain 
ànai/pour tiécéssité publique , et hors les circom^ 
tances de la gtierrè, sur un vaisseau ou tous te* 
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raisseaux qui se trouvent dans un port bu rade de 
sa domination. 

L'angarie est l'obligation qu'impose un prince 
aux navires arrêtés dans ses ports et rades, de trans- 
porter pour lui , dans le tems de quelque expédi- 
tion, des soldats, des armes et d'autres munitions 
de guerre. 

L'embargo est la défense de laisser partir des 
ports les navires nationaux ou étrangers , ou seu- 
lement les uns ou les autres , ou ceux d'une cer- 
taine nation. 

La jurisprudence, dans tous ces cas, est régie 
par les mêmes règles. Nous aurons occasion de 
parler plus amplement de l'arrêt de prince, lors- 
que nous traiterons des chartes-parties et des assu^ 
nonces. Mais dès ici, on voit la différence qui existe 
entre la prise et \ arrêt de prince, qu'on a souvent 
confondus. 

Dans la prise, on a pour objet de s'approprier 
la proie ; dans V arrêt de prince, on a dessein, ou de 
rendre ensuite libre la chose arrêtée, ou d'en payer 
la valeur. S'il arrivait que le navire arrêté ne fût 
ni rendu libre ni payé, ce qui serait, une félonie 
de la part d'un souverain , l'accident n'en serait 
pas moins un arrêt de prince , parce que le carac- 
tère de toute chose dépend de la fin , du moins ap- 
parente , pour laquelle elle avait été opérée. 

Mais si Tinterdiction de commerce ou l'arrêt du 
prince arrive pendant le cours du voyage, alors il y 
a un service fait en partie ; ]es gens de l'équipage 



(207)' * 

fiont en mer, et ne peuvent retourner facilement 
au lieu de rembarquement. On ne peut plus appli- 
quer avec justice les règles établies pour l'hypo- 
thèse où l'obstacle survient avant que le voyage soit 
commencé. Cependant , dans ce cas , il faut distin- 
guer avec l'art, 254 du Code de commerce : 

Ou il y a interdiction de commerce avec le lieu 
pour lequel le navire est destiné 5 ou il y a simple- 
ment arrêt du prince. 

S'il y a , pendant le cours du voyage j interdiction 
de commerce , les gens de mer sont payés en pro- 
portion du tems qu'ils auront servi 9 et cela sans 
distinction de l'engagement au voyage ou au mois. 
L'impossibilité d'exécuter les conventions ne peut 
avoir d'effet que pour l'avenir; mais elle ne saur 
rait effacer Je service qui est actuellement fait. 

Sous un autre rapport , l'interdiction de com- 
merce est un cas fortuit dont personne n'est res- 
ponsable ; c'est pourquoi les matelots n'ont au- 
cune indemnité à réclamer ; ils ne sont admis qu'à 
réclamer la portion de loyer qui leur est acquise à 
raison du service passé , c'est-à-dire du tems qu'ils 
imt passé à bord. C'est par les mêmes principes 
que l'affréteur ne doit que le fret de l'aller, s'il y a 
interdiction de commerce, et que le navire soit 
obligé de revenir , suivant l'art. 299 du nouveau 
Code de commerce. 

Si au contraire il y a , pendant le cours du voyage^ 
arrêt du prince , les règles qu'on vient d'expliquer 
ne sont plus applicables, car l'arrêt du prince n'est 
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qu*an€ suftpension qui n'anéantit pas les engagev 
mens, comme l'impossibilité d'exécutet* Alors, 
qiMiûcl lô matelot s'est lonéuuffwà^ ^n loyer court 
pour moitié > pendant le tems de V^réu 

Le èeitvice du navire > pendant le tems de sa dé^ 
tention , étant beaucoup moindre que pendant le 
tems du voyage , oh^erre Pothier^ il n^est pas juste 
que le matelot igoit payé autant pour les mots de 
la détention que pour les mois du voyage; autcse»* 
ment , il profltetait du malheur du mattre , qui n'a 
aucuti fret pour it tem^ de la détention , quoique 
obligé à bêàuôôup de frais et de dépeùse^. 

D'uâ autre edté , te matelot a toujours un ^eiv 
vice à fkire ^ quoique le natire soit ai'rêté > et il se^ 
rait iûjuste qa*U fit ce seivie^ 'pour sa nournture 
seulemeot* Là M nouvelle , comme Tàncienne^ a 
éùùtà pris un tempérkmeiit qui concilie tous les 
piincipes et toutes 1^ ^onsidéirations 5 en faisant 
payeur au matelot la m<>itlé de son loyet pendant le 
jtems de l'àiii^t $ (se qui ne rempêehe pas de ganter 
i^nsuitè k totalité de son loyer pour les moj» qu^il 
jserai^n mer> apï^s que l'arrêt aura csessé.***r(/^iay^e 
Pùthièfj lomgp dé^ ftmeloUi w% 8ây Faiiti, mr 
fart 5> titre ite« tùyffSj 0t VotdpnnaHt0 du tci, du 
» i avril 1 ^46 , riixffp0rt€i0 pér p$ dernier ), 

H n'en est plus de même pour le matelot ec^agé 
fiu voyage : son loyer est payé 41^ imni^ rfô s^ trn^ 
gttgm^îït, 

liorsgue le matelot s'est lotil ^u toyage j)0»|? 
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une somme unique y contibue Pathier, elle lui est 
due pout le rOjage y soit que la durée en ait étâ 
plus ou moins longue; et quelque le tems qu'a 
duré l'arrêt du prince Tait prolongée, il ne peut 
prétendre que la somme portée au marché , la seule 
qui lui soit due pour le service de tout le vopge « 
quelle qu*eh ait été la durée. L'arrftt du prince qui 
a prolongé le tems du TOjage, et par conséquer^t' 
le tems de son service 9 étant une force majeure , 
le maître n'en doit pas être garant, suivant la règle 
ca8Û$ fortuiti à nemine frœsiantur. 

Mais si , dans le cas de force majeure , les loyer» 
des matelots engagés au mois ont été jugés réduc- 
tibles, pourquoi, disaient les tribunaux dans leurs 
observatioiis , ces loyers ne Je ser^enUih pas pour 

les matelots engagés au voyage? Déjà Yalin 

s'était fait cette question. 

La réponse est fort simple ; c'est parce que le 
matelot , en se louant au voyage, a fait avec le pro- 
priétaire ou armateur un contrat aléatoire. D'ail- 
leurs , voici la réponse de la commission : 

« Le matelot engagé au voyage ne peut être ré- 
duit dans ses gages , de deux manières : son enga- 
gement est relatif à un voyage dont la durée est à 
peu près connue ; il a nécessairement calculé cet 
engagement sur la durée ordinaire du voyage ; et 
ses loyers lui sont payés dans cette proportion. 
C'est un engagement à forfait , où chacun des con- 
tractans court la même chance. Si un empêche- 
ment de force majçure prolonge le voyage^ il nous 
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paraît que cette prolongation est pour le matelot 
réquiyalent d'une réduction de ses gages. 

1 Je me suis engagé , dira-t-il , pour un voyage ; 
j!ai dû calculer les accidens qui pouvaient le pro- 
longer, comme ceux qui pouvaient l'accélérer; 
)'en ai couru les événemens ; le prix de mon enga- 
gement était calculé sur un service de six mois , 
qui est la durée présumée du voyage ; un arrêt, ou 
un autre accident de force majeure Ta prolongé de 
trois mois : c'est donc un service gratuit de trois 
mois qui résulte de mon engagement. » — ( Voyez 
jànalyse des observations des tribunaux ^p. 73 et 74)« 

Ces observations de la commission sont d'une 
vérité frappante ; eUes sont la conséquence de tous 
les principes qui gouvernent les contrats aléatoires. 
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SECTION V. 



Des Loyers. des Gens de mer, dans le cas 
de la prolongation du Voyage. 

Dans le cas où le voyage est prolongé , le prix 
des loyers des matelots , engagé$ au voyage , est 
augmenté à proportion de la prolongation^ d'après 
l'art. 255 du Code de commerce. 

On sent bien que la loi a dû garder ici le silence 
relativement aux matelots engagés au mois ^ pms- 
qu'ils sont payés pendant tout le tems qu'ils ser- 
vent. ; . 

Mais il convient de se fixer sur le véritable sens 
de la loi , quand elle parle de la prolongation du 
voyage. Ces expressions ne s'appliquent pas au cas 
où le voyage dure plus longs-tems qu'on ne devait 
naturellement le présumer ; car il ne faut pas per- 
dre de vue que le matelot est loué à forfait; qu'ainsi 
iln'apasplusdedroîtà une augmentation, par l'ef- 
fet de cette circonstance, que Ton n'aurait droit de 
lui diminuer ses loyers , si le voyage avait été plus 
court qu'on ne devait le croire. Disons donc avec 
M* Locré, que la prolongation dont parle l'art. ^55 
est celle qui, conduisant le vaisseau plus loin que le 
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lieu indiqué dans rengagement, ajoute en ({uelque 
sorte un second voyage au premier. 

Dans les règles ordinaires, personne ne peut être 
astreint à faire au-delà des termes de son engage- 
ment; ainsi le matelot ne s'étant engagé que pour 
un Yoyage déterminé , ne devrait pas être lié pour 
^prolongation deoe voyage. Mais l'intérêt du corn-» 
merce et de 1^ navig^tio» exigeait qq^» ds^ps upe pa- 
reille circonstance, rengagement continuât de sub- 
sister. Il serait en effet difficile d'entreprendre des 
expéditions maritimes, si Ton était assuté d'avance 
qa^utie fois en mer ^ leébâtimens arriveront au lieu 
élbtgtié jusqu^auquel le eours de§ événemens ou de 
nouveaux ordres deà armateurs obligeront de les 
«ondulre^ et comment avoir cette assùraûce, si Té- 
quijpagie pouvait abandonner le navire, quand on 
est parvenu au point d'abord indiqué? 

D'un autre côté , comme on exige du matelot 
titt nouveau service qui ne se trouve pas dans son 
loyer, il étatt juste de lui accorder Une augmenta- 
tion ^ue Ift loi a sagement mesurée sur le taux qu'il 
iiVait fiîcé lal-ïAêmè par son engagement. 

Cependant, si la prolongation du voyage était 
forcée; par exemple, si le port de destination était 
ep état de Mocus, et que le capitaine fût obligé de 
£é rendre dans un port plus éloigné , conformé- 
iiiènt à l'sirt* 2^, alors nous pensons, avec M. Del- 
vîncourt, quH n'est pas dû d*augméntatîon de loyer 
Aux matelots loués au voyage, parce qu'ici c*est une 
force majeure dont ils sont censés s'être chargés : 
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Fortaitus easus est eut non potest resistij etc. -^ 
(^P^oyêz d'ailleurs Af. Dètvihcôufij Ihstitutes du 
droit commercial j t. 2^ p. a 1 a ) . 

En général i on doit con^dérer comme force 
majeure toute prolongation de TOjage faite en yue 
d'éviter des accidens funeste ou d'en réparçr les 
suites 9 d*éf itei' l'ennemi du là téiiit)ête , de se pro- 
curer des nvres, del'eau, de débarquer des malades 
dont la présence peut occasionner des 4^ngerd> etc. 
La loi n'a pu laisser fixer l'augipeatâtion de loyer 
de gré-à-gré entre le capitaine et le ipatelot , parce 
que si les parties ue s'accordaient pas sur cette ini- 
demnité, l'équipage aurait pu croire qu'il aiTdit le 
droit d'abandonner ïe narine et de ^ débander* 
Pour empêcher un inconvéniept au^si funeste à ^ 
naTigatioa) le législateur a dû prendra uoe règle 
fixe, et il n'y en avait pas de plus éq^v^itable que df$ 
mesurer l'augrnentation dé loyer ^uip le tau^ que 1^ 
matelot avait fixé lui-p^êvae pair sQp eBgagement 
avec soo capitaine* 
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SECTION \I. 

Du cas où le Voyage est raccourci. 

Il ne suit pas de ce que le prix du lojer des gens 
de mer, engagés au voyage , soit augmenté dans le 
cas de la prolongation de ce voyage , que lé prix du 
loyer des gens de mer doive être diminué , si le 
voyage est raccourci. C'est l'affaire du propriétaire 
ou du capitaine d'avoir raccourci le voyage parleur 
propre fait, et ils n'en doivent pas moins payer le 
loyer convenu à forfait, attendu que , dans la réa- 
lité , le voyage est fini pour les matelots. Ils peu- 
vent , de cette manière , faire la condition des ma- 
telots meilleure , mais il ne leur est pas libre de la 
rendre plus onéreuse en prolongeant le voyage. Ces 
principes sont conformes aux dispositions de l'ar- 
ticle 19 des Jugemens d'Oleron, qui porte : « Et 
» slls vont plus près que le lieu où l'abonnement 
» fut pris , ils doivent avoir tous leurs loyers ; mais 
1 ils doivent rendre la nef là où ils l'ont prise , et la 
1 mettre à l'aventure de Dieu. • Ces principes ont 
encore été consacrés par l'art. 6, titre des loyers , 
de l'Ordonnance de la marine , et par l'art. ^56 du 
^ Code de commerce, qui dispose que 2 t Si la dé- 
> charge se fait volontairement dans un lieu plus 



n rapproché que celui qui est désigné par Taffréte^ 
i ment, il n'est faitaucune diminution aux matelots. » 

Le propriétaire a sans doute bien la faculté de 
raccourcir le voyage , si son intérêt l'exige ; mais 
comme alors il y a par son fait inexécution du mar- 
ché passé avec le matelot engagé au voyage, ce 
dernier a droit à des dommages et intérêts , et ces 
dommages et intérêts sont tout le gain dont il a été 
privé. Voilà pourquoi , dans ce cas , il ne lui est fait 
aucune diminution sur son loyer. — {Voyez d'ail" 
leurs l'art. ii46 du Code civil). 

Mais nous devons faire observer, avec Valin , sur 
l-article de l'Ordonnance ci-dessus cité, qu'il faut 
prendre garde à ce mot volontairement, qui réduit 
l'effet de la disposition de la loi au eas où le voyage 
a été raccourci par le fait du propriétaire ou du car 
pitaine : d'où il faut conclure que si c'est par force 
majeure, comme par tempête , par innavigabilitéf 
c'est-à-dire parce que le navire n'est plus en état de 
continuer sa route, par crainte des pirate» ou de l'en- 
nemi , etc. , qu'il y a nécessité d'abréger le voyage, 
et de faire la tlécharge dans un lieu moins, éloigné 
que celui de sa destination, il sera juste alors de 
diminuer à proportion le salaire du matelot, comnae 
il est juste de l'augmenter en cas de prolongation. 
Le propriétaire ni personne n'eft responsable des 
cas fortuits, et leurs effets portent indistinctement 
sur tout le monde. — {Voyez Valin, sur Fart S 
du titre des loyers; M. Delvineowrt, Instifutes, t^ 2, 
p. 212, n\ 4; et M* Locréj sur l'art. 256 du Code]^ 
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• Si le Toyage eât raccourci par k fait èeiU du pro-* 
priëtaire, la disposition de la loi profite égalepient 
au capitainis et aux autres gens de Tëquipage* 
. ■ Mais si le f oyage est raccourd par le frit du ca- 
{tttaine, les gens de l'équipage peuvent seuU Tin-* 
Toquer , mais non pas le capitaine luiHpaêine ; car , 
4oin qu'alors il ne doive pas souffrir de diminution 
sur son traitement, îl est au eontraîjre tenu des 
dommages et intérêts du proprié taire^ et ay fiombre 
4les indemnités dont il doit £aire raison.^ se trouve 
celle que le propriétaire a droit detéqlamer pour le 
lo jer qu'il est obligé de payer aux matelots au-delà 
de leur service effectif* Ainsi ^ si c'est pa^r le fait du 
maître que le roysige est moins long, le salaire des 
matelots ne leur sera pas moins dû en entier; mais 
4 l'égard du capitaine ^ non seulement le sieii sera 
.diminué en proportion ^ mais encore ce sera à lui » 
comme tenu des dommages et intérêts du p];oprié- 
taire ^ à l'indemniser de ce qu'il aura payé de plus 
•jttix matelots* 

Au reste ^ tout ce que nous venons de dire n'a de 
rapport qu'aux matelots engagés au voyage j qui , à 
cause des indemnités qui leur sont dues^ n'éprou- 
vent aucune diminution dans le prix de leurs loyers. 

Mais le matelot engagé au mois ne doit-il pas , 
dans la même hypothèse , c'est-à*dire, dans le cas 
où le voyage est raccourci volontairement fs^r le pro- 
priétaire ou le capitaine y recevoir également une 
indemnité quelconque P Les dispositions finales de 
j'art- ji5a ne sont*eIles pas également applic^Ies? 
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Peu importe que le voyagé ait été rompu ou rac- 
courci après le départ du nayire, sitôt qu'il Va été 
par le fait du propriétaire ou du capitaine. Les ma^ 
telots engagés au mois doivent aussi avoir des in- 
demnités comme les matelots engagés au voyage f 
ils doivent recevoir, pour ces indemnités, la moitié 
de leurs gages pour le reste de la durée présumée 
du voyage pour lequel ils étaient engagés. C'est ici 
la même raison de décider, parce que, dans Tun et 
l'autre cas ^ le voyage n'a jpas eu toute son exécu- 
tion par le faitj par la voUmiéy^^la faute du pro^ 
priétaire ou du capitaine^ 
• 11 en serait autrement si le voyage était rac-* 
courci par force majeure ou par cas fortuit. Dans ce 
cas , il ne lui serait dû auicune indemnité ; il ne 
pourrait réclamer que le prix de son loyer àtiè 
jDQois échus. 
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SECTION VIL 

Des Loyers des Matelots engagés au 

profit ou au fret. 

Mous raisonnons toujours dans les hypothèses 
d'un voyage rompu, retardé, raccourci ou pro-^- 
longé , avant ou depuis le départ du navire ; et , 
dans ce cas , quel sera le sort des matelots engagés 
au profit ou au fret ? 

Les matelots au profit ou au fret sont sociétaires, 
et dans cette qualité , ils doivent partager toutes le» 
chances de l'association. Ainsi , que le voyage soit 
rompu , retardé , prolongé ou raccourci , il n'est 
dû aux gens de mer ni journées, ni dédommage- 
ment, si l'événement est nécessité par force majeure, 
parce qu'ils doivent suivre la bonne et la mauvaise 
fortune , et courir tous les risques du bâtiment. 
{Art. 267 du Code). Ils ont entrepris , observe 
Gleirac , de courir même risque , participer aux 
gains et à la perte du tems. — ( Voyez Cleirac, 
note 2 , sur l*art. 1 9 des Jugemens d*Oleron ). 

Mais si la rupture , le retardement ou la prolon- 
gation du voyage arrivent par le fait des marchands 
chargeurs , les gens de l'équipage ont part aux in- 
demnités qui sont adjugées au navire, lesquelles 
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indemnités sont partagées entre les propriétaires 
du nayire , le capitaine et les gens de l'équipage ^ 
dans la même proportion que l'aurait été le fret. 
Lea dispositions de Tart. 267 ont pour base les prin- 
cipes de la société où tous les membres participent 
aux mêmes avantages , en raison de leur intérêt 
respectif. Les matelots ayant été associés pour une 
certaine part au profit qu'on espérait que produi- 
rait le navire , ils doirent avoir la même part dans 
le dédommagement. — ( Voyez d'ailleurs Pothier, 
loyers des matebts^ n*. d 1 o ). 

Outre cette espèce d'indemnités , la loi en re- 
connaît une autre au profit des matelots , résultant 
élu faù du propriétsdre ou du capitaine. Si l'empê- 
chement anîye par le fait de l'un ou de l'autre , 
porte le dernier paragraphe de l'art. 267 , ceux-ci 
sont tenus des indemnités dues aux gens de l'équi- 
page. Un sociétaire ne peut pas nuire aux profits 
de la société ; il est responsable envers ses cointé- 
ressés des dommages qu'il leur cause. — ( Voyez 
aussi rart. jj titre des loyers j de l'Ordonnance de la 
marine). 

En règle générale , le propriétaire est respon- 
sable des faits du capitaine , pour ce qui regarde le 
navire. Cependant si , dans l'espèce , le fait provient 
du capitaine, et que le capitaine soit insolvable, le 
propriétaire en répondra- 1 -il vis-à-vis de l'équi- 
page? 

Il faut distinguer , avec M. Boucher : si le capi- 
taine a été choisi pour administrateur par la so- 
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ciété ; si sa nomination est l'ouvrage de tous ( ce 
qui arrive rarement), le propriétaire ne peut être 
responsable des faits du capitaine, qui est llaornBie 
du choix de chacun* 

Si , au contraire , le capitaine a été choisi et 
donné par le propriétaire , le capitaine n'étant alon^ 
autre chose que son représentant , le propriétaire 
ou armateur sera passible de wn faits sauf son re^ 
cours contre le capitaine. -*- ( Voyez Af * Boucher, 
BUT l'atu a57 ). 

Cette distinction est fondée sur les véritableii 
principes. Personne ne saurait se plaindre juste* 
ment de ce qui est son propre ouvrage; il en est 
autrement, si Ton a été obligé de xweyoit le c^ 
pitaine des mains du propriétairer 
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SECTION VIII. 

Du Loyer des Matelots^ dans les cas de 
prise , bris et naufirage du Nanre. 

lut nouyeau Code de commerce, comme TOr- 
donnance de 1681 , a youlu que les matelots ne 
pussent être payés que sur le narire et le fret , et 
ne pussent rien prétendre lorsque , par un accident 
de forée majeure, \t propriétaire aurait perdu fitftV* 
rement son nafire; c'est pourquoi , en cas de prise, 
de bris et naufrage, aeee perte entière du narire et 
des marchandises , les matelots ne peuvent pré- 
tendre aucun loyer. ( Art. 258 ). Par là, la con- 
dition du capitaine et de l'équipage est telle, que 
le sort de leurs loyers dépend de la conserration 
du bâtiment et du fret des marchandises dont il 
est chargé. 

Il importait beaucoup à la navigation qu'on iden- 
tifiât l'intérêt des gens de l'équipage avec celui de la 
conservation du navire et des marchandises. Si les 
matelots étaient certains de recevoir leurs loyers , 
qud que fût le sort du bfttiment et des marchan- 
dises , ils songeraient plus à leur propre sûreté qu'à 
celle des choses qui leur sont confiées ; s'ils ces- 
saient d'avoir intérêt à la conservation du navire 
ctdesa cargaison, au moindre péril dont ils se- 
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raient menacés, ils ne songeraient qu'à sauver leur 
vie, sans se mettre en peine du reste. Disons donc, 
avec Valin , qu'il était juste , qu'il était du bien pu- 
blic, d'attacher leur fortune à celle du vaisseau. 

Mais ici se présente une question qui se trouve 
différemment décidée et par Valin et par Émérigon. 

Yalin est d'avis que si le navire périt au retour , 
après avoir gagné le fret de l'aller , les matelots 
n'ont également rien à prétendre , leurs privilèges 
ne portant que sur le fret de retour. Il se fonde , 
i'. sur ce que ce serait leur ôter tout intérêt à la con- 
servation du navire au retour , que d'assigner sur le 
fret d'aller le paiement de leurs loyers en totalité, et 
2^ sur ce que la loi est générale , et qu'il n'est pas 
permis d'ajouter à son texte ; « Ce serait distinguer, 
9 dit-il, où laloi ne distingue pas, ou plutôt ce serait 
9 vouloir ajouter à la loi , qui ne parle que du fret 
9 des marchandises sauvées , pour l'affecter , aves 
» les débris du navire, au paiement des gages des 

9 matelots Ainsi, les matelots sont non rece* 

9 vables à obliger les propriétaires du navire de rap* 
9 porter à leur profit le fret de l'aller, sous quelque 
9 prétexte que ce soit. » 

Il ne pourrait y avoir d'exception à cette règle, 
ajoute-t-il , que dans le cas où il serait évident que 
la valeur du navire avec le fret à son retour n'aurait 
pas suffi pour le paiement des loyers , en le suppo- 
sant arrivé à bon port ; et que , dans la même hy- 
pothèse , le propriétaire se trouvât insolvable. S'il 
était en état de payer, il n'y aurait aucune diffi- 
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culte , parce qu'il ne peut pas abandonner le vais- 
seau aux gens de l'équipage pour le paiement de 
leurs gages. Mais dans le cas d'insolvabilité du pro- 
priétaire et de rinsulBsance du navire et du fret 
des marchandises de retour pour payer les loyers, 
les matelots peuvent prétendre , sur le fret de l'al- 
ler 9 le supplément de ce qui manquerait à leurs 
gages , déduction faite de la valeur du navire et du 
fret des marchandises de retour ; ils doivent con- 
server leur privilège sur ce même fret, s'il était en- 
core dû, sauf, dans le cas contraire, à venir par con- 
tribution avec les autres créanciers. — {Voyez Va-- 
lin^ sur l'art. 8, titre des loyers des matelots ). 

Emërigon prétend , au contraire , que les loyers 
entiers, et, dans tous les cas, ont un privilège sur 
Je fret, même sur celui de l'aller. « Le navire, dit-il, 
» en l'état qu'il était lors du départ du lieu de l'ar- 
» mement , et tout le fret qu'il gagne pendant le 
» cours du voyage, forment, vis-à-vis des gens de 
» l'équipage, la fortune du vaisseau^ et le gage de 
» leurs salaires. La loi parle du navire et du fret 
» sans rien distinguer. L'hypothèque privilégiée ac- 
9 cordée aux mariniers pour leurs salaires, em- 
9 brasse donc chaque partie^ du navire et chaque 
» partie du fret , suivant la nature de l'hypothèque, 
» laquelle est tota intoto, et tota in quâlibet parte. 

1 L'engagement des mariniers est une espèce de 
» société contractée entre eux et les armateurs. Si 
9 tout périt, les mariniers perdent leurs salaires; 
9 saais si tout ne périt pas, ce qui reste du navire 
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9 et du fret est un effet social , affecté au paiemeilt 
9 des loyers. Le fret acquis et mis à terre dans le 
9 cours du Toyage, est sauvé du naufrage survenu 
9 après ; c'est une somme sociale qui est entrée 
9 dans la caisse commune , et qui , par conséquent, 
9 doit servir à payer les salaires , suivant Tesprît de 
9 la loi. » C'est ainsi que la question fut jugée par 
notre tribunal , le 20 août 1748. — {Voyez Émé' 
rigon, t. 2, ch. 17^ sect. 1 1^ § n )• 

M. Delaporte, sur l'art. 258 du Code de com- 
merce , semble adopter l'avis de Valin ; M. Delvîn- 
court, Institutes du droit commercial , t. 2, p. 242 
et 243 , pense que Valin et Emérigon ont trop ac- 
cordé, le premier, au moyen de considération, et 
le second , à la rigueur des principes. « II me sem- 
9 ble, dit-il, que l'on pourrait concilier le tout, en 
» décidant que , dans l'espèce proposée , les mate^ 
9 lots ne pourront prétendre que la moitié de leun 
» loyers ; et ce , par analogie de l'art. 356. 9 

Nous pensons comme M. Delvincourt, sur les 
opinions de Valin et d'Émérigon ; mais nous ne 
comprenons pas bien ce que ce savant professeur 
entend par la moitié de leurs loyers. SU veut dire 
que la moitié , non seulenlent des loyers dus aux 
matelots pour le voyage de l* aller, mais encore des 
loyers dus pour le voyage de riptoar jusqu'au mo- 
ment du naufrage du navire , doit être payée sur 
le fret acquis pendant le voyage de l'aller, nous 
sommes loin d'adopter ce tempérament , qui noui 
paraîtrait contrarier le vœu de la loi. En effet, les 



matelots qui Terraient leurs gages presque assurée 
en entier par le fret acquis du voyage de l'aller^ et 
cessant par là d'avoir un grand intérêt à la conser- 
vation du uavire et de sa cargaison^ ne songeraient 
qu'à leur propre sûreté , si , pendant le voyage de 
retour , il arrivait le moindre danger. 

Nous croyons au contraire que , pour concilier 
véritablement les principes d'équité avec la poU- 
tique et l'intérêt du commerce et de la navigation^ 
l'on doit décider que les gens de l'équipage peuvent 
prétendre sur le fret acquis du voyage de l'aller^ 
les loyers qui leur sont dus pour ce voyage , mais 
non pas ceux dus pour le voyage de retour^ parce 
que la disposition de la loi s'applique précisément 
aux loyers pour le voyage pendant lequel Je na- 
vire a péri. Ainsi , si le navire a fait heureusement 
la première traversée , et qu'il ne périsse que dans 
le retour , les loyers sont dus pour l'aller , parce 
qu'ils sont gagnés, et ils ne sont pas dus pour le 
retour , parce qu'ils ne sont pas gagnés aux yeux 
de la loi, puisqu'il y a eu perte entière du navfr^ 
pendant ce voyage. 

Au reste , les gens de ^équipage ne sont néan- 
moins pas tenus , d'après l'art. 268, de restituer cq 
qui leur a été avancé sur leurs loyers. Ces avantages 
sont une sorte de prime d'engagement qui est d'a- 
bord acquise aux matelots , mais qui reprend son 
caractère de loyer, lorsqu 'ensuite le matelot gagne 
des loyers au-delà des avances ; de sorte que s'il lui 
est dû une somme plus forte pour ses loyers, on 

T. II. i5 
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impute sur cette somme les avances qu'il a reçues. 
— ( y^^^ Valin^ hoto ciiaVo ). 

Si, par Tart. 258, les gens de l'équipage n'ont 
pas d'action pout le paiement de leurs loyers , en 
cas de perte entière du navire et des marchandises, 
l'art- 259 leur accorde cette action 'jusqu'à due 
cotfcurrence , sur les choses du navire qui seraient 
sauvées. « Si quelque partie du navire est sauvée , 
> porte cet article , les matelots engagés au voyage 
» ou au mois , sont payés de leurs loyers échus sur 
• les débris du navire qu'ils ont sauvés. Si les débris 
it ne suffisent pas , ou sHl n'y a que des marchan- 
» dises sauvées , ils sont payés de leurs loyers sub- 
» didiairement sur le fret. 1 

Comme les matelots n'ont pourgage que Je corps 
du navire, ses agrès, apparau^^, et le fret à%s> niar« 
ehandlses , et que la loi , en cas de naufrage , ne 
leur donne aucune action contre le propriétaire 
pour le paiement de leurs loyers, îï est juste qu'ils 
exercent leurs droits sur les parties qu'ils auront 
pu soustraire au naufrage. Il est en conséquence 
de l'intérêt des gens de l'équipage de sauver tout 
ce qu'ils peuvent , tant des marchandises que des 
débris du navire , agrès et apparaux, pour yexer^ 
cer leurs privilèges, après les frais de sauvetage et 
âe justice payés, qui sont privilégiés avant tout: 
^xa salvam fecerunt pignoris causant. X#. 6^ ff^^^i 
potioreL 

Ils sont d'abord payés de leurs loyers échus , sur 
les débris du navire qu*ils ont sauvés. Si ces débris 



ne suffisent pas , et qu'il y ait des mayéliandises 
isauvées , il» sont payés de leurs loyers subsidisaira*- 
meïit sur le firet » et cela sans distinguer si ce fret 
a été payé d'ayance, et déclaré ae<{uis ou doq» une 
pareille eonyention ne pouya;nt ici préjudtcier i 
l'équipage. 11 en est de même dalBS le eas où il n'y 
a que des marchandises sauvées , et où le navire 
est totâlenifent perdu. — (frayez f^Mlin, sur l'art, g, 
titre des loyers ) . 

M ai& ces detix objets ^ c'est-à-dire les débris du 
navire et le ftet des marchandises sauvées^ ne sont 
aifectés qu'aux laatelots engagés ati voyage ou au 
mois^; satt>îr, les engagés au mois, jusqu'au jour 
du naufrage, et ceux engagés au voyage, à pro- 
portion du voyage avancé. ]>ans ce cas, la même 
raison qui a fait refuser aux matelots leurs loyers, 
lorsque \t navire et les marchandises sont entière- 
ment perdus , lès leur a fait , au contraire , accor- 
der jusqu'à due concurrence, sur les choses qui 
seraient sauvées» Il fallait les intéresser à sauver 
les débris qui pouvaient l'être. 

A l'égard des matelots engagés au fret, leur 
droit ne s'étend pas sur les débris du navire ; il est 
borné an fret des rnarcbandises sauvées , duquel 
fret le partage se feïa entre eux et le capitaine , 
aux termes des conventions de kw engagement, 
ou de Fusage des lieux, à défaut de convention. — ^ 
( Voyez art. 260 du Cède ). 

Quant aux matelots engagés à la part du profit , 
ils n'ont rien à prétendre f ni sur le débris du w,^ 
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Tîre , nî sur le fret des marchandises. Cela est évi- 
dent, puisqu'ils ne doivent être payés que sur le 
profit, et que, dans le cas prévu, il n'y en a aucun. 
Si cependant on sauve quelques portions des cho- 
ses dans lesquelles ils ont part , ils ont le droit d'en 
demander le partage ; comme si toutes les mar- 
chandises se trouvaient sauvées, et qu'elles fussent 
Tendues avec avantage dans le lieu du naufrage y 
îl n'y a pas de doute que les matelots ne puissent 
réclamer la part convenue dans les profits. C'est 
aussi l'avis de M. Delvincourt, Institutes du droit 
commercial , t. 2 , p. 244 ? ï^*« 6. 

Nous venons de dire qu'il était juste que les ma- 
telots exerçassent leurs droits sur les débris qu'ils 
ont sauvés du naufrage. II semblerait, d'après ces 
expressions de l'art. 269, qu'ils ont sauvés^ que si 
les matelots n'ont pas travaillé à leur sauvement , 
ils doivent perdre tout droit sur les débris. 

Valin , sur l'art. 9 , titre des loyers , qui s'expri- 
mait cependant de la même manière que l'art. 269 
du Code de commerce , pense qu'il faudrait une 
loi qui le décidât expressément. 

MM. Boucher et Dehincourt sont néanmoins 
portés à croire que ces expressions de la loi , qu'Us 
ont sauvés^ supposent que les matelots qui n'ont 
pas voulu travailler au sauvetage ne peuvent rien 
réclamer sur les effets Sauvés par d'autres. « Il faut 

• le décider ainsi , dit M. Boucher, parce que la 
» lettre de la loi est pour cette décision ; ensuite , 

* parce que l'esprit de l'art. 258 est d'engager le 
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> marinier à faire son devoir , en le prenant non 
» seulement par l'honneur, mais encore par Hu* 
» térêt. I — ( Voyez M. Boucher, sur l'an, nag, #| 
M. Delvinconrt^lMtitutes du droit commercial, t. 2, 

p, 245^ w*. 4)- 

En effet , comme nous l'avons déjà fait obserrer, 
il importe beaucoup au commerce maritime d'iden- 
tifier l'intérêt des gens de l'équipage avec celui de 
la conservation du navire et de sa cargaison ; et ce n^ 
serait point atteindre ce but, si le matelot qui aurait 
refusé de travailler au sauvetage pouvait également 
exercer ses droits sur des choses qu'il n'aurait pas 
voulu sauter. Nous pensons donc que lorsqu'il est 
bien constaté que des matelots se sont véritable-» 
ment refusés de travailler au sauvetage, ils doivent 
être privés de leurs loyers. C'est ce que décident 
d'ailleurs les art. 3 des Jugemens d*01eron, et 44 
de la Hanse-Teutonique. < Si le navire se perd > 
» porte ce dernier article, les matelots sont obligés 
1 de sauver tout autant qu'ils pourront, et le maître 
» les doit récompenser et rendre contens et les faire 
jt conduire chez eux à ses dépens ; que si les mate- 
9 lots refusent d'assister le maître , en ce cas , ils ne 
3 seront payés d'aucuns loyers ou récompense..! 

L'art. i5 de l'Ordonnance de Wishuy dispose 
également que t Içs matelots sont tenus de sauver 
» et conserver à leur pouvoir les marchandises; et 
9 ce faisant , doivent être payés de leurs Loyers , et 
* îion autrement y etc, 9 

Telle était l'ancienne jurisprudence. Il est vrai» 
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eomme robservait Yalin , sur l'Ordonnance d^ 
t68i , qu'il n'y a point de disposition précise i cet 
égard , ni dans cette Ordonnance , ni dans le Coda 
de conunerce; mais il est yrai aussi de dire q.ue 
l'art. aBg, qui leur accorde le privilège de leur paie- 
ment sur lesdébris du na¥ire qu'ils ont sauvés» sup* 
pose que les gens de l'équipage ont effectivement 
travaillé au sauvetage : d'où il semble qu'on devrait 
conclure que , dans le cas contraire , l'intention de 
la loi nouvelle 9 comme celle de l'Ordonnance , a 
été de ne rien leur accorder. 

Quoi qu'il en soit , les gens de mer qui n'ont pas 
travaillé au sauvetage ne devraient du moins pas 
être payés sur les effets sauvés par d'autres ; ils ne 
devraient être payés qu'après ceux des matelots qui 
ont travaillé à sauver quelque chose , eomme l'ob- 
serve Pothier. c Ceux des matelots , dit-il , qui ont 
» travaillé à sauver quelques effets , ont un privi-* 
» lége avant tous les autres sur les effets qu'ils ont 
» sauvés. » -^ ( frayez Pothier^ louage des matelots^ 
n\ 187 ). 

Au reste , le capitaine doit faire tous ses efforts 
pour retenir auprès, de Itii ses matelots , puisque 
l'art. â4i lui impose l'obligation de sauver tout ce 
qu'il pourra ; ce qui est conforme à l'art. 3 1 des 
lois rhodiennes , en ces termes : Exercitor verà cum 
nauiis opem ferat^ ut salvetur. 

De quelque, nature que soit l'engagement des 
matelots , et de quelque manière que les matelots 
^ent loués 9 ils sont en autre payés des journées 
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par eux employées à sauver les débris du navire 
efles effets naufragés , parce que le service qulls 
rendent alors est étranger à celui pour lequel ils 
s'étaient loués, et qu'il aurait été payé à d'autres, 
s'ils n'avaient pas voulu s'en charger. — ( F oyez 
art. 261 ). 

De là , il résulte que tous les matelots qui ont 
contribué à sauver les débris du naviit et des effets 
de sa cargaison , doivent être payés indistinctement 
de leur travail sur les choses sauvées. Les matelots 
au fret et au profit puissent à cet égard du même 
privUége pour leurs )ourDées» que ceux engagés au 
mois ou au voyage. 

Ainsi, les journées employées au sauvetage sont 
d'abord prélevées sur les effets sauvés , et les mar 
telots exercent sur le surplus leur privilège, pour 
être payés de leur loyer ou de leur portion, chacun 
d'après la uature de sa créance. 

Ces principes , d'ailleurs » dérivent des disposi- 
tions de l'art. 210a du Code civil ; et le règlement 
des )Ournées de sauvetage en est fait conformément 
à l'arrêté du 7 mai 1801 > et à Tart. 7 de celui du 
je6marsiSo5. 
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SECTION IX. 

Des Loyers , en cas de maladie , et des 

blessures du Matelot. 

Le matelot qui tombera malade pendant le voyage 
ëera également payé de ses loyers , et il sera en ou- 
tre traité et pansé aux dépens du navire. Ce n^est 
que depuis le voyage commencé , que le panse- 
ment du 'matelot est à la charge du vaisseau. II 
n*en serait pas de même si le matelot tombait ma- 
iâde auparavant , fût-il déjà engagé : il ne peut ré- 
clamer, dans ce dernier eas , que ses journées pour 
salaires. — ( Voyez art. 262 du Code de commerce^ 
Jugemehs d'Oteron^ art. 7 / Hanse-Teutonique^ ar-^ 
iicle 45, et Ordonnance de Wisbuy^ arU 19 ). 

'Observez que , dans ce cas , l'art. 3 de l'ordon- 
nance du i*^, août 1743 porte que les capitaines 
qui laisseront dans les hôpitaux des gens de leifr 
équipage , qui auront été débarqués malades , se- 
ront tenus de pourvoir aux frais des maladies con- 
tractées pendant le voyage , et à la dépense néces- 
saire pour les mettre en état de se conduire chez 
eux , ou pour fournir , en cas de mort , aux frais 
de leur enterrement ; qu'ils déposeront pour cet 
effet uqe somme suffisante, ou donneront unecau^ 
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tion solvable qui fera sa soumission au bureau des 
classes , ou dans la chancellerie du consulat. 

Si c'est le capitaine qui tombe malade et qui 
soit laissé à terre , ne pouvant être embarqué pour 
^amener le navire , il sera remboursé par le pro- 
priétaire de tous les frais de la maladie , y compris 
le loyer de sa chambre et de sa garde. — ( Foyer 
sentence de l'amirauté de Marseille ydui'S septembre 
1760, rapportée par Émérigon, t. 1 "^ p. 633,* voyez 
d'ailleurs Valiny art. \\ , titre des loyers des mate-- 
lots y et V arrêté du 26 mars 1 8o4 )• 

Mais, comme l'observe ce savant commentateur, 
tout cela suppose des maladies naturelles et ordi- 
naires, avec exclusion de tout mal contracté par 
le crime , attendu que dans ce dernier cas , ce se- 
rait par sa faute qu'il se serait rendu inhabile à 
remplir ses engagemens. C'est aussi l'avis d'Émé- 
rigon , ibid, , p. 636. 

L'art. 62 de l'Ordonnance de Wisbuy porte : 
€ Si le maître découvre que le matelot soit entaché 
» d'aucune maladie contagieuse ou dangereuse , U 

> le pourra quitter à la première terre qu'il arrive- 
9 ra , sans être tenu de lui payer aucuns gages, 
» pourvu que le cas soit avéré et vérifié par la dé- 

> position de deux ou trois des autres matelots. » 

Le matelot laissé malade en pays étranger, quoi- 
que soigné et reconduit chez lui aux frais de l'ar- 
mateur , n'a pas moins ses salaires ou loyers à pré- 
tendre , comme s'il eût continué le voyage. ( j4r- 
ticle 262 du Code ). Entre autres décisions citées à 
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cet égard par Emérigon, ttirf.^ p. 635, nous rap- 
porterons celle-ci : 

c Etienne Langier , lieutenant du vaisseau la 
Vierge deGrâce^ tomba dangereusement malade' 
au Cap-Français. Le capitaine lui renût ses bar- 
des , ses salaires courus jusqu'alors , et un mois 
de plus; de quoi le capitaine fut déchargé sur le 
rôle d'équipage par le commissaire des classes. 
Le yaisseau partit Quelque tems après, Langier 
revint en France , et présenta requête contre le 
capitaine , en condamnation de 7^^ pour reste de 
ses salaires courus jusqu'à l'arrivée du vaisseau à 
Marseille. 

)» On lui opposait que dés le moment que ses sie 
laires , jusques au jour de sa maladie, et un moè 
de plus, lui avaient été comptés, il avait ceissé 
d'être de l'équipage , et que le règlement de 174^ 
dérogeait à l'art. 1 1 , titre de l'engagement dcus 
matelots, de l'Ordonnapce de 16S1. Langîêt ré- 
pondait que cet article (remplacé aujoui!ct%ui 
par l'art. 262 du Code de commerce ) n'était pas 
abrogé ; que si le règlement de 1 74^ w^Jtt or- 
donné le paiement des salaires échus et un naois 
en sus ,. en faveur de^ mariniers malades , c'était 
pour »e pas les laisser sams secours dans un pays 
étranger. , 

» Sentence du 1 5 mai 1 750 , rendue par n^^re 
amirauté, qui condamna lé capitaine au paie** 
ment de 7a" d'amende et aux dépens.» 
Dans les autres louages de services ,. le maître 
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peut diminuer à ses serviteurs , sur le loyer de leurs 
services , le tems de leur maladie ; mais ici la loi a 
voulu tout le contraire, parce que, dit Pothier, 
son but a été d'encourager par là les iriatelots , et 
de porter un plus grand nombre de personnes à 
embrasser cette profession, etc. — • (F oyez Po^ 
thier, louage des matelots , n^. 1 89 )• 

Tout ce qui vient d'être dit au sujet du matelot 
qui tombe malade pendant le vpyage , s'applique 
au matelot qui a été blessé au service du navire. 
( Art. 262 ). Remarquez que le Code n'établit pas 
pour ce second cas la mêm^ distinction que pour 
le cas précédent : que le matelot ait été blessé 
dvant ou pendant le voyage, du moment que c'est 
en faisant son service pour Je navire, il est payé 
de ses loyers , et traité aux dépens du navire. 

L'art. 263 ajoute : « Le matelot est traité et pansé 
» aux dépens du navire et du chargement, s'il est 
• blessé en combattant contre les ennemis et les 
9 pirates. » 

La raison est que c'est une avarie commune. Le 
matelot qui est blessé en combattant contre les 
ennemis et les pirates a défendu tout à la fois le 
navire et le chargement : il doit donc être traité 
aux dépens de l'uii et de l'autre , à la dijfférence de 
celui qui a été blessé au service du navire. L^in- 
demnité de ce dernier n'est qu'une avarie simple , 
qui ne peut être qu'à la charge du propriétaire du 
bâtiment , lequel , en recevant le fret, a pris sur 
lui toutes les dépenses que le service du vaisseau 
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poumut entraîner, dans le cours ordinaire des 

choses. 

Potluer,des ayaries, n"*. 143» pense même qu'on 
en doit dire autant des passagers^ qui , dans un 
'c<mibat, ont pris les armes à la réquisition du maî- 
tre. S'ils ont été blessés , les frais de leurs nourri- 
ture et pansemens doivent être pareillement une 
aTaiie commune. 

Au surplus 9 ajoute Pothier, il n'importe , à cet 
égard» que le matelot ait été blessé en combattant 
on en faisant la manœuvre pendant le combat : 
en Tun et l'autre cas^ il travaillait pour le salut 
commun. 

Cependant observons, avec ce savant magistrat, 
que les marchands chargeurs ne sont tenus de 
cette contribution , que lorsque le combat dans le- 
quel le matelot a été blessé a procuré la conser- 
vation des marchandises. Cela est conforme aux 
principes sur les avaries communes. — {Voyez 
Pothier, louage des matelots, n". igi ). 

De là il résulte que si le navire est pris dans le 
combat , il ne serait rien dû au matelot , ni par les 
chargeurs , ni par l'armateur , conformément à la 
disposition de l'art. 258. 

Mais si le matelot est blessé à terre , y étant des- 
cendu sans congé , il ne sera point pansé aux dé- 
pens du navire ; les frais de ses pansemens et trai- 
tement sont à sa charge , et il pourra même être 
congédie par le capitaine , sans ne pouvoir préten^ 
dre que ses loyers, en proportion du tems qu'il 
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aura servi. — ( Voyez art. 264 àa Codé; rordon^ 
nance de Wisbuy, art. 18^ etKuricke^p. 821 ). 

Le motif de la disposition de la loi à cet égard , 
c'est qu'outre que le matelot n'a point été blessé 
pour le service du navire , son accidept est la suite 
de son insubordination. 

Néanmoins , cette disposition s'étend-elle jus- 
qu'au matelot blessé à terre , mais descendu avec 
autorisation ? 

Valin prétend que quoique descendu à terre avec 
congé 5 si le matelot est blessé autrement qu'au 
seoice du navire , il ne parait pas juste qu'il soit 
pansé aux dépens du navire. — ( Voyez Valin^ar^ 
ticle 1 2 , titre des loyers ). 

Nous pensons, avec M. Locré, que cette opinion 
paraît dure et sévère. Le matelot qui se trouve 
blessé dans des circonstances où il n'était pas hors 
des termes de- son devoir, doit être assimilé au 
matelot qui tombe malade pendant le voyage , 
quand sa blessure est un cas fortuit , et n'est pas la 
suite de son ivrognerie , ou de querelles avec d'au- 
tres marins. 

Ce qui nous fait le décider ainsi , c'est que l'ar- 
ticle 264 du Code ne parle d'ailleurs que du mate-* 
lot sorti de bord sans autorisation. Or» il est de 
règle , 

l^ Que, lorsque la loi applique spécialement sa 
disposition à un cas ^ elle exclut l'application que 
l'on voudrait en faire à d'autres ; 

2*. Que les dispositions sévères ne doivent jamais 
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être étendues aiQ-delà de Thypothèse pour laquelle 
elles sont formellement étMies.-^^f^oy^M.Locré, 
sur rart. 264 du Code ). 

Mdis il faut toujours que la Meesure soit un eût 
fortuit^ et non pat la suite de débauches ni de que^ 
relies; autrement, il faudrait revenir à la rigueur 
des principes, et le décider comme Valin- L'opi- 
nion de M. Locré serait trop générale dans cette 
circonstance. 

Au reste, d'après la manière dont l'art. â64 est 
conçu , il semblerait que poux que le Inatelot pût 
être congédié, il faudrait deux choses : la pre* 
mière , qu'il fut descendu à ferre sans autorisa- 
tion ; et la seconde, qu'il fût blessé. 

Néanmoins, nous pensons avec Yalin et M. Del- 
yincourt , que la première circonstance suffit. Au 
surplus , le coogé du matelot n'est dans ce cas 
qu'une faculté dool k capitaine peut user, pourvu 
toutefois que ce ne soit pas en pays étrangers , où 
aucun congé ne peut être donné, d'après l'art. 270. 
— ( Voyez ValviVs ^^* ï^> '«^^ des loyers des ma^ 
telotSy et M. Delvincourtj t. 2^ p. 2S0 et âSi ). 

M. Delvineourt peirse que si on ne congédie pas 
le matelot , mais que sa maladie l'emipêche de ser- 
vir pendant long^tems , ses loyers ne doirent pas 
courir. Nous ne saurions adopter cette opinion 
trop rigoureuse. C'est sans doute par intérêt pour 
ïa navigation qu'il n'a pas été cangédié 5 c'est sous 
ce même point de vue qu'on ne doit p«s le priver 
momentanément de ses gaiges. 
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Autrefois , observe Emérigon , on accordait aux 
dépens du nayire et de la cargaison une pension 
viagère ou autre indemnité au matelot qui , blessé 
au service du navire ou en combattant contre l'en- 
nemi, restait impotent {^att. 35 iUla Ilanu-Ttw- 
tonique^ Kuricke^ p. 786/ Casa Régit ^ Disc. 46^ 
n!*. [\[\, eu.) Aujourd'hui le gouvernement leur ac- 
corde des pensions sur les fonds destinés aux in- 
ralides de la marine. — ( Voyez Ut édits et ordonr* 
nances de 1 720^ 1 766^ 1 778^ et autres rapportét par 
f^aliuy SUT Cart. 1 1^ titre det iayert, de i* Ordon- 
nance de la marine s et tes nouveaux régiemens d'ad- 
tninistratien maritime). 
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SECTION X. 

Des Loyers, en cas de mort des Matelots! 

Le Consulat de la mer, ch, 1 25 ; le Droit aiisëa« 
tique, tit. i4? art, 2; TOrdonnance de Wisbuy, 
art. 19, et l'ordonnance de Henri m, de i5849 ar- 
ticle 76 , décident en général que les salaires des 
matelots morts pendant le voyage sont dus à leurs 
héritiers ; mais cela reçoit les modifications appor- 
tées par l'art. 265 du Code, qui réunit dans ses dis- 
positions les art. i3 , 1 4 et 1 5, du titre des loyers, 
de l'Ordonnance de la marine. 

Si le matelot est engagé au mois^ ses loyers sont 
dus à sa succession jusqu'au jour de son décès. En 
effet, comme le salaire de ce matelot est acquis jour 
par jour, ce qui en est dû à son décès entre dans sa 
succession , et passe à ses héritiers , en y compre- 
nant même le tems de sa maladie , pendant lequel 
il ne cesse pas de gagner son salaire. — {^Argu- 
ment tiré de l'art. 262). 

Si le matelot est engagé au voyage^ la moitié de 
ses loyers est due , s'il meurt en allant ou au port 
d'arrivée, et le total, s'il meurten revenant; et cela, 
dit Valin , quoique le matelot soit décédé peu de 
jours après que le vaisseau aurait mis à la voile , ou 



(241 ) 

le jour même, soit pour FaUçr^ soît pourle retour^ 
— {^Voyez yalin, art. i4j titre des^oyersy^ .,; 

Il n'y aplus ici un salaire journi^ler; c'est un for- 
fait, qui cependant n'est pas 4u nombre de ceux 
oii rien n'est dû tant que le tray?iil entrepris n'a pas 
été entièrement achevé» Ce .forfait n'a. pour o^jet 
que d'empêcher le matelot de réclamer une somme 
plus forte quand le voyage se prolonge, et le pro- 
priétaire de lui donner une s^omme nK)indre« qu^nd 
le voyage se fait dans un.très-rcourt.laps de tems^ 

On demande pourquoi qette différence avqç }^ 
matelqt engagjé au mois j .qui n'est payé, que jus*- 
qu'au jour de son décès ?. La, raisoçt.en est que. Iç 
matelot loué an mois ne devant éprouver aucun 
préjudice des accidens qui peuvent rendre l|i tra*^ 
versée plus longue^ doit également cçurir la chance 
de ceux qui peuvent la xac(^qurcir. Or, la traversée 
est finie pour lui du moment qu'il est mort, au lie^ 
que le matelot loué au w;>^^ a eour,u les risques 
de ne recevoir que la somme fixe de ses ^al^îres, 
quoique la durée du voyage ait été beaucoup, pro- 
longée. Ses héritiers doivent donc être payés en 
entier de cette même somme , quoique sa mort, 
qui est un accident de forée majeure, en ait abrégé 
la durée. — [Voyez Poiliier y louage des matelots, 

n\ 192; Valin^$url*art. \l\, titre des loyers). 
Si le matelot est engagé au profit où au fret y sa 

part entière est due, s'il meurt le voyage commencé 

(flrf. 265). Au reste cette disposition s'écarte un 

peu des règles communes. Yalin pense que si l'on 

T. II. 16 
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«niraît îcî les règle» ordinaires , on n'accorderait 
absolument rien àûl héritiers dû matelot, et qiît 
^a part accï^dîlrait à cënë dé ses associés. La raison 
quTl en dohhe , xî^st ijùk , daùs l'espèce , il y a une 
société de tràVa'iik q\ii né peut feùctifier que jpar lé 
tràTâil coAitatùàv ^ ^ûe ni le matelot, ni ses héri- 
Wers ne pauraiit y fctohtribûer, il n'est pas naturel' 
qu'ils aient part dans lès bénéfices. Mais, ajoute- 
t-il , tJ feut *ré qu'é c'est un moyen que la loi a 
employé {yéiir'etiedOïa^irlès inàtelofs à former ces 
sortes de sbbiétés et d'énïtëfifrièiéft, en lëut dolitiànt 
rassurante t[uë , s'Às Viennent à ioûtimiit dans le 
cours duVbjfafgc, leu* t)àrt èntièrt passét^ à Icdri 
héritiers. — (l^cjrfo FaKà, Mr^Ort. i^^ïitredèi 
toyèrs). 

Aif)èi , s6it ^(lë 1ë matelot tKàiûtè on ^'îl Vire; là 
l^ociété tôibcbënce au départ âù nàrifë, et ité fiait 
qu'après sàb àfrivéë ; liiais aiïssi, et pair i^iiitë de 
conséquence , si le TàisSèa'ti àVàif galgiié jusqu'au 
jour de lamôitdu tnàtélot, etqii'aprésil^ètitf pëtdu, 
^s Ti'éritiet* Hé Jïbmtâîént répéter qu'en ^Itopôt- 
tiôn de ce qui festèràît de gaftï. Rien , s'il sfe troù- 
yaît que lé tiâTÎrè n'età ri^eh gagné, fondé éur it 
que la socréïé à été cfôiitîhtïéé , parce c(ù 'il n'y a pu 
aVoîr réèllëiùient bénéfice Ou perte qu'apirès qàe 
toutes SCB opérations ôiitété fenûmées, par la reh* 
tréedu yaisseau daùs le port primitif dû départ. — 
{Ployez arrêt du 2 1 février 1 ^56^ rapporté par Èori' 
net^P' ^73). 

Si le matelot, mort pendant le voyage , atait été 
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engagé pcWr la traversée , la' somme entière" qiiî là! 
luraît été ptomiée o\x comptée sériait* acqxiîsé \ i^i 
héritiers. — [F ayez sentence dé Vàitiiraiàé de Màr^ 
éeilte, dû 3î juillet ij^S, rappàHéè par Êmérl^on^ 
t. i^p. 63j et6ZS). • 

Au rt^j dans tousfees^ cas , il est juste , côtAintt 
l'observé VaKn,fo^ citataydé dédtArë aùi hérftler^ 
ce qu'il éû a côAfé pôtnr Teàtei^émént dû défont; 
— {Foyei ConÉiilat^ ch. 128 et \ à^, et CUirae, rttf 
Vari. 7 dé$ Jugement dfOleron). 

Eiiftn , pif un niùuveaà motSf d'eicouragèmétit, 
la loi , portant ses Tues encore plus loin , ktctttàé 
k\ix ivéfitîers du matdbf » tt^ èh défendant le ha^ 
ttré,io\iè sëéltijëis^ cbmiïté'êH aVaît effccifiWctniehl 
servï p'eWant tbutic f ôj^age, éï cela s'éïtend*!tWtès 
les espèce]^ d'ënJ^^éàiens ,* 80Ît ab* lièfois, sbilf aà 
Toyâge , séît â ta part dà' fret i>iï â\i j^fit , et iM 
que cèïa àrrÏTé en âllâtit 'énùi en revenant. Le mate- 
lot , dané ïâf ]^ér^on'ne dé ws hérhiéfé , dôît jouh* dé 
tôrf^ iè^ àyàiii'^és qui fui étriîéht asfeitfés pat K* na- 
f af é et le$ ùîausés' dSé son én^argemeWt ; ses? W^érs 
au Aiofe , p^etfdânt toute la' durée' dWYôyàgëvsTl à 
été engagé âii mois'; le pri^t sW^'ulé,' s'il a été' en-, 
gagé aiïVojàgé ; sa part daiis te profit et lé fret,* Vif 
a été engagé au fret ou au profit. 

11 la'ùtatissï^ppliquer def tétfécii^^^ iaiu ca^ ôè, du- 
rant te cômbatt, le' mate'fof ,'fàKafnt sîmplétfiièTrt le 
service de la lînanœùvre', aiiifa' été Jîtfé,* ou' se sera tué 
en tombaint , ou aura été ble'^sé pair âa chute , de 
fflaniére quli serait mort des suites de sa blessure 1 



(244) 

parce qu'il trayaillait comme les autres matelots 
pour le salut commun. — {Voyez Valin^ sur l'an 
licle i5> titre 4^s loyers). . 

Au surplus, les loyers du matelot tué en défen- 
dant le navire doivent être payés à ses héritiers , aux 
dépens » tant de la cargaison que du navire , pour 
la portion excédant les loyers qui auraient été dus 
en cas de mort naturelle ; car les loyers échus jus- 
qu'au moment de 1^ mort sont dus par le navire 
seul ; l'excédant des loyers , jusqu'à l'arrivée du na- 
vire à. bon port, sera payé par le nayire et lé char- 
gement. ^ ; ... 
.. £n eftet, d'après rart«^â63 , les frais de la guéri- 
son d'un matelot 9 bhssé en défendant le navire, 
lorn^ntune ayarie grosse et commune à la charge 
du nayire jet de sa cargaison : il s'ensuit qu'il en doit 
être de mênoue des loyers: du matelot tué en pareille 
çlirçqnstancç , pour ce qui sera dû depuis sa mort, 
au-rdelà de ceux qu'il aurait eus s'il fût mort de mort 
paturelie. j^.Çejx^ sont,;4itValin, que les loyers qui 
^.auraient .été dus, daj^is ce dernier cas, qui doi- 
*. vent. être suppjortés par. le navire se.ul ; le surplus 
».est upe âv;^ri]ç;C.ommune,. qui doit tonaber sur la 
» cargaison, çofpme f|ur le navire* » — ( Voyez Fa- 
lin , loco 4^itato\ 

Ce qui est décidé par 1^ loi^ à l'égard des loyers 
du ma;^lotlué en cQmhattant , est applicable à la 
part qu'il aurait dû aypir dans la prise que le navire 
aurait faite. Cette part doit passer également à sî^ 
reuveet à ses héritiers, avec ce qui lui était dû pour 
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If reste de ses avances, comme tenant liçu de loyéisJ* 
■— {Voyez art. g du règlement du 2^ novembre 1 GgSj 
rapporté par Falin^ sur l*art. 2, titre desprtsei). 

Mais tout cela n'est dû que lorsque le navire ar- 
rive à bon port; car la perte du bâ.timent est un cas 
de force majeure j dont les effets désastreux doi« 
Tent retoucher sur tout le monde. 

Cependant la perte ne doit nuire aux intéressés 
que dans }a proportion où elle existe. En consé- 
quence , les matelots dont il s'agît seront payés sur 
les débris du navire ou sur le fret des marcban- 
dises sauvées pour leurs loyers échus, jusqu'au mo- 
ment de la mort; le tout conformément aux régler 
qui sont établies par l'art. 269 , et comme les au- 
tres gens de l'équipage ; et sur les marchandises 
sauvées et les débris du navire , suivant l'art. 401 , 
pour la portion excédant les loyers qui auraient été 
dus en cas de mort naturelle. 

En effets le matelot blessé en combattant est 
traité et pansé aux dépens du navire et de la car-^ 
gaison , parce que les frais de sa guérison forment 
une avarie grosse et commune : il suit qu'il en doit 
être de même des loyers qu'il faut payer à ses hé- 
ritiers , au-delà de ceux qu'ils auraient eus s'il fût 
mort de mort naturelle. Ce ne sont que les loyers 
qui auraient été dus dans ce dernier cas , qui doi- 
vent être supportés par le navire seul ; le surplus est 
une avarie commune , qui doit tomber sur la car- 
gaison comme sur te navire. 

Au reste , uoxxs ferons observer , avec Pothier x 
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^DC ce D est que dans le cas auquel le combat aju^ 
laii euipédié le paTÎie de tomber entre les piaf»» 
de^eimeiDJS) qn!! j & Ujbu à la continbut^QD ; car jsi 
le Taisseau aT^t étépijs, .qpioique depuis U eût trou- 
yé le iBoyen de se sauyer , les dommages soufferts 
daJDs le combat ue seraiept pmnt ayaries commu- 
nes, n 7 a jant d^ayaries cQmpiuaes, et qui dopuent 
lieu à la contribution ^ que pelljçs qpi ppt e^ecfiye- 
ment pipcuréla conseirat^on di| nayix:e et des xnar- 
cbandises;etp^ la mêqoe raison, il jfx'j aurait pas 
lieu à la .dpmièrp diq[K>sitiop d^ Tart^^ ^65, c'est-à- 
dire au paiement eu entier des loy^r^pen^apt tout 
le Toyage. Aiiisi $ les héritiers dff m^tie|Qlt t^é 4^s 
le coip^^t f^fî poi^rra^enf pas pr^^ndrfs ^u paiement 
en potier de ses lojiers, gui^a^t la dernière djspp$i-r 
tipn de l'art 26^9 mais seuleinent au paiemient ^e 
SQs Ipy^rs, suiyapt les prefoières disposi^ops de cet 
article , qui répondent à celles des art* 1 3 et 1 4 du 
titf edes foyers, dp TOrdonnançe dp 1 ^8 1 . — ( F^. 
Pqthiej-, fQtf^ge des n^atebts, n\ 197 )• 
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Du Matelot pris et fait eaclaçe. 

Ia% jpoatelQt prif 4aoa le ns^virç t\ ffi^t çsclstfe est 
payé de «cf lQjçi(^.Ju9(i^'wJoqr où il a été pris ; 
ç^ais U qe ]^çu^ rien dçn^^p^^r pour çoA rachat. 

En fait de pr^ et de pillage , dit Yalin , tout 
étant au pouyqjr et à i|a discrétion du pirate ou de 
1 ennemi , ce qui est pris à chacun , oi^ 4 ^elqy'un 
en particulier» ne (orme qu'u^e f^Tarie simplej^ pour 
r^isan de laquelle , par çomçéquep^ > ^ n'y ^ point 
de. contri];)ution ^ demander. 3Â dcipc , dans le dé* 
sordre de la prise > dçs matelots août epleïés et faits 
esclaves , c'est w malheur qvii qe regarde qu'çui^ 
seuls* Ils ue peui^en^ , pour \e. p^ienpent de leur 
rançon, se ppuryoir ni oputie \fi capitaine et aur 
très qui ont eu le ^ijiheur d'échapper ,^ ifL\ coutr^ 
le propriétaire, qi çnfir^ contre les ^rc^i^^ds ehar? 
geurs. Le ^onf^eur ^t cçux-ci leur est particulier, 
comme le malheur du ipatelot p^s et fait esclave 
lui est propre et personne}. ( Valip, ^r(. i6^ titre 
i^&lc^fiiç^ )f Ç^^l un pur acçi^fut, ^\9i?\^ ^^^M^^^r 
m »P ?fegar^^^e leçnatelot, et on ne peut pa^ 
dixt que ce soit pour le service du naviro; qu'il ait; 
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été pru. -*^ ( Viyyez Pothier, ibtd.j loufige de$ ma'- 
teloiSy fi*. 221). 

Cependant il. faut encore supposer que le navire 
n'a pas été pris ; autrement , le matelot ne pour- 
rait prétendre même aucun loyer. {Art. a58 ). D 
s'agit donc du cas pu les pirates ou ennemis s'étant 
emparés du navire , se contentent d'enlever ce qui 
leur convient , et entre autres objets , des matelots , 
et relâchent ensuite le bâtiment , ou de tous au- 
tres cas semblables. Comme alors ce n'est pas la 
prise des matelot» qui a sauvé le navire , c'est une 
avarie simple qui doit être supportée par la chose 
q^uî Ta essuyée ( art. 4o4 ) > ^^ mateldt doit être 
seulement payé de son loyer échu jusqu'au jour 
où il a été pris. 

Il' en est autrement, lorsque le matelot a été fait 
prisonnier ou captif , en exécutant quelque com- 
mission particulière pour le service du navîre.C'est 
alors pour le service du navire qu'il s'est exposé à 
être fait prisonnier ou esclave , et il en doit être 
indemnisé. C'est pourquoi l'art. 267 porte : t Le 
» matelot pris et fait esclave , s'il a été envoyé en 
» mer ou à terre pour le service du navire , a droit 
» à l'entier paiement de ses loyers. Il a droit au paie- 
3^ ment d'une indemnité "pour son rachat, si le nar 
» vire arrive à bon port. » 

Ainsi , dans ce cas , outre l'entier paiement de 
ses loyers , auquel le matelot a droit , ce qui doit 
s'entendre, comme l'observe Pothîer, des loyers 
de tout le voyage en entier , quoique sa captivité 
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Tempêctie de serrir sur le oayire , il a encore droit 
à une indemnité pour son rachat; mais il faut 
néanmoins, pour qu'il puisse prétendre sa rançon, 
que le narire arrive à bon port. — {V'oy$z Poihitr, 
louage des mat eloU^rC. 222 ). 

Gett^ indemnité est due par les propriétaires du 
navire, si le matelot a été envoyé en mer ou à terre 
pour le service du navire. 

Au eontrai^re , elle est due par les propriétaires 
du navire et du chargement , si le matelot a été 
envoyé en mer ou à terre pour le ierrice du navire 
et du chargement. — ( Voyez art. 268 ). 

Dans le premier cas , c^st une avarie simple, qui 
doit être supportée par la chose qui l'a essuyée. 

Dans te second cas , c'est une avarie commune ; 
et comme il s'agit ici d'une avarie commune, ou 
d'une indemnité due au matelot, indépendamment 
de ses loyers , ce n'est pas sur le fret des marchan- 
dises seulement qu'il faut en régler le paiement, 
mais sur la valeur réelle des marchandises sauvées; 
de sorte, dit Valîn , que la répartition de la rançon 
se fera comme en matière de jet et contribution , 
sur la valeur des débris du navire et sur celle des 
marchandises sauvées indistinctement , déduction 
faite du fret, néanmoins le tout au marc le franc. 
— {F oyez Valin, art. 17, titre des loyers j ej[c. ) 

En effet , il faut remarquer la différence que la 
loi met entre les loyers et l'indemnité. Les loyers 
ne sont dus que jusqu'à concurrence des débris du 
naTire , et subsidiaireœent , sur le fret , et point 



<25o) 

su? les march^qdise^, (^rl. âBg). L'iD4emmtë , 
aii contraire 9 est due jus^'à cQucurre^çe^ et ^ 
proportiap fie 1^ i^a.leur réelle des p^sirchsi nuises; 
e V$t la règle gépé T^\e pour tpvi tes les a¥£(ri(!9 grosses 
éXcammunes. — (Art. ^01 ), 

l>a loi n'a point préTu le ca$ où le iqatel^t serait 
eoTp jé à terre poqr le service de la c^rgai^n scmle. 
La raison en est, dit Yalin, suï l'art. 17, ibidem, 
qu'pfi ne peut cojaeevqîr U^ <^^s où le £|enfice ^p la 
cargaison soit indép^^^fint 4^ <^Ç!lui du navire. 
I^'éqviipage T^ étant préposé ^ \^ coi^siervation de I9 
cargaison , qu*autapt qv^'il est chs^rgé de çel|e 4v 
Taissefl^ , rie» qe peut se faire ppvir la cargaison 
que par uDe suite 4m s^v^icf dû au navjjre, au lie\i 
qqe ]p ^nricp du q^ivire pçut A^avalr rien 4^ çoui- 
ipun ayeç le chargement*. 

Cependant ne pei^t-il pa6| arriver qu'uP horame^ 
5oit epvpyé ^ terre pour le service 4^ \^ c^rgaisQp 
s^Ie? p^r ex^]»plet ppur ^'s^ss^rer sj tellç n^arr 
cMB4ise se veçf4r^it d^m le p^iys., pevr en opérer 
1^ venfe, etc. I^oi^^ pe^spns ^ ?T^ç¥t Oplyinçourt, 
qu';jlors rindpmnitp doi^ êtrp «uppQîffift p?r la carr 
g^ison seule, -r- ( ^^^f M- l>fi/l?tn(î(?Hrf^ ||t^ft*l«r6f 
|/ff drçit^omme^çi^j t. 2, p. 24^4 »**• 4 )• 

I.'Or4onflnançe 4e 1^ iRarjfifj, par rart.^7, tîtrp 
de^ Iqjfîrs , fixait rin4pDaiîit^ , poiuç h ?^W^ du 
ipaa^çlot fait esclave, ^ l£| spi^f^e 4? 5opr; ç^ais 
fPWïP^ Pf tte so^Tm sf r^it ifteojatest%fe}ç.fi(if pt trpp 

WP^iq^ç ?«)o^r4'l^^i^ 1^^ «ouye^u Qp4ç 4^^ c^m^ 

roercera parlée à 699', ^açgyîtg 4ç ViugRientatW» 
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des valeurs ; de sorte que le matelot ne peut exiger 
que cette somme , quand bien même sa rançon lui 
aurait coûté davantage. 

Au surplus , le recouvrement et l'emploi en se- 
ront faits suivant les formes déterminées par le 
gouvemeçQient , dans un règlement relatif au ra- 
chat des captifs. — ( Voyez art. 369 ). 

Ici , le législateur a sagement établi une indem- 
nité égale pour le rachat des marine pri^ fft faits 
esclaves ; il ne s*est point attaché ^ )s( qualité de 
rhommf^ , et n'a pas meaur^ s^^ ra4çon spc la pl^ce 
qu'il occupait à bord. 

L'art. 18 de l'Ordoppançe de la iparipe, titre 
des Jo jers » exigeait impérieusement que le régale- 
ment des sommes destinées au rachat ^t% n^arins, 
fût fait â la diligence du capitaine» iucominent 
après l'arrivée duxiaUseau* C'^st le jçfi\j^ d^ l'hvmia- 
nité. 

Le régalement pour la xwçon 4'Mn oa^ri^ captif 
doit ^e £aiire sur le navire , et mf me sur l^ ^f^^S^^-^ 
son, dans le cas de l'art, â^g. i'pp et loutre ^ç^i-i 
vent y contribuer , parce que e'e^^ uqe av^|ç coip^: 
mune S'il y a difficulté à cet égar4 > op fipit fc)ire 
ocdonner que Ja somme de 6oo( ^it 4^po«§^, par 
provision , entre les mains du priacip^l iafére^^é 
dans k navire ou dans sa cargaisâu* 
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SECTION XII. 

Du Congé donné sans cause au Matelot 

Dans aucun cas , le capitaine ne peut congédier 
le matelot en pays étranger. — {Voyez art. 27a 
du Code; déclaration du aS décembre 1728^ art. i> 
rapportée par Valin^ sur l'art. 10^ titre des loyers). 

D'un autre côté, lorsqu'une fois le rôle d'équi- 
page est clos (parce que c'est cette clôture qui fonne 
le contrat entre le capitaine et le matelot), le ca- 
pitaine ne peut congédier le matelot , même en 
France , ou dans les pays soumis à la domination 
française, sans une cause valable. 

L^Ordonnance de 'Wi3buy , art, 3 , porte : « Le 

> maître peut quitter le matelot sans cause légî- 

> time , ayant de partir, en lui payant la moitié de 
i ce qui lui a été promis ; mais s'il est sorti du ha- 
1 yre , et s'il a commencé le voyage, le maître qui 
» le congédie sans cause est obligé de lui payer eji- 
» tièrement tous les gages promis. » 

Cleirac observe aussi que , si le maître congédié 
le matelot, il lui doit ses gages et ses indemnités. 
— ( Voyez Cleirac y sur le cinquième des Jugemens 
d'Oleron^ n*. 19), 

Valin pense t que le pouvoir qu'a le csipitainfr 
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de congédier de son chef le matelot ou tout autre 
homme de Téquipage , ne doit s'entendre que du 
cas où il n'est pas dans le lieu de la demeure du 
propriétaire du navire. S'il en est autrement , il ne 

■ 

le peut que de l'ayeu du propriétaire , par la raison 
que 9 suivant la loi , il ne peut former son équipage 
que de concert avec lui , s'il est sur les lieux. — 
( Voyez l'art. 225 du Code). 

Il est vrai , continue Valin , que le propriétaire 
ne doit pas être présumé vouloir forcer un maître 
de garder un matelot qui ne lui est pas agréable ; 
mais exiûn le maître ne doit pas le congédier d'au- 
torité 9 sans le consentement du propriétaire , et 
cette seule entreprise peut engager le propriétaire 
à lui imposer la nécessité de le garder, comme il en 
a le droit en effet, puisque le maître ne tient que 
de lui son pouvoir. — {Voyez Valin, sur l'art, lo, 
titre des loyers, etc. ) 

Mais remarquons que le motif du congé est tou- 
jours présumé valable : c'est au matelot à prouver 
le contraire : tout matelot qui justifie quilest con- 
gédié sans cause valable, dit l'art. 270. 

Les cau8e3 valables de congé sont , quant au ma- 
telot , s'il ne sait pas son métier, ou si , le sachant, 
il est voleur, mutin , violent et querelleur, de ma- 
nière à causer du désordre dans le navire ; s'il est 
trop indocile , et s'il résiste au capitaine et à ceux 
qui ont le droit de commander, ne faisant le ser- 
vice qu'à force d'être châtié. — (Voyez Consulat 
de la mer, ch. 122 et 160; Droit anséatique, iit. 3,' 
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lieu avant le départ ; et s'ils isont congédiés pen-» 
dabt le voyage , les loyers ne leur sont dus qu'à 
i'aîson du tems qh'ils ont serri. Dans l'une et Tau* 
tre hypothèse, il ne leur est dû aucuns frais de 
Conduite. La ràisôh en est q^e b'est par leur foute 
Qu'ils sont congédiés , et noù pas par le fait du 
J3iaître. Ainsi, ils ne ^peuvent prétendre d'autres 
loyers que celui des services qulls ont rendus 
savant leut coi^é; Us n'en peuvent demander au^ 
<!^un pbur ceux qu'ils ^ùt manqué de rendre. — 
( Voyez Pothiffr, louage des maieioês^n*. aog^'C^i- 
^^ac ^ sur l'art. 29 de 4* ordonnance de lu Hanse-Teu-- 
ûûnifoei v&yéz d'mlkùrti'krrêté ,du 26 mar$ i8o4). 
Mais si le matelot ou a-ulres gens de l'équipage 
étalent congédiés tans eauie valabte, il leur est dû 
^ine indemixité égale au tiers de leurs loyers , si 
lecotigé a lieu avant le départ du n^^lre , c'est-4- 
dire avaivt le voyage commencé. Cependant cdui 
qui isst ainsi congédié sans cause valahle devrait 
être pafé de son salaire en entier , aux termes de 
la loi 38 ^ ff de locaU, puisqu'il n'a pas dépendu de 
IiH de i^émpHr son engagement ; mais l'on a consi-- 
aéré que le matekrt pouvant très-aisément trouver 
un autre engagement, c'était l'indemniser suiB« 
samment que de loi payer le tiers de ses loyers 
pour toxite indemnité ; c'est-à-dire le tiers indis- 
tinctement, si l'engagement est au voyage à for- 
fait , où le tiers , eu égard à la durée ordinaire du 
voyage i si l'engagement est an mois. 
Si c'est pendant le cours du voyage que le ma- 
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telot est congédié , alors le matelot ainsi congédié 
a droit à la totalité de ses loyers et aux frais de re- 
tour. Ces frais de retour sont réglés par les arrêtés 
de police et d'administration maritime. 

L'ordonnance de la Hanse -Teutonique roulait 
aussi, par son art. 4^ ^ que t s'il le congédie sans 
» sujet, si c'est avant partir, le maître sera, obligé 

> de lui payer le tiers de ses gages » ; et par son ar- 
ticle 42 : « Si le maître congédie le matelot pen-r 

> dant le yoyage, sans sujet, il est obligé et tenu 
• de lui payer tous ses gages entièrement; ensem- 

> ble , de le défrayer pour son retour.» . 

Yalin , sur l'art. 4 > titre des matelots , prétend 
que l'on doit regarder comme congé B^m cfiâse 
valable l'obligation que le maître Toudrait impostr 
au matelot de prolonger le voyage. Par exemple, 
un matelot est engagé à Nantes pour le voyage de 
Saint-Domingue. Il est bien entendu qu'il doit ra- 
mener le navire à Nantes; mais si, arrivé à Saint- 
Domingue , le maître veut aller à Philadelphie, il 
est certain que le matelot peut s'y refuser, et si le 
maître persiste, abandonner le navire. Dans ce 
cas, il sera censé congédié i^ans cause valable, et 
il aura le droit de réclamer ses gages en entier et 
ses frais de conduite de retour. — ( Voyez d'ail-- 
leurs l'arrêt du Parlement d'Aix cité à la sect. r*. 
de ce titre )« 

Au reste, il n'y a lieu à aucune indemnité, si le 
matelot est congédié avant la clôture du rôle d'é- 
quipage , parce que , comme nous 1 avons déjà dit, 
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c'est cette clôture qui forme le contrat entre l.e ma- 
telot et le maître. Il ne peut réclamer que les jour- 
nées qu'il a passées à l'armement du navire. 

Mais, dans tous les cas où l'indemnité est due 
au matelot, c'est-à-dire, dans les cas où il est con- 
gédié sans cause valable , cette indemnité est à la 
charge personnelle du capitaine, qui ne peut en ré- 
péter le montant contre l'armateur, à moins que 
l'armateur étant sur les lieux, ce ne soit de concert 
avec lui que le matelot ait été congédié. 

La loi entend par indemnité , non pas tout ce 
qui est dû au matelot congédié , mais seulement le 
surplus de ses loyers et ses frais de retour. Ainsi , 
dans l'espèce du matelot loué pour le voyage de 
Saint-Domingue, s'il est congédié à Saint-Domin- 
gue, le loyer de Nantes à Saint-Domingue sera 
compté par le propriétaire, parce que ce loyer était 
acquis au moment du congé. 11 n'y aura vraiment 
d'indemnité que le surplus du loyer, et les frais de 
retour : ces deux objets devront seulement être à 
la chargé du capitaine. L'intention du législateur 
est, dans ce cas, que le propriétaire soit indemne, 
et ne supporte pas la faute du capitaine; mais non 
qu'il s'enrichisse par cette faute. 



X. n. ^7 
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SECTION XIII. 

Du droit des Matelots sur le Navire et le 

fret. 

Le navire et le fret sopt spécialeir^ent affectés 
aux loyers des matelots {art. 271). Rien n'est plus 
juste, puisqu'ils n'ont pas d'autre sûreté pour le 
paiement de leurs loyers. Mais les matelots ne sont 
pas les seuls qui aient privilège sur le navire. Nous 
avons vu, au tit/e des navires, sect. 5, l'ordre dans 
lequel ils sont appelés à exercer leurs droits * et \^s 
motifs qui leur ont fait préférer d'autres créanciers 
sur le montant de la vente du navire. 

Il n'en est pas de même quant au fret ; il n'est 
affecté par privilège qu'à eux , parce que ce sont 
eux seuls qui l'ont gagné au prc^riétaire. 

Mais si le fret a été payé au maître 9 qui , au lieu 
de satisfaire les gens de son équipage , ait appliqué 
ies deniers au paiement de ses dettes particulières, 
il ne leur restera , observe Valin , qu'une simple ac^ 
tion contre le maître, sans recours, ni contre les 
marchands chargeurs, qui ont payé le fret à qui ils 
le devaient , ni contre les créanciers , qui ont été 
payés du produit de ce fret : Nulla enim repetiiio 
ab co qui suum recepit, s'il n'y a eu fraude. C'était 
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aux matelots & {mhdm la ^rédâutton de saisir \6 
fret entre les mains des ttiarchands châ^geujrs qui 
le deraient. -^ (f^oyet Vùtiny iwr V^tt. 19, Hire 
des hyerty etc.) 

Il eh serait autrement d le fret avait été payé 
d'arance ; et les matielots auraient re^^Mrs , <ktis ee 
cas , contre les marchands chargeur^. Ce paiement 
d 'avance n'aurait pu être fait au déttflaie&l de leurs 
droits ; et ils n'auraient pu d'aâlears prendre leur 
précaution contre ceu)E^i , en mettant une saisie 
illégale sur une chose <|Ui n'étliit pas due , et en 
vertu d'un droit qui n'était pab encore acquis. 

Les matelots auraient également recours contre 
les chaleurs, si les chargeurs ataifent payé au pré- 
judice de saisies et d'oppositi^t^ns faites sur eux à 
raison des loyers. -^ (^»y- àtt. 1 ^4^ duCoâè civ(t). 

Au reste) quand les matelots perdraient leur pii« 
vilége sur le navil^ et le fret , Us demeureraient 
néanmoins créaticiers du propriétaire qui les a em- 
ployés. 

£n finissant ce titre , qui est d'autant plus im- 
portant qu^il cônôeme les loyers des gens de mer , 
car sans marins > poiht de navigalion , nous derons 
examiner où et comment le paiement de ces loyers 
doit leur être iait. L(es ééclarations et ordonnances 
du milles k)is et décrets c^ontietinent plusieurs dis- 
positions de polièeet d'administration à cet égard: 
il nous parait i^éèssaire d'cti faire connaître les 
principales. 

I>«a déclaration du roi 9 du 18 décembre 17269 



/ 
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porte , art. 5 , t que les capitaines 6u maîtres ne 
1 pourront payer, dans les pays étrangers, aux ma- 

> telots de leur équipage , ce qui pourra leur être 
1 dû pour leurs loyers, à peine de i ob* d'amende, i 

Elle ajoute, art. 6, que < les capitaines, à peine 

• de6o^ d'amende , ne pourront donner à leurs ma- 
1 telots aucuns à-comptes sur leurs loyers, ni dans 

> les pays étrangers, ni dans les ports du royaume 

• dans lesquels ils iront faire leur conmierce, ou 
1 dans lesquels ils relâcheront , si ce n'est du 
» consentement du consul , en pays étranger , et 
» en France , du consentement des officiers des 
» classes. > 

L'arrêt du conseil , du i g janrier 1 7349 a , de son 
côté , ajouté une nouvelle disposition. Il dit c que, 
» dans le cas auquel le vaisseau désarmera dans un 
9 port autre que celui d'où il est parti , les loyers 
9 des matelots seront payés entre les mains des 

> officiers des classes , et ne seront remis aux ma- 
9 telots qu'au lieu de leur département , lorsqu'ils 
. y seront arrivés. . 

Par l'ordonnance du 19 juillet 1 743? il ^t statué 
« que lorsque les navires seront désarniés dans les 
» colonies de l'Amérique, le décompte des mate- 
» lots sera fait en présence de l'officier de marine 
9 de la colonie, et que le maître (ou capitaine) 
9 lui remettra une lettre de change du montant, 
» tirée en France sur Tarmateur ; pour lesdits dé- 

• comptes et la lettre de change être , par cet oflS- 
i cier , envoyés au commissai]:e de marine du lieu 



> OÙ le vaisseau a été armé , lequel , après qu'A 
» aura été payé de la lettre de change , paiera les 
» matelots qui seront de retour, ou leurs familles, i 

Ces dispositions ont été renouvelées par un rè- 
glement du 1 1 juillet 1 759 , art. € et 1 4* 

Elles ont passé toutes entières dans l'arrêté du 
^6 mars 1 8o4 ( 5 germinal an 1 ^ ) , et dans les au* 
très réglemens d'administration maritime. 

Far la sagesse de ces précautions , le législateur 
^ voulu d'abord prévenir ta désertion des matelots. 
'Xa crainte de perdre leurs loyers , qui ne doivent 
leur être payés qu^après le voyage fini et à leur re- 
tour^ et quils perdraient en désertant, est sans 
doute un motif puissant pour les empêcher de dé- 
serter. D'un autre côté , en ne payant leurs loyers 
qu'à leur retour et dans le lieu de leur domicile , 
on empêche leurs débauches, et l'on pourvoit à 
ce qu'ils ne se servent de leur argent que pour les 
besoins de leurs familles. 

Mais le paiement fait par le capitaine aux mate- 
lots j de leurs loyers ou de partie , contre la dispo- 
sition de ces divers réglemens , serait-il valable ? 
n faut répondre , avec Pothîer , que la bonne foi 
résisterait à la demande des matelots, qui seraient 
non recevables à argumenter d'une prohibition qui 
ne leur aurait porté d'ailleurs aucun préjudice , 
suivant cette règle : Bona fides non patitur ut idem 
êis exigatur^ L. jfdé regulis juris. « Si le maître a 
» péché contre la loi en les payant , dit Pothier , 
». de leur côté ^ ils pèchent contre la bonne foi r ea 



9 demindâiit ee qu'Us ont déjà reçu ; et c'est une 
9 rè^ que, ôi jmri causa delicù mdter^ e$t causa 
9 m fuim aeunis. » r— ( frayez Pethier, louage des 

wmulou^ic. ^]4)« 

D'ailleurs , les r^emens dont il s'agit lae pro- 
Boaceat qu'une amende contre le capitaine, et non 
U nullité des paiemens. Ce cas-ci est bien différent 
de celui où des personnes de l'équipage auraient 
fait des ayances d'argent que les matelots se se* 
raient obligés de leur rendre sur leur solde : les 
fé^^ai^ns prononcent , dans eette dernière hypo- 
ibèse , outre l'amende , la nullité de ces prêts. 

En France, le sort des marins a toujours été 
l'ol^et d'une sollicitude spéciale des lois et du sou- 
Terain, comme l'attestent l'ordonnance de 174^^ 
l'arrête du 28 février 1 80 1 , et le règlement du roi 
du 17 )uillfit 1816, déjà cités. 
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TITRE VI. 



I^S Ç^AIlTS^-PÀliTIBS y AFFliTSM^W OÇ NOUSHMEIf S. 



Les nairires et bàtimens de mer peuvent se louer 
pour différent usages. On peut louer seulement le 
corps du navîre, l'équipage étant fourni et soldé 
par le preneur ( art. 296 du Code de commercé ) ; 
on peut louer des barques à des pécheurs pour la 
pêche; on peut, en tems de guerre, louer un vais^» 
seau à un corsaire pour s'en servir en course ; on 
loue une place dans un navire à un passager, pour 
le passer d'un lieu à un autre. Mais l'usage le plus 
ordinaire pour lequel on loue les navires , est le 
transport des marchandises ; et c'est de cette con- 
vention qu'il s'agit dans ce titre. On loue un na- 
Tire en entier ou par partie à un marchand , pour 
le transport de ses marchandises, et on s*oblige 
envers lui de les transpoj?ter sur c^ navire au lieu 
de leur destination , pour upe certaine somme que 
le marchand s'oblige réciproquement de payer au. 
locateur pour le fret, c'est-à-dire pour lé loyer du 
navire. 

Le propriétaire d'un navire le frète; il &*appèle. 



fréteur : il est locateur, locator. l^tm^rcYiznA affrète 
le navire , et s'appèle affréteur; il est locataire, con- 
ductar. 

Cette espèce de contrat de louage se nomme 
charte-partie ou affrètement , sur l'Océan , et nolis^ 
sèment sur la Méditerranée. 

Ckarte^artie est un terme qu'on a adaptç par- 
ticulièrement à la marine, pour désigner le contrat 
de louage d'un navire, quoiqu'anciennement ce fût ' 
un terme commun à tous les contrats non transla- 
tifs de propriété dont il était fait écriture. Boèrius, 
président du Parlement de Bordeaux, dans le 16'. 
siècle, nous apprend .l'étymologie de ce terme de 
charte -partie. Il dit qu'il était autrefois d'usage 
de rédiger par écrit les conventions sur une charte 
qu'op coupait du haut en bas, en deux parts, dont 
on donnait une part à chacune des parties contrac- 
tantes , lesquelles les représentaient et les rassem- 
blaient , lorsqu'il était question entre elles de con- 
naître ce dont on était convenu : Per médium charta 
incidebatur ^ etsicfiebat charta partita. — ( F oyez 
Boeriusy Decis. io5, n**. 'j etS). 

Cet ancien usage n'existe plus, et cependant 
ce terme , charte-partie^ a été conservé , mais seu- 
lement pour exprimer la convention concernant 
le louage d'un navire, que l'on a rendue en latin 
par ces mots : Noticœ rationis dividuum folium. 

J ffrétement y suivant Cleirac , dérive du mot la- 
tin fretum^ détroit , bras de mer, et du verbç fero. 
En italien on dit affretare, pour bâter; in fréta ^^ 




(265) 

la hâte; fretellosOj qui répond à festinus , celer, 
pour eiLprimer sans doute que raffrétement exige 
une prompte expédition. — ( Voyez Cleirac, ar^ 
ticle 1 7 j Jurisdiction de la marine )• 

Hfoiissement yient des mots grecs correspondadt 
à vaisseau; — prix que les passagers donnaient au 
maître ; — nolage que Caroii exigeait des ombres 
pour les passer aux Enfers ; — la pièce de monnaie 
qu'on leur mettait dans la bouche à cette intention; 
et du mot latin naulum^ paiement pour le trans- 
port d'une personne ou de marchandises. {Loi 6, 
ffqui potior. in pign.) 

Ce contrat est un de ceux» que le Code civil ap- 
pelé louage d'ouvrage et d'industrie ( art. 1 708 ) , 
dans la classe desquels il place le louage des voitur- 
tiers par terre et par eau^ qui se chargent du trans^ 
port des personnes et des marchandises (art, 1779 )^ 
et , par conséquent , de la fourniture des instru- 
mens et de la solde des hommes qui sont néces- 
saires pour opérer le transport , ainsi que des ga- 
ranties qui sont la suite d'un semblable marché. 

De quelque manière qu'il se fasse, étant un vé- 
ritable contrat de louage , tous les principes géné- 
néraux qui régissent le contrat de louage , doivent 
être appliqués subsidiairement et à l'appui des rè- 
gles particulières et propres au contrat de charte* 
partie j qui se trouvent dans le nouveau Code de 
commerce. 

Trois choses forment la substance de ce con- 
trat : 



à 
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1*. Un navire qui soit loué à l'affréteur, et un 
transport à faire, sur ee navire, des marchandises 
de l'affréteur dans un certain lieu ; 

3*. Un loyer du navire convenu entre les parties ; 

3*. Le consentement des parties , tant sur le na- 
vire et l'usage pour lequel il est loué , que sur le 
prix du loyer. 

L'art. 273 du nouveau Code de coaimerce règle 
les formes extérieures de ce contrat 
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SECTION I.~ 

Des formes du Contrat de Charte-Partie ^ 
Affrètement ou JNoKssement, etc. 

D*A¥&s Vart. 37^ clu aouveau Code de commerce, 
toute conyeûtloii pour louage d'uQ vaisseau doit 
être rédigée par écrit. Cette diapositiop , prise de 
l'art. 1, du titre dea chartes -pai^tiea 9 de rOrdqnr- 
nance de la marioe , sembla , au Conseil d'Ctat , 
n être pas rédigée dans le style f}Q la législation. 
On voulait sur-tout qu'on s'expliquât s'il y avait 
peine de nullité ; mais il fut répondu que , daus 
l'usage actuel , les conventions verbales n'étaient 
pas admises; et ta disposition fut adoptée telle 
qu'elle avait été présentée par la commi^iion 9 et 
telle qu'on la trouve dans l'Ordonnance, 

Parédit du mois de décembre 16579 il avait été 
crée , dans chaque siège d'amirauté , deuj( office^ 
de notaires^greffiers, pour recevoir les chartes-par- 
ties et tous autres contrats maritimes, à l'exclusion 
de. tous autres notaires; mais cet édit demeura 
«ans exécution, comme. trop préjudiciable au corn-* 
meree. La loi n'exige même pas aujourd'hui qUe 
ces conventions soient rédigées par un acte aU'F» 



(268) 

thentique ; eUes peuTent 1 être également par un 
acte sous seing prÎTé. 

D'ailleurs c'est uniquement, comme Tobserre 
Talin * pour la sûreté des parties , que les contrats 
de charte-partie* affirétement ou i^olissement, doi- 
Tcnt être rédigés par écrit. L'écrit est exigé ici seu- 
lement pour la preuve , et non pour la solennité. 
n n'est pas douteux que la conyention ne soit aussi 
Talable , étant faite Tcrbalement que par écrit , à 
cela près que la preuve par témoins ne pourra être 
reçue que jusqu'à la sommé de i5o'. Il suffisait de 
dire que ces sortes de contrats seraient rédigés par 
éarit, pour les faire sortir de la classe des actes de 
commerce à l'égard desquels l'art. i54i du Code 
civil peimet de recevoir la preuve par témoins , et 
pour les ranger $ous la règle commune que cet ar- 
ticle établit , lorsqu'il dit qu'il doit être passé acte 
deffant notaire ou- sous signature privée j de toutes 
ehoses excédant la valeur de 1 5o^ 

H suit des principes que nous venons d'établir, 
d'abord, que le louage d'un navire peut avoir lieu, 
ou par acte rédigé devant notaire , ou par acte sous 
seing privé ; et secondement, qu'il peut même être 
fait verbalement : mais , dans ce cas , la conven-^ 
tion ne peut être prouvée par témoins que jusqu'à 
la concurrence de la somme de 1 5o'. Si, au-delà de 
cette somme , la convention n'est pas exécutée , ce 
n'est que parce qu'il devient impossible de la prou- 
ver par témoins , et non parce qu'elle est regardée 
comme nulle. 
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> Mais si d'autres preuves que la preuve testimo- 
niale constataient Texistence de la convention ver- 
bale > et suppléaient à la preuve écrite, cette con- 
irention aurait nécessairement son entier effet; 
eomme s'il y avait aveu judiciaire de la part du dé- 
fendeur, conformément à l'art. 1 356 du Code civil, 
ou refus du serment litis-décisoire dont parle l'ar- 
ticle 1357 , n*- 1 , du même Code. — {Voy.M.Lo^ 
créj sur rart. 1 73 du Code de commerce, et M. Deh- 
vincourt, Instiu, t. a^p. 284)* 

Au reste, il faut observer, avec Valin , que dès 
qu'il s'agit d'un affrètement ou nolissement un 
peu considérable, soît pour la totalité du bâti- 
ment , soit pour partie , on ne manque jamais d'en 
dresser une charte^partie. Mais pour les petits bâ- 
timens qui ne vont que d'un endroit à un autre 
peu éloigné , sur-tout quand c'est dans le même 
arrondissement , pour l'ordinaire , la convention 
n'est que verbale. Ces sortes d'expéditions sont si 
courtes et si promptes , qu'on ne se donne pas la 
peine d'écrire , et qu'on ne prend d'autres précau- 
tions que celle de donner au maître ou patron de 
la barque , une facture ou plutôt un état des effets 
qui y sont chargés. Si le chargement est pour le 
compte d'un tiers , on remet au patron une lettre 
de voiture contenant l'énumération des effets char- 
gés , et la somme à payer pour le fret. Cette lettre 
de voiture, qui fait le titre commun du chargeur, 
du patron et de la personne à qui les marchandises 
sont envoyées , tient lieu de charte-partie , de coti-- 
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naissement^ et de facture de chargement Le pafmn 
est obligé de remettre les marchandises énoncées 
dans cette lettre ^ comme s'il Tayàit souscrite , et 
elle fait son titre pour le paiement de son fret. 
Tout cela se fait sans forme et de bonne foi. — 
( Vojett Falin > sur l'art. 1 •*, titre des chartes-par-- 
tiei. Argument tiré de l'art. 10 1 du Code de com.) 

C'est au propriétaire du navire ou du bâtiment 
qull appartient spécialemeilt de lè fréter, puisque 
c'est son bien propre ; et si le capitaihe a droit 
aussi de le fréter , ce n'est qu'au nonk du proprié- 
taire , en quaUté de son procurèur*né. Or^ conàme 
tous les |>oiitDirs du procureur ou mandataire ces- 
sent ou sont suspendus ^ lorsque le mandant est 
sur les lieux , il suit que le capitaine ne peut fréter 
dans le lieu de la demeure du propriétaire que de 
son aveu. L'Ordonnance de là marine en ayait une 
disposition expresse , art. I2 du titre des diartee^ 
parties^ Le nouveau Code la répète dans son arti- 
cle 232. D'ailleurs , la règle est de dix)it ; en siHte 
que si le propriétaire était présent , et que le capi^- 
taine frétât le navire sans son consentement , il 
ferait un affrètement nul. Le propriétaire peut le 
faire casser^ en en faisant un autre de son chef, 
s'il n'a pas approuvé celui du capitaine expresse* 
ment où tacitement ; ce qui dépend des drcoiiô- 
tances , sauf le recours des affréteurs contre le ca- 
pitaine , pour leurs dommages et intérêts. -^(I^éy. • 
ci-dessuH la sett. 1 2 du tit. 4). 

Il n'est pas plus permis au capitaine de fréter le 
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nariré , que de faire son équipage et dé prendre de 
l'argent à la grosse, Mns l'areu du propriétaire^ 
s'il est sur les lieux , quand môme le propriétaire 
aurait précédemment donné au capitaine un pou«*- 
Toir général , parce que l'effet de ce pou? oir cesse 
lorsque le mandant est présent en personne. — - 
( Voyts^ Ordonnance de la Hanss^-Teutoni^ae > ar^ 
iicle 58). 

Mais f tant que le propriétaire ne réclame poibt, 
Taffrétement, quoique fait en sa présence, sans 
son ayeu , ne doit pas moins être exécuté , et Taf-* 
fréteur , isouà prétexte que le propriétaire ne Tau*^ 
rait pas approuvé > ne saurait se refuser i son exé-^ 
cution. Si l'affréteur craint un désaveu , c'est ft lui 
a faire expliquer le propriétaire ; sans quoi il prend 
sur lui le risque de l'événement. 

S'il y a plusieurs propriétaires du même bâti^ 
ment , et que , dans le lieu où le navire est venu 
faire son chargement , il n'y en ait qu'un ou même 
plusieurs , mais qui ne forment pas la plus grande 
partie de la propriété , et qu'aucun d'eux n'ait de 
pouvoir des autres pour diriger l 'affrètement, celui 
conclu avec le capitaine seul est alors parfaitement 
valable et à couvert de toutes atteintes de la part 
des propriétaires 5 sauf le recours de ceut-ci contre 
le capitaine , s'il a passé leurs ordres. Là foi et là 
sûreté publique l'exigent de la sorte , obisetve Va- 
lin , pour prévenir les monopoles et les complots 
que les propriétaires et les maîtres pourraient pra- 
tiquer secrètement au préjudice des affréteurs. — ^ 



^•^ 



\ 



( Voyez PothicTy eharU9-parties, n\ 4^/ Valin^ sur 
l'art. 2 , titre des chartes-parties ) . 

Ed règle géoérale, un procurateur D*a pas le 
pouToir de se substituer quelqu'un pour les affaires 
dont on Ta chargé 9 si ce pouToir ne lui est exprès- 
«ément accordé par la procuration ; sans quoi celui 
qui a donné la procuration n est pas tenu des faits 
du substitué. 

Cependant la loi I9 S 5, ffde exercit. act., décide^ 
contre cette règle générale , par une raison , dît 
Pothier , tirée de la fayeur particulière que mérite 
la naTigation , que ceux qui ont contracté avec le 
substitut du capitaine ont l'action exercitoire con- 
tre les propriétaires du narire, quoiqu'ils n'aieat 
pas consenti expressément à cette substitution , 
et même quand ils auraient défendu au capitaine 
de substituer d'autres à sa place. Kous avons eu 
déjà occasion d'appliquer ces principes à la sect. 1 
du tit. 3. — ( Voyez d'ailleurs Pothier j loco citato, 

w*. 49 )• 

Ainsi, lorsque ce n*est pas le capitaine du na* 

Tire , mais celui qu'il s'était substitué à^ l'insu des 
propriétaires, et même contre leur défense ex- 
presse 9 pour faire les affirétemens et nolissemens à 
sa place , qui a loué le navire en tout ou partie , ce 
contrat oblige les propriétaires du navire , et les 
affréteurs ont contre eux l'action exercitoire, c'est- 
à-dire , ils ont droit de demander l'exécution de 
la charte-partie. 
La charte-partie se passe ordioairement en dou- 
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bl€ : cela deTrait être , du moins ^ suivant les lois 
civiles {art. i325); mais , dans le commerce, tout 
se jugeant ex equo et bono, nous ne pensons pas 
que Ton prononçât la nullité sur ce seul motif. 
C'est aussi Topinioo de M. Delviucourt, loco ci" 

tato. 

Dans Tancienne législation, les agens de change 
et les courtiers avaient foi et serment en justi<*e* et 
leurs livres faisaient preuve des négociations dont 
ils s'étaient mêlés. {Arrêt du Conseil, du 2.\ sep^ 
tembre 1724* û''^- ^7 )• l^'où il suivait que le con- 
trat de charte-partie était déclaré constant et va- 
lable par la 8eule inscription sur le livre du courtier 
de navire. 

La législation intermédiaire a maintenu cet 
usage. 

Mais le nouveau législateur, convaincu des dan- 
gers d'une pareille jurisprudence, et se rendant 
aux observations de presque toutes les villes de 
commerce , n'a plus laissé à ces officiers publics un 
tel pouvoir sur la fortune des commerça ns. Main- 
tenant, toutes les conventions commerciales con- 
signées sur les livres ou carnets des agens de change 
ou courtiers, doivent être signées des parties, con-* 
formément à l'art. 109 du Code de commerce. 
L'attestation des courtiers et agens de change n'a 
plus , seule, l'ellet d'obliger les parties, par la rai- 
son qu'un agent de. mauvaise foi pourrait consti- 
tuer à celles-ci des conditions exorbitantes. De 
sorte donc qu'aujourd'hui le contrat de charte- 
Jm II. iS 
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partie , affrétemetil ou nolissement, tédigé et con- 
clu par rîDtermédiaîre des courtiers conducteurs 
de narîre , doit êtte de plus signé par lés parties 
contractantes. 

Le tribunal de commerce de Marseille a eu oc- 
casion d'appliquer ces principes, par son jugement 
du 4 janrier 1820, dans la cause des sieurs Sieve- 
kîn , Tandon èl compagnie , contre Couneler. 

€ Attendu que, d'après Tatt. 109 du Code dé 
» commerce > les ventes qui se traitent par eôur* 
» tier doivent être constatées par le bordeteau ar* 

> rêté par lui, et dûment signé par les parties; que 

> si la loi admet la preuve par témoins , ce n'est 
» que pour les ventes qui se traitent à droiture eûtre 

> les parties ; que , dans l'espèce , le ministère d'un 
9 courtier ayant été employé, et n'y ayant pas de 
9 traité écrit ^ l'allégation des sieùts Sievekln, tan- 
» don et compagnie , d'une venté à eul faite parle 
» sieur Councler, ne peut point prévaloir contre 
» l'allégation contraire de ce dernier. 

9 Le tribunal rejeté la demande des sieurs Sié- 
9 vekin , Tandon et compagnie ; met le sieur Coun- 
9 cler hors d'instance, avec dépens. » 

L'art. 5^3 fait rénumération des choses que doit 
renfermer l'acte de la charte-partie. 

La charte-partie doit contenir « le nom et lé ton* 
9 nage du navire, le nom du capitaine, les noms 
9 du fréteur et de l'affréteur , le lieu et le tems con- 
9 venus pour là charge et pour la décharge , le prix 
9 du fret ou nolîs , si l'affrètement est total ou par- 
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N^4îel, Vindemnité conrenue pour le cas de rc- 
» tard. » 

Il ne fsut pas néanmoins conclure de là que la 
charte-partie où Vott ne trouverait pas ces énon-^ 
cîations serait , par cela seul , nulle de plein droit ; 
c'est ce qui résulte de l'art. 274 ^ ^^î suppose yala- 
ble un acte de charte-partie dans lequel on n'a pas 
fait mention du tems de la charge et de la décharge» 
D'ailleurs , la loi nouvelle ne le dit pas ; et il n'y a 
de nullités qtie celles prononcées formellement. 
Au reste, cela dépend des circonstances. 

Mais il est évident que le nom du navire est es- 
sentiel, puisque l'affrètement est un ïotiage; et 
l'objet loué doit être connu et constant; autre- 
ment, il n'y a pas de contrat. 

Il en est de méitie des noms des parties contrac- 
tantes , c'est-à-dire des noms du fréteur et de l'af- 
fréteur. 

Oti doit encore dire la même chose du prix du 
fret , qui doit être certain et déterminé , comme 
celui du louage et du contrat de vente. 

11 arrive quelquefois , et il est assez d'usage , que 
les affirétenrs , ponr stimuler son zélé et exciter ses 
soins particuliers pour leurs marchandises , stipu- 
lent en favenr du capitaine une somme que l'on ap- 
pelé te chapeau du mattre. En vertu de cette stipu- 
lation , qui doit être expresse , ce bénéfice est ac- 
qnis an capitaine seul , si toutefois la somme est 
assez modique. Néanmoins, il en devrait compte 
k sen équipage, s'il naviguait à profit commun su^ 
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le fret, comme nous l'ayons dit à la sect. ig du 
tit. 4. 

Outre les objets rappelés en Tart. 273, on peut, 
dans les chartes-parties comme dans tous les autres 
contrats , stipuler toutes les conyentions qui ne 
sont ni prohibées, ni contraires aux bonnes mœurs* 
L'Ordonnance de 1681 autorisait formellement les 
parties contractantes à ajouter les autres conditions 
dont elles seront convenues ; et Yalin assure c que 
9 quand ces conditions ne seraient pas conformes 
» aux us et coutumes de la mer , elles n'en seraient 
» pas moins valables , si elles n'avaient rien de con- 
1 traire à l'équité, à la police de l'état et aux bonnes 
» mœurs. » 

Il est vrai que le nouveau Code de commerce est 
muet à cet égard ; mais il sufEt qu'il ne défende 
pas de déroger ou d'ajouter aux dispositions de 
l'art. 273 , pour que les parties en aient la faculté. 
On rentre alors dans le droit commun , qui valide 
toutes les conventions permises. 

Les contrats de charte-partie doivent être obser- 
vés , de part et d'autre , avec autant d'exactitude 
que de fidélité. — { Voyez Jus hanseaticum, tit. 5^ 
art. 5 y Stypmanus ^ part, 4 > cap. 1 ^ n*. 1 86 ). 

La loi dit que la charte-partie doit contenir lïn- 
demnité convenue pour les cas du retard. Il ne faut 
pas conclure de là que si les parties ne se sont pas 
expliquées à cet égard , il ne sera pas dû de dom- 
mages et intérêts, dans le cas prévu. Le législateur 
donne ici un conseil plutôt qu'il n'établit un pré- 
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ceptc ; et Ton doit remarquer qu'il ne prononcé 
aucune peine en cas de silence à cet égard. (]*est 
pour éviter Jes contestations, qu'il recommande 
aux parties de s'expliquer sur ce point. Il est tou- 
jours dû des dommages et intérêts, en cas de re- 
tard, à l'arbitrage du juge, qui doit les fixer plus 
ou moins forts, suivant les circonstances. — ( Voy. 
la section suivante). 

Mais si , par le pacte de la charte-partie , les con- 
tractans ont stipulé l'indemnité pour le cas de re- 
tard , cette indemnité doit être allouée en son en- 
tier; les tribunaux ne peuvent la modérer. — 
( Voyez art. 1162 du Code civil). 

Cependant, dans tous les cas, la peine ne peut 
être prononcée qu'après que le capitaine a été mis 
en demeure par une sommation. (Art. i23o du 
même Code). Valin, il est vrai , rapporte une sen- 
tence de l'amirauté de Marseille , du mois de sep- 
tembre 1 762, au rapport d'Émérigon , qui a décidé 
qu'une charte -partie portant stipulation que le 
maître ne pourrait prétendre aucun fret, s'il ne 
partait dans le délai fixé , devait avoir son effet ; 
mais ce savant commentateur obser^'e aussi que , 
pour adopter une décision aussi rigoureuse, il fau- 
drait que le maître eût été mis juridiquement eD 
demeure. 

L'Ordonnance , art. 6 , titre des chartes-parties, 
roulait que la sommation fût faite , maïs encore 
qu'elle fût par écrit. C'est en effet la plus sûre pré-* 
caution pour se garantir de la mauvaise foi que 
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l'autre partie pourrait avoir de nier U «ompiatîon 
verbale; mais si elle en convenait, nul doute que 
cette sommation ne valût autant que si ejle avait 
été feite par écrit. Ce »'est pas ici une matière é^ 
rigueur, dit VaUn ; il s'agit d'un contrat de bonne 
foi , tels que le sont tous les contrats de com- 
merce. 

Il faut néanmoins faire observer que l'inçlem- 
nité, en cas de retard, concerne l'affréteur coipme 
le fréteur ; car Tun ou Tautre peut avoir égaleia^nt 
intérêt au prompt départ du uavire,raffréteuj: pou- 
vant aussi mettre obstacle au départ , en ne fiaîwût 
pas son chargement. 

L'affréteur, observe Pothier , est obligé déchar- 
ger ses marchandises dans le tems convenu par la 
charte-partie , ou qui lui a été limité parle juge, 
à peine, lorsqu'il a été mis eu demeure, d'être tenu 
des dommages et intérêts que le qaaître a soufferts 
de son retardement. — ( Voyez Pothier j ckfirte-' 
fartie^ n". 95 )• 

En cas de retardement , celui qui a iptarêt d'ac- 
célérer le départ doit doue faire sommation à l'au- 
tre , pour le constituer en demeure. Refuser ou 
être en denxeure de satisfaire à la charter-partie , 
c'est toute la même chose pour les dommages et 
intérêts. 

t'Ordonuance de la marine, art. 57, titre du 
fret , défendait de sous - fréter le navire pour an 
plus haut prix que celui pour lequel il avait été frété. 
Cette défense comprenait tous les affréteurs, soit 
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gue le navire leur fût affrété pour partie» soit qu'i} 
Jeur fût affrété en entier; car rQrdonnance ne dis^ 
tinguajt point. 

Le nouYeau Code garde le sUence à ççt égard t 
«ans doute parce que cette disposition de TOrdon- 
.yiance seo^ble qoQcernçr plus particulièrement la 
jpolice maritime, doqt le législateur ne s'est point 
««ncore occupé; n^ais nous pensons qu'elle est trop 
lEmportante dans sa prohibition, pQur ne devoir pay 
tre toujours exécutée. Soq ipQtif a été, dit Pothier, 
- empêcher les iponopoles que des personnes poqrr 
paient faire en s'emparait de tous le^ navires, ppur 
:7ançopQer ensuite les marchands qui en auraient 
esoiq pour le transport de leurs marchandises. 
Cependant 9 coi^me l'Ordonnance dit sçui^ fréter 
plus fiaut prixj il est penqis de sous-^fréter à éga) 
«t à n^oindre prix. Il est peripis ayssi à l'affréteur 
^u navire d'en ^pus-fréi^r une partie poqr achever 
la pharge du navire : il n'y a ici aucup soupçon dç 
frâudp* 

D'après les principes 4n contrat de louage , Iç 7 .-r 
locataire n'a d'action pour jpuir de la phoae louée ' ^ ^' 
que contre le locateur et ses héritiers ; celui qui a 'n%* # 
acquis cette chose à titre singulier, q'est point 
obligé à entretenir le louage qpi en a été fait , s'i]i 
n'en a pas été chargé par son contrat d'acquisition: 
Emptor non tenefur stare çolono nisi ^4 l^g^ ftniU 
^' ^yÇod. D'où il suit que si, aprèjs la cliarte-partiç 
signée ^ ie propriétaire vend son navire , sans char-- 
ger l'acquéreur d^l'eptretien de la çUart?^^?^^» 
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celnî-cî n'est point tenu de l'entretenir, ef qu'il 
peni empêcher Taffréteur d'y charger ses marchan- 
dises, s.uifà cet affréteur son action en dommages 
et intérêts contre l'ancien propriétaire , &an loca- 
teur. 

Mais quidy si l'affréteur avait déjà chargé ses 
marchandises sur le navire? 11 faut répondre, arec 
Pothier : • Secundàm juris stn'cti rationem, il pa- 

> mirait que l'acheteur du navire pourrait con- 
» traindre Taffrcteur à les retirer; de même que 

> l'acheteur d'une maison, qui a acheté sans la 
» charge du bail, peut déloger le locataire : néan- 

> moins, je penserais qu'en ce cas, l'intérêt pu- 
» bh*c du commerce devrait obliger l'acheteur à en- 
» trelenir l'affrètement, sur-tout si cet acheteur 

> n'îïVîiit donné connaissance de son acquisition 
» qu'à la veille du tems auquel le vaisseau devait 
» mettre à la voile » ; et on peut ajouter, si le nou- 
vel acquéreur expédie le navire pour la même des- 
tinîitîon Dans ce cas, d'ailleurs, l'acquéreur est 
cejisé avoir acheté le navire dans l'état de char- 
ge tïient où il se trouve, et s'être en quelque sorte 
soumis aux obligations qui naissent de ces charge* 
meus pour en accomplir les transports. — ( Voyez 
Potliie*\ charte-partie, ;r. 53, 54^ 55). 

En dernièie analyse, il suîi de ce que nous ve- 
nons d'expliquer que, du contrat de charte-partie 
naît l'action ex conducto , action personnelle que . 
Taffréteur a contre le maître, qui est le locateur 
du navire , pour le faire condamner à remplir se& 
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«ibligations , sous peine de tous dommages et in- 
térêts. 

Outre cette action ex eonducto, l'affréteur a en- 
core l'action exercttoire contre ceux qui ont préposé 
Je capitaine. Il n'importe, à cet égard, que ceux- 
ci soient les propriétaires du navire ou qu'ils n'en 
soient que les principaux locataires ^ qui ont droit 
d'en percevoir les revenus en le sous-frétant par 
partie : Exercitorem eum dicimus ad quem obrentio^ 
nes^ et reditufi omnes perceniunt^ $ire is dominas na- 
vts %it, %ire à domino navem peraierêionem conduxit, 
tel ad tempus , vel in perpétuant. L. i > S ^ ^^* 

Ces principes sont fondés d'ailleurs sur la dis- 
position de l'art. âi6 du Code de commerce. Les 
commettans, en préposant le maître ou capitaine 
au gouvernement de leur navire, sont censés avoir 
consenti d'avance aux contrats qu'il ferait pour faire 
valoir ce bâtiment , et accédé à toutes les obliga- 
tions qu'il contracterait en faisant ces actes. — 
{Ployez au surplus Pothier, Traité des obligations, 
part. 2y ch. 6, sect. 8, art. 2). 

D'un autre côté, l'affréteur du navire est tenu, 
actione ex locato, envers le capitaine , de toutes les 
obligations qui lui sont imposées par le contrat de 
charte-partie. Le marchand qui charge des mar- 
chandises sur un navire s'oblige, non seulement de 
payer le fret de ces marchandises, mais de contri- 
buer également aux avaries communes, qui peu- 
vent survenir pendant le cours du voyage, sauf à 
être indemnisé par une contribution , tant par les 
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propriétaires du navire que par les autresmarchandç 
chargeurs. 

I^a matière des avaries et de la contribution 
est, sans contredit, une dépendance du contrat de 
charte-partie, et il semblerait qu'elle dût être trai- 
tée de suite ; mais comme nous nous sommes fait 
une loi de suivre Tordre du Code , nous en parler* 
rons aux tit. u et lâ. 
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SECTION II. 

J)e la Règle à suivre, quand le temx de la 
Charge et de la Décharge des Navires 
n est pas fixé par les parties, et du Fret 
au mois. 

Dans les contrats de commerce, en général, tout 
ce qui n'est pas prévu parles parties se règle par les 
usages locaux, pourvu qu'ils ne soient pas explici- 
tement prohibés , parce que les commerçans sont 
censés, par leur ailence, se référer à ces usages. 
C'est pourquoi la loi nouvelle dit que, • si le tems 
» de la charge et de la décharge du navire n'est 
» point fixé par lea conventions des parties , il est 
» réglé suivant l'usage des lieux. » — ( Voyez ar- 
ticle 274 ^" Code de commerce). 

En effet, personne n'ignore que l'usage ne soit 
le plus sûr guide que nous puissions suivre. C'est 
une loi formée par un consentement universel des 
citoyens. L'usage est le meilleur interprète des lois , 
dit la loi 37, ff rfc legibus : Opttma est legum inter" 
près , consuetudo. 

L'usage se vérifie et se prouve par les parères et 
certificats des négocians, et sur-tout par les actes 
de notoriété^ expédiés par les chambres de com- 
merce. Un arrêt du Parlement d'Aix , en date du 
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3o juin 1750, reforma une sentence de ramirauté 
de Marseille , pour ne s'être pas conformée au cer- 
tificat que la chambre de commerce ayait donné, 
en interprétation du tarif concernant les nolis des 
Echelles du Levant. 

Le délai d'usage pour la charge et la décharge, 
quand il n'est pas exprimé dans la charte-partie, 
est communément de quinze jours. Ce délai, fixé 
par écrit ou par l'usage, s'appèle yt^ars de planches» 

Quant à la navigation des rivières , il n'y a que 
irvis jours de planches pour la charge et autant pour 
la décharge. — {f^oyez vingt-unième des Jugemem 
d'Oleronj noU 5). 

Cet art. 21 des Jugemens d'Oleron, et Tart. 34 
de l'ordonnance de Wisbuy, portent que si le mar- 
chand ne charge pas dans le tems marqué , et qu'il 
retarde encore quinze jours après , il sera tenu de 
payer au maître son retardement et ses dommages 
et intérêts. 

D'un côté, le tems de la charge est fixé, afin que 
le propriétaire du navire ne soit pas obligé d'atten- 
dre indéfiniment le chargeur. Ce délai expiré , le 
propriétaire a le droit, après sommation de sa part, 
d'exiger des dommages et intérêts, soit à raison de 
l'inexécution de la charte-partie, soit pour le re- 
tard que l'affréteur lui fait éprouver , s'il peut et 
veut attendre : ces dommages-intérêts s'appèlent 
frais de surestarie. — {Voyez d'ailleurs les art. 1 14^ 
et 1 147 ^^ Code civil). 

D'un autre coté^ le tems de la décharge est sti- 
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puléen faveur du chargeur, parce qu'il a souyentun 
intérêt majeur à ce que ses marchandises arriveat 
pour une certaine époque au lieu de leur destina- 
tion. Le navire doit mettre à la voile au tems con- 
Tenu ou au tems fixé par l'usage du lieu , si le vent 
«st jugé favorable, sans quoi TalTréteur peut, après 
sommation , demander en justice des dommages- 
mntérêts , qui doivent être basés , tout à la fois , sur 
3e préjudice causé par le retard, relativement au dc- 
àut de livraison ou de vente en tems opportun , et 
ur l'indemnité des avaries que les marchandises 
chargées auraient éprouvées par l'effet de ce re- 
-tard. Cette règle ne souffre d'exception que pour le 
chargement à cueillette , dont nous parlerons à la 
ect. i". du tit. 8. 

Par l'inexécution de la convention de la part de 
'une ou l'autre partie, celles-ci ont respectivement 
Te droit de demander, en outre, la résolution de la 
«harte-partie. 

Ces sortes de discussions , observe Valin , se dé- 
cident ordinairement par les circonstances, et, en 
général, la faveur est du côté du maître. Il cite une 
sentence de Marseille , du 20 décembre 1 749 ? qui 
accorda au maître un nouveau délai pour charger 
des balles de coton qu'il n'avait pas chargées dans 
le tems convenu. — ( Voyez Valin ^ sur l'art. 4 du 
titre des chartes-parties de l'Ordonnance). 

En effet, l'impossibilité d'exécuter, qui provient 
de force majeure ou de causes étrangères , qui ne 
peuvent être imputées au débiteur, excuse les re^ 
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tards et même Tinexécution du contrat ^ et fait dès 
lors cesser Tobligation d'indemniser {art. iil^'j du 
Code civil); de sorte que , si le navire est empêché 
de partir par la tempête , le mauvais tems ou d'au- 
tres causes fortuites , le fréteur ne devra pas de 
dommages -intérêts; de même l'affréteur en serai 
pareillement exempt , si le pillage en route de ses 
marchandises , ou d'autres cas fortuits , l'avaient 
empêché de les charger dans le tems fixé. 

S'il est un cas où le capitaine ait intérêt que sofi 
départ ne soit pas retardé par les affréteurs , c'est 
celui où son navire est frété au moi», puis<)u'il ùe 
doit gagner son fret que du jour où son navire aura 
fait voile , à moins qu'il n'y ait convention con- 
traire. « Si le navire est frété au mois , porte l'ar- 
» ticle 275, et s'il n'y a convention contraire, le 
9 fret court du jour où le navire a fait voile. 1 S'il 
était au contraire stipulé que le fret caurra dé tel 
jour , dans l'un et l'autre cas , il faudrait apporter 
une grande attention à rendre justice à celui qui 
souffrirait du retardement , si le navire n'était pas 
parti. 

Mais depuis long-tems on est peu dans l'usage 
de fréter au mois, pour ne pas donner occasion au 
capitaine d'allonger son voyage, en faisant diverses 
escales pour augmenter son fret. Il n'y a guère que 
le gouvernement qui fasse cette espèce d'affrète- 
ment , parce qu'il n'y a pas cet inconvénient à 
craindre , si sur-tout les natires frétés sont sous le 
commandement des vaisseaux de l'état , comme il 
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arriva pour l'importante expédition du Port-Ma- 
bon , qui a couvert de gloire M. le maréchal duc de 
Richelieu , et M. le marquis de la Galissonnière 9 
commandant de la flotte , sous ses ordres. Exemple 
cité par Valin, sur l'art. 5 du titre des chartes-par- 
ties de l'Ordonnance 9 et que nous aimons à rap^ 
peler ici. 

Les affrétemens ou nolissemens les plus usités 
aujourd'hui se font, ou du navire entier, ce que 
Cteirac appelé affrètement ou nolissement, per 
aversionem^ seu uno pretios ou en gros, selon Vin-» 
nias , ou d'un certain nombre de tonneaux ou 
quintaux à placer dans le navire, à tant par ton- 
neau ou par quintal, ou à cueillette. Nous explique- 
rons ces différentes sortes d 'affrétemens ou nolis«* 
semens à la sect. 1^*. du tit. 8 ci-après. 
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SECTION III. 

Des différens cas qui opèrent la résolution 
de la Charte-Partie, ou qui en modifient 
les effets. 

L'obligation principale que contracte le fréteur 
consiste à faire jouir l'affréteur du navire , pour 
rusa{^e convenu : cette obligation de faire jouir eu 
comprend plusieurs autres. 

Premièrement, celle de transporter les marehaa- 
dises au lieu de leur destination. Nous avons vu , 
à la sect. i". et à la sec t. 2 du tit. 4» que le capi- 
taine était tenu , à cet égard j même des fautes lé- 
gères. 

Mais si, avant le départ du navire, il y a inter- 
diction de commerce avec le pays pour lequel fl 
est destiné, la charte-partie est résolue sans dom- 
mages et intérêts de part ni d'autre. Cependant 
le chargeur est tenu des frais de la charge et de la 
décharge de ses marchandises. 

Cette disposition de l'art. 276 du Code de com- 
merce est tirée de l'Ordonnance de la marine, 
art. 7 du titre des chartes-parties , et la règle est 
de toute justice. Dans ces circonstances, la con- 
vention doit être résolue , parce qu'elle devient 
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Contraire à la loi du prince t ce ^î la détruit de 
pleîu droit, et même nonobstant la volonté des 
parties. D'un autre côté , l^interdiction de corn-* 
inerce arrivant avatit le départ du navire, les cho- 
ses sont entières , et les parties n'ont rien à se de*" 
mander; mais le cas de rinterdictiou survenue de- 
puis le départ du navire est prévu par l'art, jagg , 
au tit. 8 ) du fret ou nolis, d-âprès* 

L'interdiction de commercé arrive ou pat décla-» 
ratiou de guerre , ou par représailles , ou par une 
défense de commercer en tel endroit , soit pour 
cause de peste ou autrement. — {Voyez ci-deêsus^ 
sect. 4^ ^*^* 5 ). 

Cette interdiction n*étant qu^avec te pdys pout 
lequel le navire est destiné^ on ne pourrait Tétendre 
à l'hypothèse où la défense de commercer concer- 
nerait un autre pays^ quelques risques que lé navire 
ait à courir dans son voyage, en passant devant les 
ports ou à la vue des flottes dé cette autre puissance 
avec laquelle on serait en état d'hostilité. Dans ce 
cas-là , le capitaine ne peut demander une aug- 
mentation de fret à raison de ces risqueâ^ 

« Lorsque l'interdiction de commei'ce n'est pas 
» avec le pays pour lequel le navire est destiné, dit 
» Pothier, mais avec d'autres pays, elle n'empêche 
» pas que le vaisseau ne puisse aller au lieu pouj^ 
» lequel il est destiné par la charte-partie , et par 
» conséquent, el^e n'empêche pas l'exécution de 
» la charte-partie ; elle la rend seulement plus pé- 
9 rilleuse, le navire pouvant êt^e attaqué en chemiy 
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f par les vaisseaux des puissances avec lesquelles 
» il est survenu une rupture ; mais la suryenanee 
» d*une guerre 9 et les dangers auxquels elle expose 
i étant un cas qui malheureusement n'est pas in- 
i aoUte, et que les parties ont pu prévoir, elle ne 
» les décharge pas de leurs obligations respectives, i 
-^ ( V.oy€^ PoihieTj, clMrte^artiej n*. 99 ) . 

Ainsi le capitaine ne peut , en ce cas , rompre 
son voyage ; il ne peut s'empêcher de mettre à la 
voUe et d'exécuter les conventions de la charte* 
partie , sans être tenu des dommages et intérêts 
des aifréteurâ, et vice versa. L'affréteur qui ne vou- 
drait plus exécuter ce contrat, en refusant de char- 
ger ses marchandises ou autrement , encourrait la 
peine de payer le fret entier. 

L'Ordonnance de 1681, à l'article cité, s'expri- 
laaait fcHrmellemefit à cet égard : mais $i c'est avec^ 
autre puysj la ^harte^pariie subsistera en son entiir. 
Le Code d^ commerce n'a pas répété , il est vrai, 
cette disposition expresse , mais le principe n'est 
pas moins Ciertaj,n. L'art. 276 ne prononce la réso- 
lution de la charter-partie que quand le commerce 
est interdit avec k pays pour tequel le navire est des- 
tiné : don$; cette résolution n'a pas lieu quand le 
navire es;^ destiné po^r un. autre pays : Qui dicit de 
uno s negat de att^ro^ 

Cependant , Valin et Émérigoa rapportent »u 
arrêt du Conseil , du ao mai 1 744? q^^ nous avoas 
déjà cité ^ q;UÂ a annulé de^ chartes-parties de na* 
lires frétés pour l^j)êche de la morue , et ce, à 



canse de k déclaration de guerre contre TÂtigle- 
terre , attendu tes risques évtdens. 

En 1 744^ ^0T3 de la guerre dont nous parlons (i), 

ïl nV avait eu aucune interdiction de commerce 

arec les lieux de là destination de nos pécheurs 

français : d*où il suit, observe Émërigon , que les 

chartes-parties devaient subsister en leur entier. 

Xe risque évident n'est pas un motif pour anéantir 

le contrat ; la guerre est â l'instar des écueils et des 

tempêtes. Je croîs donc, ajoute-t-il , que cet arrêt 

<iu Conseil , dicté par esprit d'équité et par des 

raisons d'état, ne doit pas tirer à conséquence, etc. 

II le doit d'autant moins aujourd'hui, que le 
nouveau Code de commerce, par son énonciatioii 



(i) Cette guerre , oii Louis xt fil ses premiëret armnes; 
cette gaerre dont le plan, prâiië par rintërét militaire, est 
plutôt tolërë qtt'adoptë par le premier miDÎatre, où le maré- 
chal xle Belle-Isle déploie toates lea ressources de son géoîe, 
et le comte de Browa tout son courage; cette guerre, fut 
aUomce par la mort de Charles vi, empereur d'Allemagne. 
Charles vi, le dernier de cette illustre maison de Has- 
bourg^ni, pendant nrilte ans, remplit l'Europe de ses héros, 
les trAnes de ses rejetons, le monde de sa gloire, Charles 
veut aasorer à sa filie Marie-Thérèse la possession de ses 
immepsea états ^ il rédigé en paii cette pragmatique-sanc" 
tion, acte célèbre qui appelé cette princesse a sa succes- 
sion* Plusieurs souverains la garantissent; il meurt, l'am- 
bition se ré?eiQe ; une femme, un enfant au berceau parais- 
sent des obstacles faciles h renyerser* Mais celte femme est 
un héros, et IHBurope se brise contre elle. 



^,n<^^*'* l)';^e«t*.P ^.,p.^^^' 

C^«" ^ ?Se P»t ^»^^^' Venue.. ^^eur , 
•^ AVcablea^^^^^'f oUa^«^'^ ! axant «on 

» **P* Araètetntï^^^' ^*^ J j,^t donc qu^ ^i ^^ 
. Dans Vu» *^V -ttende»^ ^ «^ dotntnaS^ .èauet^t 
• **^ rdu x»^^^"^lt«U'^^«"'^ Idutat^^^^^' 

•^*^'*' ?\e{teta«^*^'? ^l qx^e \e îte^ ^^y. 
. »a«» '^^^l! \a dètet^^*^^' \ au^oyaS«- . ^î;. * 



la force majeure a TefiFet précis qu'elle doit avoir. 
Si elle fait naître un obstacle absolu qui empêcht 
indéfiniment d'exécuter la charte-partie, la charte- 
partie est rompue. Si l'obstacle , de sa nature , no 
arend Texécution de la charte-partie impossible que 
pour un tems , la charte-partie n'est que suspen- 
€iue; mais il y a cette différence , que si le navire 
«st arrêté dans le cours de son voyage , et est loué 
a.u mois, alors la nourriture et les loyers des ma- 
-t:elots , pendant la détention , sont avaries com« 
xxiunes ; ce qui n'a pas lieu , si le navire est arrêté 
sivant son départ. — ( Voyez Valin^ ibid.) 

Autrefois, ainsi qu'il fut jugé pour des navires 
anglais arrêtés dans la rivière de Bordeau'x , au 
xnois d'octobre 1626, par le commandant de la 
garnison de Blaye , on adjugeait en ce cas , au ca- 
pitaine , le quart du fret. Mats cela ne se pratique 
plus. — ( Voyez note l\ , sur le 1 9*. des Jugemens 
d'Olerofij et sur l'art. i\ j chap. 9 du Guidon de la 
mer). 

On sent qu'ici il était très-équitable d'accorder 
à l'affréteur la faculté de décharger ses marchan- 
dises pendant le tems de l'arrêt du navire, patà, 
dans la crainte qu'elles ne se gâtassent en restant 
trop long-tems sur l'eau, etc. Le capitaine n'a au- 
cun intérêt de s'y opposer. L'art. 278 du Gode de 
commerce porte : « Le chargeur peut, pendant 
» l'arrêt du navire , faire décharger ses marehan- 
» dises à ses frais » à condition de les recharger ou 
» d'indemniser le capitaine. » 
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Mais il y a lieu de s'étonner que le nouveau lé- 
gislateur n'ait pas déterminé d'une manière précise 
quelle serait l'indemnité du capitaine, si les mar« 
chandises n'étaient pas rechargées à bord , d'au- 
tant plus que la Cour royale d'Agen , ainsi que le 
tribunal et le conseil de commerce de Saint-Maio 
en faisaient la demande expresse , dans leurs ob- 
servations. 

11 faut donc prendre pour base de décision , k 
cet égard , l'opinion de Valin , sur l'art, g, titre des 
chartes-parties , et dire que le capitaine reçoit les 
frais du retard , du jour où il aura mis le chargeur 
en demeure de recharger 5 ou la moitié du fret, s'il 
déclare ne vouloir pas recharger ; ou enfin le fret 
entier des marchandises , comme s'il les eût re-* 
chargées , si , sans faire cette déclara tioi^ sur les 
poursuites du capitaine , il laisse partir le navire. 
Yalin pense cependant qu'il y a un cas où le 
(narchand peut être dispensé de recharger ses mar- 
chandises ; c'est celui où n'ayant retiré ses mar- 
chandises que parce qu'ellespouvaient dépérir con- 
sidérablement , il est arrivé , malgré tous ses soins, 
qu'elles se sont gâtées, de manière à ne pouvoir 
plus être vendues à un prix convenable , comme 
des oranges ou des châtaignes. Autre ch^se serait, 
dit-il, si c'étaient des marchandises dp'nt le rem-' 
placement pût facilement être fait d^ns le lieu en 
pareille espèce , comme des vins , de^ eaux-^e-vie, 
du sucre, etc. — {Voyep aussi P^thi^Vj char^^s* 
fartUsj, ?i*- 102 ). 
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Dans ces différentes espèces, comme il est quel- 
^ion de fixer une indemnité, c'est le cas de prendre 
des arbitres, aux termes du Consulat, ch. S5« Le 
commerce doit se faire de bonne foi ^ et atec récH 
procîté d'égards et d'intérêts. Pour procéder régu- 
lièrement à un arbitrage en règlement de fret, cha- 
que partie doit nommer d'anciens négocians ou 
marins, arec pouvoir d'appeler un sur-arbitre; et 
en cas de non accord , il doit être stipulé que le sur- 
arbitre sera nommé d'office. 

C'est, au teste, l'esprit de la loi du ji8 nivAae 
an 3 , qui porte que : Tout tribunal de commerce, 
saisi d'une contestation en augmentation de fret, 
est autorisé à nommer cl'office des commerçanis , 
les plus expérimentés , |>our faire arbitrer le ^oint 
litigieux. Quoique cette loi ait été rendue dans une 
circonstance particulière , par rapport à un évène- 
inent de guerre , elle ne doit pas moins être regar- 
dée comme raison écrite et bonne à suivre dans les 
cas donnés. 

Si l'interdiction de commerce avec le pays pour 
lequel le navire est destiné résout de plein droit la 
charte-partie, l'état de blocus du port pour lequel le 
navire est destiné n'opère pas le même effet. Dans 
ce cas , le capitaine est tenu , s'il n'a des ordres con-^ 
traires , de se rendre dans un des ports voisins de 
la même puissance , où il sera permis d'aborder. 
— {^jért 279 du Code de commerce). 

L'Ordonnance de la marine n'avait point de dis* 
position semblable. Cet article a été ajouté par le 
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nouyeaulëgislateur^quiavoulu donnera la charte- 
partie tout l'effet qu'elle peut avoir : il était néceç- 
eaire, d'après les usages de ces blocus généraux, 
qui se sont introduits dans les guerres maritimes, 
et dont les Anglais ont donné les premiers l'exem- 
ple. Le capitaine étant empêché de décharger pré- 
cisément au lieu de sa destination , il est de Tinté*- 
rêt du chargeur que du moins les marchandises 
soient déposées dans le lieu le plus voisin possible, 
afin que le fret ne soit pas perdu pour lui. Le ca- 
pitaine qui ne se conformerait pas à la loi, en pa- 
reille circonstance , commettrait upe faute grave, 
et serait susceptible de tous dommages et intérêts. 
Cependant , coqime il se peut aussi que des spé- 
culations particulières fassent que le chargeur ait 
intérêt que ses marchandises soient transportées 
dans ua autre lieu que le port le plus voisin , la 
règle cesse si le capitaine a des ordres contraires^ 
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SECTION IV. 

Le Naçire^ les Agrès et Apparaux , le 
Fret et les Marchandises, sont respcc- 
tiçement affectés aux obligations résul- 
tant du contrat de Charte-Partie. 

Ix contrat de charte-partie impose au fréteur et 
à l'affréteur des obligations auxquelles sont affec- 
tés, de la part du premier , le navire, les agrès et 
apparaux , et le fret , sauf le privilège des gens de 
mer , et de la part de l'affréteur , les marchandises 
chargées sur le navire. 

Cette règle est très-antique dans les us et cou- 
tumes de la mer : Le batel est obligé à la marchan- 
dise^ et la marchandise au batel ^ dit Cleirac , sur le 
^i*. des Jugemens d'Oleron , n'. 3. 

L'Ordonnance de la marine , art. 1 1 , titre des 
chartes-parties , portait : t Le navire , ses agrès et 
» apparaux , le fret et les marchandises chargées , 
> seront respectivement affectés aux conventions 
» de la charte-partie » ; et le Code de commerce a 
répété cette disposition dans son art. 280. 

L'engagement réciproque du fréteur et de l'af- 
fréteur, par le contrat de charte-partie , est ici un 
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privOége respectif, c'est-à-dire que les marchan- 
dises répondent au capitaine du paiement du fret, 
et que le navire, les agrès et apparaux, répondent 
au chargeur de la remise de ses effets et des ava- 
ries, le tout suivant les principes posés par les 
art. 191, 3o5, 3o6, 307, 3o8 et Sog. 

En effet, il est juste que les marchandises dir 
chargeur affréteur soient affectées spécialement au 
paiement du fret : Nam et ipsum naulum potentiàs 
est, dit la loi 6, § 1 , ff qui potiores in pignore. Mais 
ce privilège ne donne pas droit au capitaine de 
retenir les marchandises dans son navire , faute de 
paiement du fret; il peut seulement s'opposer à 
leur transport lors de la décharge, ou les saisir 
dans les allèges ou gabarres , comme nous le ver^ 
rons au titre du fret ou noli$. 

Il est également )uste que le marchand chargeur 
ait privilège sur le navire, les agrès et apparaux^ 
pour l'exécution de la charte-partie ea ce qui le 
croncerne, c'est-à-dire, pour se faire iremettre ses 
marchandises , et pour le dédommagement qui 
peut lui être dû , si elles sont avariées ou détério- 
rées par le fait du capitaine. 

11 importe peu , pour le privilège , que Taffiréte- 
ment ait été fait avec le propriétaire ou le capitaine 
seul , même dans le lieu de la demeure du pro- 
priétaire, et sans son consentement , s'il ne l'a pas 
desavoué, parce que, suivant l'art. iii6 du Code 
de commerce , le propriétaire est responsable des 
laits du capitaine. 
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Il est bon d'observer que ce privilège n'affecte 
que le navire, et non les marchandises que le pro- 
priétaire aurait pu y charger : en conséquence , si 
celui-ci abandonne le navire en vertu de l'art 216, 
pour se libérer du privilège , il pourra retirer ses 
marchandises : le chargeur, quoique non satisfait 
par cet abandon , ne peut se venger sur les effets 
du propriétaire. — ( Voyez Valin^ sur l'art. 1 1 , 
titre des c/iartes-parties). 

Le rang de ce privilège , d'ailleurs , est fixé par 
le »**• 1 1 de l'art. 191 du Code de commerce. 

Au reste , nous avons fait remarquer à la sect. 2 
du tit. i**, que le privilège dont il s'agit se borne 
aux dommages et intérêts résultant du défaut de 
délivrance des marchandises , ou d'avaries souf- 
fertes par celles-ci par la faute du capitaine. Hors 
ces deux cas , il n'y a pas de privilège à prétendre 
de la part du marchand chargeur; car si les dom-- 
mages et intérêts n'ont lieu que pour refus de dé- 
part du navire, pour départ tardif ou précipité, 
pour saisie du navire ou autrement , il est évident 
qu'à cet égard la créance est simple et ordinaire, 
sans aucune sorte de privilège. — ( Voyez Valin, 
sur l'art. 16^ titre de la saisie des vaisseaux). 
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TITRE VII. 



DU CO!IIf ÂISSEMEXT. 




Le connaissement est une reconnaissance que 
le capitaine ou maître donne des marchandises que 
laffréteur a chargées sur le narire , et du tranqiort 
desquelles le capitaine se charge. 

Cet acte s'appèle , sur les côtes de la Méditerra- 
née 9 police de chargement. 

Quoiqu'il y ait une charte-partie, il ne faut pas 
moins dresser un connaissement des marchandises 
chargées. C'est la véritable preuve du chargement, 
et la charte-partie ne suffirait pas pour le justifier, 
puisque , de la promesse qu'on aurait faite de char- 
ger une telle quantité de marchandises dans un 
navire, il ne s'ensuit du tout point qu'on ait rempli 
rengagement en tout ni partie. 

Au contraire, les connaissemens peuvent tenir 
lieu de charte-partie, et valent même plus, en ce 
qu'ils en prouvent l'accomplissement. Us font, en 
effet , la preuve complète que les engagemens , pris 
de part et d'autre^ dans la charte-partie, ont été 
exécutés. 
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Les connaissemens ou polices de chargemens 
diffèrent de la charte -partie, en ce que celle-cî 
contient le louage d'un navire ou de partie d'un 
navire, pour un chargement de marchandises à 
transporter, et que ceux-là prouvent que le char- 
gement a été effectué. 

Ces actes sont ordinairement imprimés avec des 
blancs, que Ton peut remplir suivant la différence 
des capitaines de navires, des marchandises qui 
s y chargent , de leurs poids et qualités , des noms 
des chargeurs et des personnes à qui elles s'adres- 
sent ; enfin , des ports d'où les navires doivent 
partir, et des lieux où ils doivent décharger. 

Plusieurs villes maritimes ont chacune leur mo- 
dèle de connaissement; mais nous allons voir, à 
la section suivante, tout ce qui est nécessaire pour 
rendre ce contrat régulier. 
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SECTION Ir 

De la forme du Connaissement et des ob- 
jets qui doivent y être exprimés^ indi- 
qués et énoncés. 

Ponn être régulier, le connaissement doit d'abord 
exprimer la nature et la quantité , àîhsî que les es- 
pèces ou qualités des objets à transporter ; 

Secondement, il doit indiquer le nom du char- 
geur, le nom et l'adresse de celui à qui Texpéditioû 
est faite, le nom et le domicile du capitaine, fe noin 
et le tonnage du navire, le lieu du dépari ti eekâ 
de la destination ; 

Troisièmement , il doit énoncer le prix du fret, 
et présenter en marge les marques et numéros des 
objets à transporter. 

Enfin , le connaissement doit être fait en quatre 
originaux au moins ^ lesquels devront être signés 
dans les vingt-quatre heures après le chargement, 
par le chargeur et par le capitaine. 

Un pour le chargeur, un pour celui à qui les 
marchandises sont adressées , un pour le capitaine , 
un pour l'armateur du bâtiment. — {Voy. art. 281 
et 282 du Code de commerce). 

Si, comme nous l'avons vu, l'affréteur est obligé 
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de charger ses marchandises dans le tems conTeno 
par la charte-partie , pareillement, vingt-quatre 
2ieures après que les marchandises auront été char- 
gées, l'affréteur doit présenter au capitaine les con- 
jiaissemens pour les signer, et il doit lui fournir 
3es acquits à caution , les quittances délivrées à la 
douane , et toutes les pièces nécessaires pour la va» 
lidité du transport des marchandises. 

De son côté , le capitaine ne saurait refuser de 
signer les connaissemens, à cause de Tintérêt que 
'affréteur peut avoir d'en être nanti, soit pour les 
^nToyer de bonne heure à ceux à qui les marchan- 
dises sont adressées, et pour avoir occasion de tirer 
«ur eux des lettres de change à-compte , soit pour 
^ordonner des assurances. 

L'affréteur n'est nullement obligé d'attendre qu6 
1« navire soit entièrement chargé. En cas de refus 
rie la part du capitaine , il peut faire assigner celui- 
^:ri , pour l'y faire condamner ; sinon , pour voir 
cJîre que le jugement qui interviendra vaudra si- 
gnature. Dads ce cas , le capitaine est seulement 
c^ondamné aux dépens, pour tous dommages et 
intérêts , parce que l'affréteur ne souffre point de 
son refus. — ( Voyez Vatin^ sur l'art. 4 ^ titre des 
connaissemens ) . 

Le capitaine n'est pas obligé de se porter che« 
les chargeurs pour signer les connaissemens; ceux- 
ci sont tenus de les lui présenter. Faute à eux<te1e 
faire, îk seront tenus de lui payer les dommages 
tt intérêts résultant du retardement qu'il sera? 
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obligé d'essuyer, attendu qu'il s'exposerait^ s'il 
partait sans avoir toutes ses expéditions en forme. 
Au reste, si les chargeurs laissent partir le na- 
vire sans signer les connaissemens , ils doivent 
llmputer à leur négligence ; et s'ils croient devoir 
assigner le capitaine en la personne de son arma- 
teur , pour signer les connaissemens , sous l'offre 
de vérifier que leurs marchandises ont été char- 
gées dans le navire , tous les frais et dépens de la 
procédure sont à leur propre compte. — ( Voyez 
Émérigorij t. i^^p. 3i2). 

Mais le capitaine peut-il signer des connaisse^ 
mens pour ses parens au degré prohibé pour l'ad- 
mission en témoignage, à l'effet d'engager les pro- 
priétaires du navire , ou de faire foi , soit en cas de 
jet pour la contribution , soit en cas de naufrage 
contre les assureurs? 

L'art, 7 du tit- 3 , liv. 2 , de l'Ordonnance de la 
marine portait que « Les connaissemens que l'écri- 
9 vain signera pour ses parens seront paraphés, en 
> pays étrangers , par le consul , et en France , par 
f l'un des principaux propriétaires du navire , à 
» peine de nullité. » 

Cette sage disposition de l'Ordonnance doit être 
strictement exécutée par le capitaine, qui remplace 
aujourd'hui 1 écrivain, et nous pensons même que, 
pour éviter toute possibilité de fraude , le connais- 
sement, en pareil cas , devrait en outre être signé 
par deux des principaux de 1 équipage. — ( Arga* 
ment tiré de l'art. 344 ^" Code de commerce ). 
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' En effet ,. le ciôDDflissement qui ne serait signé 
que du capitaine en fareur de ses parens, ne sau- 
xait faire foi ni donner aucune action contre les 
propriétaires du naTire Le parent porteur du con*- 
naissement devrait s'imputer de n'avoir pas pris 
toutes les précautions nécessaires pour empêcher 
^oute idée de collusion entre lui et le capitaine. 

Ce connaissement ne fera pas plus foi par lui-* 
anêmcl 9 en cas de |et et de naufrage , pour la coû-* 
^ribution cit le paiement de la prime. 

Cependant il faut dire, av^ecYalin, que la preuve 

^supplétive du cbargement sera admissible ; mais , 

«elon nous> il faut que cette preuve résulte d'actes^ 

<2e pièces et de témoignages non suspects: ce sont 

Ses circonstances , observe ce savant commenta- 

"fteur, qui doivent décider en pareil cas. — {f^oyej 

Valln, sur Varticle précité)^ 

Il faut adopter les mêmes mesures et les mêmes 

précautions pour le connaissement des marchan-» 

^ises qui seraient chargées sur le navire par le ca-* 

pitaine lui-même, quoiqu'il semble que, dans cette 

Ibypothèse, un connaissement ne soit point néces^ 

saire^ puisqtle c'est sa propre chose qu'il surveille 

et conserve , et qu'il ne pefut se devoir de respon^ 

sàbilité à lui-même» L'art. 344 ei-dessus cité veut 

que le capitaine fournisse lin connaissement signé 

par deux des principaux de l'équipage^ et qu'il jus-* 

ti£e l'achat des marchandises. 

Le Code de commerce exige encore plus àe4 
gens de l'équipage et des passagers qui apporfêot 
T. II. ao 
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des pays étrangers des marchandises assurées en 
France. L'art. 345 porte qu'ils doivent laisser un 
connaissement dans les lieux où le chargement 
s'effectue, entre les mains du consul de France, et 
à défaut, entre les mains d'un Français notable 
négociant, ou du magistrat du lieu. 

Le motif de ces différentes dispositions, prises 
d'ailleurs dans l'Ordonnance de la marine, art. 62 
et 63, titre des assurances , est de prévenir l'abus 
des faux connaissemens que les capitaines et les 
gens de l'équipage pourraient fabriquer après coup, 
soit pour alléguer , en cas de perte du navire , un 
tisque imaginaire , pit pour substituer un faux 
pour compte au véritable, en cas d'heureuse arrivée 
du bâtiment. Nous reviendrons sur ce sujets au 
titre des assurances. 

Le connaissement est une pièce légale , lors- 
qu'elle est dressée en la forme prescrite : c'est une 
pièce authentique , puisqu'elle est signée par le 
capitaine , qui est en quelque sorte officier public. 

Les lois nautiques de tous les tems ont toujours 
donné au connaissement le caractère de pièces Jus-* 
tificatives; il est la véritable et spécifique preuve 
du chargement ; il fait foi , non seulement entre 
le capitaine et le marchand chargeur, mais encore 
contre les assureurs et toutes autres personnes, 
sauf les preuves de fraude et de collusion. Il est 
hors de doute que les tiers , qui ne sont point par- 
ties dans le connaissement , ont le droit de le dé- 
battre et d'en prouver la fausseté ou l'inexactitude 



par toutes sortes cle moyens. — ( Voyez art. 283 
du Code de commerce ). 

En général , aucune pièce privée ne saurait pré- 
valoir au connaissement ; elle ne peut Remporter 
sur la preuve publique de cet acte; mais, en cas 
de perte du connaissement, on peut y suppléer, 
comme nous l'avons dit plus haut , par des pièces 
probantes, hors de tout soupçon et d'ajustement; 
comme , par exemple , par les acquits des droitd 
3>ayés pour les marchandises, par le manifeste, 
espèce d'acte usité principalement dans le Levant 
ou eu Barbarie , etc. (i) Non per hoc prœclusa est 
via^ seu modus aliter probandL — ( Voyez Deluca^ 
de creditOy Disc. 1 06, n*. 1 7 ). 

Cependant, il est assez d'usage de ne point don- 
ner de connaissemens pour les chargemens faits 
sur des barques ou petits bâtimens; on se contente 
d'une lettre de voiture, commune aux divers char- 
geurs. Ces lettres de voiture ont alors les mêmes 



(1) Le manifeste est un acte qu.e le capî laine de chaque 
i(^ivire doit remettre à la chancellene du lieu du charge- 
menL Cet acte doit contenir un extrait fidèle de toutes leg 
polices de son chargement. Il est conçu h. peu prës en ces 
termes : « A charge M..«. dWdre et pour compte de M». t. 
}> d'une telle ville, et à sa consignation , telles et telles mar- 
» chandises » y dont on exprime la qualité, la qdàntîl^ , le 
poids, ete. Cet ëtat, certifié par le capitaine, est enregistra 
par le chancelier du consulat^ qui en remet deux copief 
l^ali^ées au capiuinet 
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effets que les connaîssemens. — {Voyez ce que 
nous avons dit à cet égard à la sect. i'% tit. 6, de 
ta charte^partie). 

Quelquefois même , lorsque des objets sont re- 
mis au capitaine à llnstant du départ , lorsqu'il 
s'agit d'objets modiques , de pacotilles, on se con- 
tente d'une simple déclaration du capitaine. — 
( Ar piment tiré des art, 1^20 , loi et 102 du Code 
de commerce ). 

On se garde bien de dresser des connaissemens 
pour les marchandises chargées en interlope. On 
sait que l'interlope est un vice commun à toutes 
les nations commerçantes. On prend, en pareil 
cas , toutes les précautions jugées nécessaires pour 
assurer l'existence et la certitude du chargement , 
et de sa propriété. 

L'effet du connaissement est d'obliger le capi- 
taine qui l'a souscrit, et le propriétaire du navire, 
comme étant tenu des faits de son capitaine , de 
livrer les marchandises de la même qualité, delà 
même quantité , de la même espèce , et dans le 
même état où il les a reçues, sauf les avaries qu'elles 
peuvent avoir souffertes dans le voyage , par for- 
tune de mer , sans le fait ni la fraude du capitaine 
ou des gens de son équipage , à peinç de tous dé- 
pens , dommages et intérêts. 

Kous avons fait voir , à la sect. 2 du tit. 4 > q^^ j 
^ant à la qualité des marchandises , le connais- 
sement ne fait preuve que de leur qualité généri- 
que , extérieure et apparente , et que le capitaine 
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ne répond point de la qualité intérieure « à moio^^ 
que les marchandises n'aient été yérifiées derant 
. lui. Nous ayons parlé de l'usage où sont les maî- 
tres ou capitaines d'ajouter à leur signature , sur 
les connaissemens, les mots quil a dit être, et 
nous avons fait connaître les e£fets et l'étendue de 
cette clause. 

Ces principes sont saps doute la sauve-garde du 
commerce ; mais il ne faut pas perdre de vue que 
la clause quJ^ di^être ne doit pas 3erTlr de prétexte, 
à la fraude et à la mauvaise foi : on dpit la res-, 
treindre en ses îustes borne|s. 

Ainsi, elle ne pourrait sauver la responsabilité 
du capitaine, si au lieu de livrer les marchandises 
saines, entières et bien conditionnées 5 il les ren-*^ 
Wlait altérées extérieurenientf et indiquant que les 
l)allots , caisses ou barriques ont été ouvertes» Dès 
Jlors , il est tenu de garantir le déûeit et de tous les 
dommages et intérêts , s'il ne prouve pas que l'al- 
tération ne procède point de son fait, et qu'il y a 
^eu nécessité d'ouvrir les ballots, caisses ou barri- 
ques , etc. 

D'ailleurs, si le capitaine n'e^t pas obligé préci-' 
«ément de rendre le poid^ énoncé au connaisse- 
:Bnent, il est au moins obligé de rendre les embal- 
lages et caisses pleines et bien conditionné^, sous 
peine d'être tenu des donxmages et intérêts du mar- 
ehand chargeur* -*- ( Voye^ ci-^es^u» la secu 2 du 

La loi exige les marques et numéros des objets i 
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transporter, afin de s'assurer, lorsqu'on décharge 
les caisses, barils ou ballots au lieu de leur desti- 
nation, que ce sont les mêmes qui ont été chargés, 
et qu'on n'en a jlas substitué d'autres. 

L'Ordonnance de la marine ne prescriraïf point 
que le domicile du capitaine fût référé dans les con- 
naissemens ; mais cette énonciatîon a été admise 
dans le nouveau Code de commerce, sur la de- 
mande du tribunal de commerce de Bayonne , le- 
quel disait : t Le connaissement dort indiquer le* 
domicile du capitaine ; cela est d'usage à Bayonne, 
et doit être très-utile dans les assurances, la bonne 
réputation d'un capitaine connu inspirant pfus de 
cohfiance. » — (Voyez Observations du tribunal de 
commerce de Baronne ^i: 2^1". part.^ p. 106J. 
' De son côté*, le tribunal de commerce de Bor- 
deaux demanda (]^u'on substituât à ces mots de 
l'Ordonnance , lieu de la décharge, cetix-cî , le lieu 
de la destination j p^Tce que la décharge est quel- 
quefois accidentelle, et la- destination c^t certaine. 

Nous devons faire observer ici que Tart. 281 
n'exige point que le véritable nom du propriétaire 
de la marchandise soit énoncé dans les connaissc- 
mens ; il se contente du nom du chargeur. Ce se- 
rait imposer une trop grande gêne au commerce 
que d'exiger, dans tous les cas , la déclaration du 
nom du propriétaire ; souvent on a un grand in- 
térêt à déguiser sa propriété , sur-tout en tems de 
guerre. Alors il serait impolitique de faire con- 
naître le véritable propriétaire , dans un tem^ oè'il 
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importe le plus d'en dérober la connaissance i 
rennemi, qui visite toujours les papiers du navire. 
Le chargeur, disait M. Aegnault de Saint-Jean* 
d'Angéij, doit être le maître de déclarer ou mas« 
quer sa propriété dans les connaissemens , à ses 
risques et périls. Cela n'empêche pas qu'en cas de 
guerre les tribunaux ne jugent la propriété d'après 
les lois et les réglemens. 

D'ailleurs 9 renonciation de l'article ne préjuge 
rien sur les règles qui peuvent être établies rela- 
Jtiyement à la course maritime pour les navires de 
France seulement ; car si un navire français était 
capturé, la validité de la prise serait jugée, non 
d'après nos lois, mais d'après celles des capteurs* 
— {f^oyez Procèà-Verbal du 2 1 juillet iSo'jj «•*. aS 

Au reste, quand même il y aurait quelque erreur 
^ans renonciation des noms , elle ne serait d'au- 
cune importance , pourvu que les personnes fus- 
sent d'ailleurs suffisamment désignées. 

Le prix du fret doit être mentionné dans les 
connaissemens. Cependant cette mention n'est abr 
soluo>8nt utile qu'autant qu'on n'aurait pas l'actQ 
de charte-partie, dans lequel il est nécessairement 
exprimé- 
Mais si le prix du fret n'était fixé ni parla charte- 
partie, ni par le connaissement?,... Dans ce cas, 
il faut distinguer» Si les marchandises ont été char* 
gées dans le navire ^ au vu et au su du capitaine ,. 
les parties sont censées être convenues tacitement 



pour le fret du prix iislté pour marchandises dt 
pareille qualité, au tems et dans le lieu du contrat. 
S'il y avait yariété dans le prix , ce devrait être le 
prix mitoyen , et non le moindre , qui dût faire 
la loi. — ( Fayez Pothier^ charte-partie^tl'. 8). 

Dans le cas contraire /c'est-à-dire, si les mar- 
cha ndises avaient été chargées à Finsu du capi- 
taine, le fret doit en être payé au plus haut prix, 
«jonformément à l'art. 292 du Code de commerce. 
Sous l'empire de l'Ordonnance de 1681, Valin 
et Émérigon n'étaient point d^accord sur le point 
de savoir si le chargeur pouvait vendre les effets 
et marchandises qu'il avait en mer ou aux colo- 
nies , comme nous l'avons fait remarquer à la 
sect. 7 du tît. i**; et parmi les objections que fai- 
sait valoir ce dernier jurisconsulte, il argumentait 
de ce que le connisrissement n'avait jamais été con- 
sidéré parmi nous comme un papier négociable. 

Le nouveau Code de commerce a rendu le con- 
naissement aujourd'hui susceptible d'être négocié, 
soit à ordre, soit au porteur, soit à personne dé- 
nommée. Cette disposition , qui n'existait point 
dans l'Ordonnance , fut réclamée par le tribunal 
et le conseil de commerce de Marseille, parce que, 
disaient-ils, si le connaissement devait absolu- 
ment contenir le nom et l'adresse de celui à qui 
Texpédîtion est faite , on pourrait présumer que 
la loi prohibe les connaissemens à ordre ou au 
porteur, qui sont de grandes facilités dans le com- 
merce, et qui sont sans aucun inconvénient. — 
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( Voyez Observatiom du tribunal et du eameil d$ 
commerce de Marseille, U u, d*. part.^ p, 54 )• 

La commission a^dopta cette proposition, en dé*- 
Teloppant ainsi les motifs de son assentiment : 

f L'usage a fait admettre des connaissemens à 

• ordre ou au porteur ; ils offrent de grandes faci* 
« lités , et présentent peu d'incouTéniens : Texpé* 
1 diteur est le maître de disposer de la marehan- 
9 dise qu'il embarque dans un navire. Cependant 
f il n'a pas de correspondans dans le lieu où il en 
» fait l'expédition^ ou bien il veut se réserver Tini^- 
> tiatiyede la consignation, jusqu'à ce qu'il ait des 
» renseignement certains sur la solvabilité et la 
1 moralité de ceux à qui il doit adresser son expé«- 
» dition. Il fait des connaissemens à ordre et au 

# porteur ; et sans perdre l'avantage de l'époque 
» favorable à l'expédition qu'il a faite , il se réserve 
» le droit de confier ses intérêts à celui qui lui fera 
9 les meilleures conditions. • — ( Voyez Analyse 
des Observations des tribunaux, p. 76^ art. 212). 

De sorte que si le connaissement est au porteur, 
les droits qui en résultent peuvent être réclamés 
par celui qui a dans ses mains l'exemplaire déli- 
vré au chargeur ; s'il est à ordre , celui à qui il est 
transmis par voie d'endossement est saisi de suite 
'de la propriété des marchandises qui y sont énon* 
cées, sans que la remise puisse en être arrêtée par 
des oppositions , si ce n'est dans les cas prévus par 
l'art. 149 du Code de commerce. 

Cette translation de propriété au porteur ou à 
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celui aa profit duquel est Tendossement , ne laisse 
plus au chargeur la faculté de retirer se» marchan- 
dises du navire ; le capitaine a. droit de les lui re- 
fuser, puisqu'il est responsable envers quiconque 
$era porteur légitime d'un exemplaire du connais* 
fiiement , à moins que le chargeur ne justifie au ca* 
pitaine qu'il a encore dans ses mains tous les exem- 
plaires qui lui ont été signés par celui-ci. 

La négociation d'un connaissement doit être 
faîte comme celle de tous autres effets de com- 
merce. Il faut que l'endossement soit daté , qu'il 
énoïKre le nom de celui à l'ordre de qui il est passé, 
et qu'il exprime la valeur fournie^ aux termes de 
Tart. 137 du Code de commerce* 

Mais il a été décidé , par la Cour de cassation ^ 
que Iz mention de la valeur fournie n'était pas exi- 
gée, sous peine de. nullité, dans un endossement 
de celte nature^ fait sous l'empire des Ordonnances 
de 1673 et 1681 . A cette époque > la jurisprudence 
n'était pas uniformément fixée sur la nécessité 
d'exprimer cette valeur dans les endossemens. — 
( Voyez arrêt de la Coût de cassation^ du i5 Juillet 
181g/ Sirey, an 1820^ t. ao^ 1". cah. ) 

Enfin, suivant lé Code de commerce,' il faut, 
dans tous les tems , quatre originaux de chaque 
connaissement. L'art. 282 dit au moins; d'où il suit 
qu'on en peut faire davantage. En effet , cela de- 
vient indispensable en tems de guerre : pendant la 
guerre, on en fait ordinairement beaucoup* plus , 
afin que le chargeur puisse en envoyer par différent 
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narires , à celui ou à ceux à qui les effets doirent 
être consignés : de manière que si un ou deux sont 
pris , ceux-ci puissent recevoir le connaissement 
par un autre nayire qui arrivera à bon port. On 
sent que , sans de telles précautions , il se trouve- 
rait souvent que les consignataires recevraient les 
marchandises sans en avoir été prévenus , et qu'ils 
seraient tenus de s'en rapporter à la foi unique du 
capitaine, tant sur la quantité que sur la qualité, 
ainsi que sur la quotité du fret. 

Il n'est pas absolument nécessaire que la men- 
tion du nombre d'originaux signés soit faite sur 
chacun des connaissemens , ni que le capitaine 
écrire lui-même ceux qu'il délivre ; mais il doit 
remplir de sa main les quantités des choses dont 
il se charge, et nous allons voir, à la section sui- 
vante, l'importance de cette formalité. 
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SECTIOTS II. 

Du cas de dwersité entre les Connaisse-' 
mens dun même chargement^ et de la 
déliçrance de la marchandise^ 

Nous avons vu que )ç connaissement rédigé danfi 
ia forme prescrite par les art. 281 et ^82 fait foi 
entre toutes les parties intéressées au chargement, 
et entre elles et les assureurs. — ( f^oy* art. 285 ). 

M^is s'il y a diversité entre les coonaissemens 
du même chargement 9 soit par rapport à ]^ qualité 
et à la quantité des marchandises, soit à Tégard 
de la quotité du fret et des autres énonciatîons de 
cet acte , la signature seule du capitaine décidéra- 
t-elle en pareil cas, ou donnera-t-on la préférence 
à la signature du marchand chargeur? 

Le connaissement qui sera entre les mains du 
capitaine fera foi , 8*il est rempli de la main du char- 
geur, ou de celle de son commissionnaire; et celui 
qui est présenté par le chargeur ou le consignataire 
sera suivi , s'il est rempli de la main du capitaine. 
— ( f^oyez art. 284 du Code de commerce ). 

Ici, par les mots son commissionnaire, on doit 
entendre aussi son commis^ parce que le plus sou- 
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Tent ce sont les commis qui remplissent les con- 
naissemens, pour les négocîans chez lesquels ils 
trayaillent. 

Cette régie 9 pour discerner lequel des deux eon^- 
naissemens mérite la préférence » est puisée dans 
l'art. 6, titre des con naissemens 9 de l'Ordonnance 
de la marine 9 et il faut dire , ayec son sayant corn- 
mentateur^ qu'un tel tempérament est d'une sa<- 
^esse à laquelle on ne peut se refuser. 

Mais si la diversité se trouvait entie les connais- 
semens remplis par la même main , il suffirait que 
le connaissement qui est au pouvoir du capitaine 
fût rempli de la main du marchand chargeur, ou 
de son commissionnaire , ou de son commis, pour 
faire foi. — {Foyiz Émérigon^ t. 1*^ p. 3 16). 

Enfin, s'il se trouvait opposition entre deux con- 
naissemens , l'un représenté par le capitaine , rem- 
pli de la main du marchand chargeur 9 l'autre re- 
présenté par le chargeur , rempli -de la main du 
capitaine ?.. . On ne saurait se dissimuler l'embar-- 
ras où l'on serait, pour rendre une justice exacte , 
dans une situation pareille. Cependant , les tribu- 
naux ne pourraient que se décider par les rensei- 
gnemens, les circonstances, les présomptions, 
Faven judiciaire, le serment de celle des parties 
qu'ils présumeraient avoir signé par erreur, et par 
I0US les moyens possibles qu'ils jugeraient capa- 
bles de les éclairer. — ( Fayez les art. i353^ i356^ 
1358-^ 1 359 s 1 36o da Code civil ). 

Casa &egis^ cité par Émérigon, loco eitato, dit 
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q[ue le capitaine qui a signé des connaissemen9 
pour consigner les marchandises en tel Heu et à 
telle personne ^ peut en signer de seconds pour une 
destination et une consignation différentes. Cela 
est possible , sans doute ; mais il faut préalable- 
ment, comme l'indique même Casa Régis, que 
les premiers connaissemens soient tous supprimés 
et que les choses soient en leur entier : Limita si 
res non esset ampliiis intégra. — (^V oyez Casa Be- 
gisy Disc. 10^ n". w&et suivans ). 

Si , comme nous l'avons vu à la sect. 2 du tit. 4> 
la vigilance que le capitaine doit apporter à la con- 
servation des marchandises chargées à son bord , 
doit être égale à celle qu'apporte le propriétaire 
lui-même^ il ne doit pas moins être exact à faire 
la délivrance de ces marchandises au lieu de leur 
destination. 
^ Le capitaine doit , à l'arrivée au port de destina- 
. 1. p., • tion des marchandises , les remettre a ux consigna * 
taires qui lui sont indiqués par le connaissement, 
^dans les délais accordés par cet acte , ou l'usage 
pour le déchargement , à moins que des' causes in* 
dépendantes de sa volonté ou de sa faute ne l'en 
empêchent. 

Les consignataires doivent donner au capitaine 
décharge ou reçu des marchandises, à peine de 
tous dépens, dommages-intérêts, et même de sup- 
porter les frais du retard. 

t Tout commissionnaire ou consignataire qui 
i aura reçu les mairchandises mentionnées dans 
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1 les connaissemens ou chartes-parties , sera tenu 
9 d'en donner reçu au capitaine qui le demandera, 
» à peine de tous dépens, dommages - intérêts , 
9 même ceux de retardement. » — {Voyez art. a85 
du Code de commerce ). 

Il est plus que juste, ditValin, sur l'art. 5, titre 
des connaissemens, de l'Ordonnance de la marine, 
de donner à une personne engagée par écrit une 
décharge aussi par écrit de son engagement , lors- 
qu'elle l'a rempli. Le capitaine est donc autorisé à 
assigner devant le tribunal de commerce les com- 
missionnaires ou les consignataires qui refuseraient 
de donner cette déchai^ge , pour les faire condam- 
ner, lorsque le refus est mal fondé, non seule- 
ment à donner un reçu , mais encore aux dom- 
mages et intérêts résultant de cette mauvaise con- 
testation, et de tous préjudices dont elle serait la 
cause. 

11 n'en serait pas de même si le refus était fondé, 
coname si , par exemple , les consignataires ne vou- 
laient pas recevoir des marchandises avariées , du 
moins jusqu'à ce que l'état dans lequel elles se 
trouvent ait été constaté. Il faut attendre cette vé- 
rification , ou bien que les consignataires aient été 
yais en demeure de la faire , pour pouvoir les faire 
condamner à donner le reçu. 

II est d'usage constant que cette vérification se 
:sasse sur le quai ?parce que c'est sur le quai que 
les marchandises sont livrées V soit que le navire se 
^irouve lui-^même au quai, soit qu'il soit nécessaire 
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de descendre lés marchandises è, Talde de barques 
ou d'allégés. 

Les formalités à observer eu pareil ca» sont près- 
critcs par Fart. 106 du Code de coïnmeree; elles 
consistent à présenter requête au président du tri- 
bunal de GOtnmerce, ou 9 à son défaut , a(u juge de 
paix , qui fait constate!: l'état des objets refusés ou 
Contestés par experts nommés d'office, et qui peut 
même ordonner le dépôt ou séquestre aux fraiâ et 
risques de qui il appartiendra. 

Le capitaine doit remettre tout ûe qui est com- 
pris dans le connaissement par lequel il s'en est 
chargé Si quelque chose manquait, îl en serait 
responsable 9 à moitts qu'il ne justifiât que c'est 
par quelque accident de force majeure que cette 
chose ne se trouve plus ; conime s'il avait été obligé 
de faire jél pour le salut commuil , ou de vendre 
ces marchandises pendant le voyage , pour les be* 
soins de la navigation. 

Lorsque ce n'est pas par quelque accideot de 
force majeure, le capitaine est responsable à cet 
égard, cfiivers le marchand chargeur, in id quanti 
ipsiuê intenst; et cet id quanti interest comprend 
non sôlum quantum abestj sed quantum lucraripo* 
tuit. L. \%s ffi^dt' rem. hab. De sorte que le capi- 
taine, en ce cas, est tenu envers le marchand cbar^ 
geur , non seulement de ce que les marchandises 
non représentées ont coûté à celui-ci , mais an 
profit qu'il eût pu y faire, sur le pied du prix que 
de pareilles marchandises seraient veadae$ acr Ueu 
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tie la décharge. — ( Argument tiré de Vart. agS du 
Code de commerce ). 

Mais, de son côté 9 Tarmateur répond -il des 
UxXs du capitaine <]ui n'a pas transporté à leur des-> 
tination les marchandises chargées à fret à son 
bord? 

Il en répond sans doute^ et c^est la conséquence 
des principes que nous avons établis à la sect. i**. 
du tit 5, et qui ont été consacrés par un arrêt ren- 
du le i2i août i8i7> parla Cour royale de Rennes. 

Dans Tespèce de cet arrêt, le capitaine du ndi-^ 
ylït la, Sophie, de Nantes, avait, par sa charte- 
partie , contracté Tobligation de transporter et de 
faire parvenir au port Saint-Pierre , île de la Mar* 
tinique, et à la consignation du sieur Dumont, 
deux balles de toiles de Bretagne , chargées sur 
son navire parles sieurs Villegille, Corson et com- 
pagnie, pour compte du sieur Baslé , propriétaire. 

U résultait des faits de la cause que le capitaine 
du navire la Sophie ayant manqué Tattérage de 
Tile de la Martinique , soit par la force des courans 
et par la mauvaise qualité du navire , soit enfin par 
le défaut de vivres , et dans l'intérêt de son arme** 
ment , s'était décidé à interrompre et terminer son 
voyage au Port-au-Prince , île de Saint-Domingue , 
et à y vendre la cargaison de l'armement , pour re- 
tourner en Europe ; retour dans lequel son navire 
avait été pris par les Anglais. 

D'ailleurs , il n^était non seulement pas justifié 
^ue le capitaine de la Sophie eût été dans l'impos- 

T. IX. di 
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iîbilîté, oti dé côfififiùéî" èDù téyagé , cJti toême dé 
transborder et faire parvenir à ta Mâttîîiic|ue les- 
âitès kaiiës dé tdiiés ; iiiâiè il êfàlt âU côiitl'àire ap- 
pris qu il avait tfaùébotdé, f)ôùr ïà ôième de^tifla- 
tiôn, à Bord dU riàVirë i^Èttià, Uhé partie dei 
autres marchandises qu'il avait à fret , mâTChih^ 
ÂUès <Juî êtsiîérit jf)àtvéhués âU tétttië àii tôya^e. 
' En îhtérrômpâhï ainëî feôn Vbysge, et ^h ten- 
dant iës b'àllès dé tôiieé , lé cât$it2[iilé ^Tâh{)ri^ 3oU)( 
sa responsabilité la gestiôti dé là pfdpAétè dëtf 
cïiàrgéùfs, d'aiitatit * plu^ iijil'ii allait tiégligé de 
pfétîdré lui-même , àpfès iâ vfenté , Ûéê âSàbMndéi 
pour garantir lé retoui- dé là vàlëuf dé Ceh WâN 
'chândîsés, ou bîèh de pïevéiîîr léS éhâî^urs de 
rintéfruptioh , é< de fous lés àçcidéns du VOyagé, 
pour lés inëttrfe â ôiênië dé veiller à léùft îïitëfèts.' 
Sous Tun et l'autre ftppcirt , il siérait ïéiidùttût â 
15 fois f é^rehénsîbîê et responsable. 

Pu ces inôtîfs, et considérant que Tâffiiàtèur 
fepônd dès faits dli capitaine envets les niafcliânâs 
chargeurs de là mâfcbàiidise , 

ta Côûf a cdridàmnè le siéîir Ciassànt, àrniâtéur, 
dé payer au sîeiir fiâsle la somme dé S,45B'22i5^ avec 
intérêts, pour la valeur des dèiix balles dé toîlés dé 
Bretagne dont il était prôpfrétàfré — (^dyéi ^ôur- 
nâi Se iâ Cour royale de Âénneé^ t 4> p. 7i5 ).- 
—Lès rnàrcbahdisésd'orveiitéti'é délivrées allxcôà- 
«ignataires désignés dans le côhnài&seriienl, sàùi 
^ii'oh j[)ùisse éîévèf contre eux la question de pro- 
priété, lé càpilaîiiè né peut ni né doit cobfiaîtrt 
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que les coMignittiret désignés ; ils sont pour lui 
les propriétaires de la marchandise, ou du moins les 
mandataiiies despropriétaires chargeurs. — ( Voyez 
Casa Regisj Di$e.aS, n\ 7 ). -r-r:-- .^ 6 

Mais si deux différens consign!ataim.se présen- >^ 

tent , obeerre Émérigon, qui cite Casa negis, q^ùd? 
U semble que , dans ce cas , on doit considérer la 1 '^^ 
date 4es èonnai sseme ns et de leur elcpédition. Ise T'^u 
txm$ignatàtTe> qui est porteur du connaissement 
.ejq[iédié )e premier, est en qufiM-possession de la 
chose , et doit être préféré tÇuia-oûtapantis melior 
^olei esse ,€(mÂïtiXk^ quàm eceterarum. L. 5 il , ff ^^ pecu" I ^^ ^ 
iio; h t<o> S. de pignaribus. D'un autre côté , on doit ^ .^ ^ 
considiérer eq même tems les preures qu'on peut % /^fu 
apporter de la propriétéde la marchandise, comme 
l'ont £ait deux arrêts cités par Émérigon, 1. 1 , p. 3 1 5 
et5t 6; 

« En cas de refus ou contestation pour la récep- 
m tipn dès objets transportés, leur état est yérifié 
> et constaté par des experts nommés par le pré«- 
» sident 'do' tribunal de comibèrce , ou , à son dé- 
9 faut, par le juge de paix, et par ordonnance au 
» pied d'une requête* 

» Le dépôt ou séquestre , et ensuite le transport 
» dans Jun dépôt public , peut en être ordonné. 

» La yente peut en être ordonnée en faveur du 
• Toiturier , jusqu'à concurrence du prix de la voi- 
9 tuie* 9*^(^Voyez art. i^ du Code de commerce). 

£n effiet , lorsque la contestation sur l'état des 
marchandises, que celui à qui eU«s sont adressées 
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pir \k fiiote du capi-* 

a ftR paLTC par |»OTkkm da fret, 
ne f3i •Âiomun ci^stioD • oa même sans donner 

t^ne hi cauicftUlion aun ^s^ 
•H WÊoà fandée, et poor eela, II 
la irrtlration faite par les 
maiciiandisejusqu'à 
^s^nDtantda finetqoîlnî est dû , et 
^■r je iciarilul dépose dans nn ma^aû, aoz frais 
« Bîiiptf de fâ S apptttiendia* 

It en C£t aîKi «xMtae œlin à qm les maidiaiif- 
M2Î car ndresHK. et ^ lefiue deks leœrair 

casse; comnae, parexempJe» 
pMRie^ï A ne pas a |ip e o m fa Icnfoi çui Joi eo 
acftr &â(U en ofcÎBctant qne les niaidiandMS ne sont 
ni de 11 sxme nature ni de lamemequaUléyelc., 
^fne cdks dont il avût fût la demande. Alois, le 
cajataiae obtient rraimawif sentence ^ lui pe^ 
met de vendie d» marckandises poor le paiement 
de son fret « et qni lantoiîse a déposer le sniplus 
diK on nmgarin- Ces pdncîpes sont d'aiDetus It 
onsieiijueixip de Fart 2102 da Code civiL 

La lente oidonnée poor le paiement do prix du 
h^\ doit ètie fraie aux enchères publiques, comme 
toutes les autres Tentes judidaiies. 

Le ca{Htaine a d autant plus d tntéiét à ne pas 
se dessaisir des maidiandises sans préalablement 
s>tie frdt payer de son fret et des dépenses accès* * 
Mines» qu il ne pouxrait £tre admis à prétendre un 
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privilège à Texclusian des autres créanciers du pro^ 
prîétairè de ces marchandises j après qu elles se^ 
raient entrées dans les magasins de celui-ci, à 
moins qu'il n'eût fait des protestations et réserves 
formelles à cet égard* 

Si , par quelque èTènemént» le prix de la vente 
des marchandises n'était pas suflBsant pour payer 
au capitaine ce qui est dû pour leur transport , 
celui-ci n'en conserverait pas moins son action 
contre le marchand chargeur. 

Au reste, toute action du marchand chargeur 
en délivrance des marchandises est prescrite un ai| 
après l'arrivée du navire^ sauf le cas où il y aurait 
cédule 9 obligation , arrêté de compte ou inteipel- 
lation judiciaire , etc. , comme nous le verrons ci- 
après , au tit. 1 3. 

De son côté^ si celui à qui les marchandises ont 
été adressées les a reçues sans se plaindre de l'état 
dans lequel elles étaient, on ne peut plus alléguer 
c[u'eUes sont endommagées, etc» 

Lors de la décharge des marchandises , H est 
assez, ordinaire que le capitaine exige un reçu au 
5I0S de chacun de ses connaissemens , ce qui ne 
peut lui être refusé. Mats si , dans k cas de négli- 
gence à cet égard de la part du capitaine, il arri? 
^ait qu'il y eût erreur dans la remise des marchan- 
dises, et méprises par les porte-faix conducteurs ^ 
qui auraient introduit dans un magasin des effets 
qui devaient aller dans un autre ? Cette erreur se 
reconnaît oxdinaireioient par la vérification qui se 



fiirt âes msmhsBiiîses dn n&TÎie portées dins Ici 

MsÛBépud, « ITm ne petit décomnir cette errcnr, 
et qvtH mancpie . par exeonple ^ on ballot de mar- 
chandiâes ?. . . II est d^usa^ qiieleeapîtaiiie remette 
n Boreaad» éoftanes on état gênerai de son char- 
{mienty arec fe? doids de ceux i iprâ i^aqoe mar- 
c&aïu&e doit ^tre dcfirrée^ pour Caire la Tcrifi-^ 
eatkm de ces mardbandises et en faire payer les 
droits ; d'un autre cMé , la loi exi^ la présence de 
p tjp oaés des douanes sur le narire ^ pour assister 
att déciiargement et en constater la natnre, la qua^ 
litéet la quotité. Alors , le capitaine qui aura arerti 
les ËDtéressës an décharj:ement de se troorer sur 
le quai à la des c e n te de leurs marchandises ^ sera 
toujours déchargé lorsqu'il paraîtra , par k vu dé- 
tk&rger des ccmmiis de la douane , et par les regis- 
tres des bureaux des droits du roi j quH a fait met- 
Ire à quai toutes les marchandises portées dans ses 
connaissemens. Dans cette h jpo&ése * la respour 
sabiKté du capitaine est d'autant moins compro- 
mise 9 que ses obligations ne s étendent que jus- 
qu'à la délirrance à quai de chaque marchandise. 

Cependant Yalin , sur l'art. 5 , titre du connais- 
sement , de l'Ordonnance de la marine , rapporte 
une sentence de Tamirauté de Marseille , en date 
du 20 férrier 1 750 , qui condamne un capitaine à 
payer au marchand chargeur une balle de coton 
.qui s'était trouvée égarée. Mais, comme l'observe 
Yalin lui-même , il n'y arait pas de preuve que le 



icapitaine eût mis à terre towtfis ïfis inajncî^.açjïisçs 
/fui ay aient été chArjgpéçsdaDs^pfi navîjrç à Tafliess^ 
du marchand chargeur. 

Upe fom }es m%iç\i»ïu^^ jreççes par Içs copsi- 

^ûafaîi»s , jçe»)^^i en s^t jrçspffusablça Tie-i-Hiris 

jdes propriétaire;». En ac^eptfipt J^ ç^n^iga^tK)» , 

il3 se sont ^opsti^és Ifs i^^i^dataire.s 4es proprfjé* 

tairas djç ja mai)cI)i;ij[M^î^, et s(s spot spumis à t<>ute^ 

Jes pWijgajtipftsqw résujftçqt fi» mandat, (y^rr. iQ^f 

_Ju Çod^ çivH )• lUdoire^t .appor Jej: ^ ïa copserva- 

tion des ni,ar^))a][)4î^s (fui )eur son^ coui^ijg^Dë^s t 

toutes le3 diligepcps pj tp^fr Jjes ;a.oips du yirilaj^k 

propriétâjri^r 

Cependl^nt jl ^ej^t i^xist^r 4e3 jcimonst^Aces im.- 
•périeyses, d'aprè^le^^pidlesiyi^O^j^ataji^rejserair 
xlécljiargé 4ie cetfte iip^ppnçpbiJiMé , /çppu^e dans )'.es* 
pèce qui fokt jugée k to Coyr rojr^ilede fll^nnes , If 

1^ ;siejur» d^^^pose et Sarrieb^M^se , n4égQ^ 
,ciaA$ ^ iy^p(tes, avaient, eç Fan ii, eniii^oyé A 1?^ 
coneipat^Mj dtf sîeujr ^lard, deSainf-Pomiçgi^, 
un chargement de deux cents caisses d'ardoises; 
celul-ici ep p^y^ le f^ef Jiors ,d& jia ,4^¥W^ <^ ^9 
jsiai^çhaiidises.. 

D^uj^uepar;^ , les sieifi^4'Hay#lao8ie^jt Sa^reJiuxMra^^ 
réctaj?iîaiept h ipv^itaflit de fe y^feur dp Jeuïs ^e^ç. 
4^nts xais^es rd'aixloise^^ 

De l'autre^ k sieu^ fWljard çtepaapdMît j^ i^tR^ 4<^ 
jehargé^Je toute respon^^l^ijbé à cti i^Dd , à raisi^ 
i^s dés^tBBs^ 4e S^mt-Damû^fflie^ et réi^^W?^ W 
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outre , vers ses commettans, les sîeurs d'Hareloosè 
et Sarrebourse, le remboursement du fret dont 3 
avait fait l'avance. 

tLa Cour, considérant que l'intimé, le sieur 
Allard , a justifié que son frère avait payé , le i4 flo- 
réal an 1 1 , le fret d'un chargement de deux cents 
caisses d'ardoises , qui lui avait été adressé par 
d'Haveloose et Sarrebourse ; que depuis cette épo- 
que , les désordres et les malheurs de la colonie de 
Saint-Domingue ont reçu de jour en jour un nou- 
^vel accroissement, et avaient enfin forcé Allard à 
abandonner ses propriétés, et les marchandises qui 
lui avaient été consignées ; que , d'après ces cir- 
constances, on ne pouvait pas le rendre respon- 
sable de ta perte de ces marchandises ; mais qu'3 
était fondé à réclamer le remboursement du fret 
qu'il avait payé pour le compte du propriétaire. 

D'après ces motifs, la Cour déclare les appelant» 
les sieurs d^Haveloose et Sarrebourse, sans griefs 
dans leur appel , etc. » — {Voyez arrêt du 3i juillet 
i8i6j Journal de la Cour royale de Rennes, f.^4> 
p. 557 ). 

Cet arrêt est rendu dans les^ vrais principes. Ici, 
îl y avait force majeure, et la force majeure dé- 
charge de toute responsabilité ; d'un autre côté , 
les marchandises étaient péries pour le compte 
des propriétaires , qui devaient à leur mandataire 
le remboursement des avances et frais ique celui-ci 
avait faits pour l'exécution du mandat, conformé- 
ment aux dispositions de l'art. 1999 du Code civil* 
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TITRE VIII. 

BU noBT ou nous. 



Le fret peut être considéré sous plusieurs rap- 
ports différens. 

Il peut d'abord être envisagé comme objetde corn* 
merce et dïndustrie. 

Le commerce de fret n'a presque point de limites 
dans les Etats du Nord, sur-tout dans la Hollande; 
il est plus restreint en Angleterre , en France et dans 
tous les ports de la Méditerranée. Son utilité et son 
importance ont , depuis long-tems , été appréciées 
par les peuples navigateurs. Le commerce de fret 
est plus ou moins facile et avantageux; il donne la 
plus grande étendue au commerce de commission. 
Les succès de cette branche d'industrie, quebeau- 
coup de négocians très -habiles regardent comme 
une des plus solides , dépendent encore plus de la 
science du commerçant , que des événemens tou- 
jours incertains et variables du commerce. Le né- 
gociant doit avoir des connaissances assez étendues 
de la construction et de la forme qu'il conyîent de 
donner aux navires , suivant la destination à laquelle 
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3 Teot les enqilojer : c'est une des premières choses 
^sà dohent fixer rattention de celui qui Teutfaire Je 
ommerccdefret. 

Dm autre •Ofé, sgf t qnr le BtTfre de loue entière- 
■est i firci, soit que le chargement se fasse pour 
rooDfite du lUTire. il £aiut saroir lui domier une car- 
pisoii bien assortie et propre au pays de sa desti- 
Bafâon. Assortir une caipison , c*est la composer 
et taots les articles de denrées et de marchandises 
fflD coorimnent le mieux aux contrées où il est eo- 
^«yé el d^aù 1^ ans promettent le débit le plus avan- 
tapnzx. Use rai^pîson bien assortie donne des aTao- 
taees très-pTécienx : chaque article étant peu ahon- 
ëant. fr TCDà infiniment mieux* et la rente e'tant 
ansaplusraiiide.leretour du naTireestplMspronipt 
Cependant fl aime souTent qu'on ciq^édie des na- 
vires a^^ec une çaijiaiscm d'une seule sorte de den- 
ire oa de maidiandise . suirant les circonstances. 

Le fret pe9iit« en second lieu« être considéré soos 
«B antre point de Tue. Le firet se dit d'on certain droit 
qn se paie aux bureaux des douanes , par les ca- 
pitaines des naTires étrangers, i Tentiée ou â la sor^ 
t2f des ports et barresdu royaume, et que les nayires 
français paient aussi de leur cAté 3 à Teiitrée et â la 
sortie des pays d» autres puissances. Alors, le fret 
est« de part et diantre, une iraposi^on fiscale (^^ 
sVtaMd et se fixe par les traités de cofnmercç des 
nations > indqpendanvnent des autres droits dont 
»nt firappées les denrées et marchandises de la ea^ 
gaisttft ^ a rentrée et â la sortie. 
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n faut remarquer que d'après rordonnanc« du 
22 juiUet 1681 » les iia?ires qui n'ont point été (9h 
briqués et construits en France » encore qu'ils ap«* 
partiennent à des citoyens français , ne laissent pa« 
d'être réputés étrangers » et comme tels » ^ont as* 
sujettis au paiement du droit de fret ^ d'autant plu« 
qu'aujourd'hui , la proclamation du roi » du , 1 *. 
juin 1791 9 et le décret du si septembre 1793, re» 
fusent le pririlége d'être r^mtés français aux na- 
vires construits ailleurs que dans des possessions 
françaises, et défendent de leur délivrer aucune 
expédition. 

Il arrive souvent que, par les traités de paix , de 
marine et de commerce, les navires de certaines 
puissances sont déchargés du droit de fret, ainsi 
que le furent les Hollandais et les Anglais , par le 
traité de paix d'Utrecht, du 1 1 avril 1 7 1 3, de même 
que les navires des villes anséatiques , par le traité 
de commerce conclu! Paris le a8 septembre 1716, 
entre la France et les villes de Hambourg , Lubeck 
et Brème. 

Mais il faut faire observer que , dans ce cas , les 
nations étrangères , quoique déchargées du droit 
de jfref parles traités, sont en général tenues néan- 
moins de le payer , lorsqu'elles sont en guerre af^ec 
la France » et qu'elles obtiennent des pa^eports 
pour venir dans !e royaume charger des vins , des 
eaux-de-vîe et autres^enrées et marchandises dont 
la sortie est permise, etc. C'est ce qui résulte de« 
anciens arrêts du Conseil d'état du roi , des 11 ôc- 




17^* ^ ^"'^^^ ^^ ^ ^^^^ 1705. — {Voyez 
régtemeni du 19 ami 1701 , fâUpaur 

irtmtUs saries de eanUstaUons au sufet de là 

dudnriidefiet,emtrele$ eammie des fer^ 

t et les mêgoÔMMS, eapùainee, muUtres tl 

s mmwirei iirmmgers). 

le 6rt est le prix da tran^oit par mer des 

Bvclaiidises d'un liea i un autre , et c*est sous œ 

^M nous k considéroDS icL Ce prix est le 

bénéfice que la narigalioa donne i une 

maritime , et la principale cause de ses ri- 

dKss» et de ses fiuccs naTales. C'est le bénéfice 

nanres qoi^a étend la cens- 
^ mnltqdiie les matelots et les Tais* 
ti9 q[oe les entrefMîses du commerce, et 
fonds solide i la puissance luaritinie. 
TeOe est la nature do fret que le naTiie , soit q[tt11 
Mtnpue pour le compte de sa natkm , ou pour le 
compte de rêtrangw, soit quH navigue pour le 
compte du furquîétaùe, ou pour celui d'un autre 
nejpdciant* gagne toufouis également le prix du 
transpMt de la maicbandise dont il est chargé , 
parce tpie ce pu est une Taleur nouTcUe ajoutée à 
la marAandi<e par la nécessité du transport, qui 
se paie aux naT%ateurSy sans retard ni diminution, 
qud que puisse étred'aillairs le prix intrinsèque de 
la marchandise 9 et FéTénement de la rente, qui 

donne quelquefois de la perte au lieu où se fait le 
transport. 

Sur IXKréan ^ on appelé le loyer d'un naTire /r/r 
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Sur la Méditerranée , on appelé le loyer d*un na- 
Tire nolis. On ne manque presque jamais de fixer, 
soit par la charte-partie, soit par le connaissement, 
le prix dû pour le louage du navire ou pour le 
transport des marchandises. 

Il y a diverses manières d'a£Eréter ou louer un 
navire , comme nous allons le voir dans la section 
suivante* 



• •'•-■, ■ • 



• I > 
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SECTÏOIS I. 






Des diçerses manières d arrêter un 

Naçire. 



Nous avons vu, au lit. 6, que la charte-partie 
était le contrat de louage, en entier ou par partie, 
d'un navire. 

Le fret ou nolis est la somme convenue pour le 
loyer du navire : il est constaté par la charte-par- 
tie ou par le connaissement. 

Nul contrat de louage sans loyer, dltPothier, 
Traité du louage , i" part., ch. 2, sect. 2 : d'où il 
suit que le contrat de charte-partie , qui est le con- 
trat de louage du navire, ne peut être sans un fret 
que l'affréteur s'oblige de payer. Si un armateur 
se chargeait de transporter sur son navire un char* 
gement de marchandises, sans exiger aucun fret, 
ce ne serait plus un contrat de louage , ni par con- 
séquent un contrat de charte-partie ; ce serait un 
contrat de mandat. 

Le louage d un navire se fait et peut se faii'e de 
différentes manières. Il a lieu pour la totalité ou 
pour partie du bâtiment, pour un voyage entier ou 
pour un tems limité, au tonneau, au quintal, 
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â fotfàii OU à^ilèllteffi^ âVè^ désignation du tdn- 
nage M Vai^detttt. ^ ( f^^^ art. sd6 du Codé de 
éotMièfcë). 

VOtdahhiûté de ïk mktlûê eoblenait » dtnt soo 
tan. 1 **. du tttte du Mt ou fiolb , la ménle éiiuiiié« 
ration des dlffétèùteé tôattiéFes d'affréter Un navire. 
Cependant «Ufi ajoutait y «f en ^M^mmuir$ mtt* 
nièté que éé paiéM êitêf diëposltioti qni ne se le^ 
troUtë pks â^i la I6i ftôW^UCk. 

Màià il tké faut )^âi eOnèlùVè de M que le Cude 
dé coïùlùét(;è f^'àdmet (fue leadonvtntiona quil 
é)»édifié dànîA «<[m à«t. I1M4 H t)# dérogé ppint ici 
audi-ôltéOâiiiiUâ/d^pi^ l«4tièl dhaoun peutfairt 
les éonreûti^hi ^U'Il M frltft) {)Oynru qu'elles m 
blessent ni les lois ni les mœurs. Nous avoua àtj^ 
èti bçéAÉibtï de le fain «bsêfVër^sè^t. l~ du tit! 6. 

Là fti«ittièt« d'éà^» iib ïïû^fMyfoWlatomUié 
eu pàtùrfarUè) ^é ^lé M¥ Tétendué qu€| le cfaàN 
^ul- nui se téèëtfét^Aïlts le bâtim^lift, saûs qu\m 
s'àirëté Au pMén Aéi ^jeM t)\ill y âéj^08«v Si le 
fiëlrif^ën afiiété eb entîé^ pbUt tout ioà port; {c« 
que Ton appelé ftéfeV ufa VttitoëàU ùVp et quèiM ) ^ 
date tk^iij r«!tMteUi- MsUl a dtoit d'y «(bai^r des 
filài«hàfrâi$ë*. SU Mt aSk^të potir une paitiis p^i' 
Hbé ÉËiéffié^ uft ^ËrèVs , -titi qàayt ^ dott y dti tsjême 
4Ué te UpiUSM éit tenu dé tëéerref à l'àffiii«éulr la 

pkttk l&uëe du Irâtfiuèttt j^uir y placer «e< i»ar- 
£lM«iAMèS) éé b(lfiti« l'iiflM^t nep«U!t, »aii»4'aYeu 
du èfàt)ltaifïé ^ <)écupêt tttte plus grande portion du 
nAVilTé. 
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Soît que le navire se loue en entier pour tout son 
port, soit qu'il se loue pour partie de son port, l'af- 
frètement peut d'ailleurs avoir lieu p^^ur un voyage 
entier ou pour un tems limité* L'afi&étement pour un 
voyage entier, que TOrdonnance dite de Saint-Sé- 
bastien , faite en 1 766, par don Carlos iii , roi d'Es- 
pagne, appelé voyage rond, c'est-à-dire, voyage 
d'aller et de retour; cetafiErétement, disons-nous, 
est une sorte d'abonnement par lequel le fréteur 
6e charge de transporter les marchandises moyen- 
nant une soQime déterminée , à laquelle il ne sera 
rien ajouté , si le voyage se prolonge au-delà du 
teins ordinaire , etàe laquelle il ne sera lien letran* 
ehé^ si le voyage est moins long qu'on n'avait dû 
le croire. 

. «L'affrètement à tenu limité^ qu'on appelé aussi 
afirétement au mois, est celui dont le prix est ré- 
glé par portions déterminées de tems, et payé à 
raison de ceUes qui sont employées au voyage. Si 
le voyage dure six mois, le capitaine recevra six 
fois le fret stipulé pour chaque niois, etdpuze fois 
le fret , si le voyage dure une année. 

Valin , sur l'art, i**. du titre du fret ou nolis, de 
l'Ordonnance de la pxarine , nous apprend que de 
son tems l'affrétepient à tems limité, ou au mois, 
B'était déjà presque plus usité. La raison en est fort 
simple ; une telle stipulation est doublement désa- 
vantageuse, parce qu^alors le capitaine a toujour* 
îoïérêt à prolonger le voyage autant qu'il le peut^ 
sans compromettre sa responsabilité ; et par là , 
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d'an côté , il diffère Tarriviée des marchandises , et 
de l'autre , le prix du transport devient plus consi- 
dérable. — {F oyez ce que nou$ avons dit, à cet 
égard, sar.la sect. 2 du Ut. 6). 

L'affrètement peut se faire au tonneau ou au guin^ 
tal. Cette sorte d'affrètement est le plus en usage , 
ainsi que celui à cueillette, dont nous parlerons bien- 
tôt. Dans l'affrètement au tonneau ou au quintal , 
le capitaine s'oblige simplement de donner place 
dans son navire à celui avec qui il contracte , pour 
tant de tonneaux ou quintaux de marchanoKses ; 
le chargeur, de son côté , s'engage d'y charger pa- 
reille quantité de marchandises , le tout dans le, 
tems convenu y à peine de tous dépens , doumiages* 
et intérêts. 

Ainsi , l'affrètement au tonneau ou au quintal 
diffère de l'affrètement pour tout ou partie du na- 
vire » en ce que, dans ce dernier, on règle le fret sur 
l'espace que le chargeur se réserve, au lieu que, dans 
l'autre , on le détermine principalement d'après le 
poids des objets chargés. 

Mais comme il est des marchandises d'inégale 
pesanteur, et qu'il en est de grand encombrement, 
quoique beaucoup moins pesantes que d'autres , 
alors, c'est moins au poids qu'on fait attention, 
pour régler le fret du tonneau , qu'à l'encombre- 
ment effectif des marchandises. Si le capitaine ne 
percevait le fret qu'à raison du poids , il éprouve- 
rait nécessairement des pertes , car le navire n'au- 
rait pas un chargement de tout le poids qu'il peut 

T. lU »2 
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fOTttt. Valiû PQus apptepd qu^ l'usage ayait, en 
conséquence, a4i»i* que quatre barriques, six tier- 
çons ou huit quart» , fwt le toaoeau , lorsque )es 
marchandises sont en futoiUes. — ( Foyez Valin, 
sur l'art* i'^m J^r(^ ^ fr^f <^" w/i« ). 

M^niPPJP^ 9 ^^^^ modification n'empêche pas 
que 4'aiUeurs raffréteme^t, soit au tonpeau , soit 
au quintaU W soit réglé sur le poids. En effet, si 
Taffréteroent est au tonneau, l'affréteur s'oblige de 
charger dans la proportion exacte du poids qu'on 
appelé tonneau ; si , au contraire , l'affrètement est 
fait au quintal , le chargement n'est plus dans la 
proportion du tonneau ^ il peut 4tre de cinq , six , 
huit cents pesant. 

L'ancien quintal était de cent livres pesant , et 
le toni^eau de deux milliers ou Tingt quintaux. 

La manière de xégler le fret , aussi bien que la 
portée des mariniers pour la nayigation du Ponant, 
était par tonneau , suivant ce qu'il résulte des ar- 
ticles 8 et 16 des Jugemens d'Oleron. Pour fixer ce 
tonneau, les Bordelais employèrent d'abord quatre 
barriques de vin, de cinq cents pesant ou environ 
chacune : de là vînt l'usage de compter le port d'un 
naviie par tonneaux, et de régler le tonneau à deux 
mille de pesanteur, en prenant pour guide le ton- 
neau de vin , composé de quatre barriques de cinq 
cents pesant chacune. 

Dans la suite , on détermina le tonneau de mer, 
non précisément à deux milliers de pesanteur, 
parce que les marchandises ne sont pas d'un poids 
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. égal, eu égard à leur Tolume, mais à raison de leur 
«ncombremçQt Alors, pn prit encore pour oiodèle 
les quatre barriques faisant le tonneau bordelais , 
c'est-à-dire, que Ton calcula l'espace occupé par 
quatre barriques ^ et Ton trouva qu'il donnait qua- 
rante-deux pieds cubes, mesure qui a été adoptée 
par l'art. 5, titre des navires, de l'Ordonnance de 
la marine» 

Si nous comptons la mesure d'un navire par ton- 
neau de quarante-deux pieds cubes, les Flamands, 
les Anglais et les Hollandais, comptent par lest ou 
last. Le last vaut deux tonneaux cbez les premiers, 
et deux tonneaux et demi cbez les Hollandais. 

Mais^ quoi qu'il ep soit, la loi du i *. vendémiaire 
an 4) qui oblige de n'employer que les poids .nou« 
veaux , s'applique aux contrats maritimes comme 
aux autres contrats ; en conséquepci^ , l^ quintal 
dont parle le Code de commerce e^t le quintal mé« 
trique, dopt la dénomination est autorisée par l'ar* 
rêté du i3 brumaire de l'an g. 

Le poids appelé tonneau doit être réglé dans la 
même proportion. 

La loi nouvelle reconnaît une autre espèce d'af- 
frètement, l'affrètement à forfait, dont ne parlait 
point nominativement l'Ordonnaiice de la marine, 
mais qui étsdt jsans doute compris dans ces mots, 
et en qtielqu autre manière que ce puisse être. Dans 
l'affrètement à forfait on ne règle point le fret» ni 
à raison du poids des marchandises , comme pouir 
J'a^ten^lit au tQnn#au ou au quintal > m svx la 
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place qu'elles occuperont dans le navire , comme 
pour raffrétement de tout ou partie du nayire ; on 
présente en bloc un parti de marchandises , et Von 
convient de la somme qu'on paiera pour leur trans- 
port. 

Un exemple fera mieux connaître la nature de 
raffrétement à forfait^ et nous prendrons cet exem- 
ple dans M. Locré. — « Un négociant de Marseille 
veut faire transporter aux Échelles du Levant qua- 
rante caisses de marchandises quelconques pesant 
six milliers , et pouvant remplir le navire jusqu'à 
concurrence du huitième de son tonnage. Il va 
trouver le fréteur , et convient avec lui , non pas 
d'affréter le huitième du navire ni trois tonneaux, 
mais de lui donner une somme fixe pour le fret, i 
Voilà raffrétement à forfait j qui est d'aUleurs très- 
utile pour le chargement des marchandises d'un 
poids au-dessous de cent livres. 

On peut donner la même qualification à l'affrè- 
tement au voyage, comme l'a fait Valin. Un vaîs- 
'seau est loué au voyage lorsque le fret , dont on 
convient , est une certaine somme pour tout le 
voyage* 

Enfin , l'affrètement se fait encore à cueillette: 
Un capitaine qui reçoit de plusieurs personnes di- 
verses sortes de marchandises pour former sa car- 
gaison , tîharge et frète son bâtiment à cueillette. , 
Dans cette sorte d'affrètement, le capitaine ne 
s'engage à prendre les marchandises de chaque 
affréteur qu'autant que, par l'effet d'un nombre 
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suffisant de chartes-parties, il sera parvenu à com« 
pléter son chargement , lequel est réputé complet ^ 
lorsqu'il est arrivé à peu près aux trois quarts du 
tonnage de son navire. 

De manière que , dans Taffrétement à eueiUeiU, 
qui se fait aussi au tonneau ou au quintal » le ca-> 
pitaine n'est obligé à recevoir les marchandises 
qu'autant qu'il a son chargement complet : jusque 
là il n'est obligé que conditionnellement > s'il n'y 
a des conventions expresses au contraire ; à la dif» 
férence des autres espèces d'affrétemens, où le ca- 
pitaine est forcé' de recevoir les marchandises aus- 
sitôt que les affréteurs veulent les charger> s'il v^j 
a pas un tems déterminé. 

Dans les afirétemens à cueillette ^ le délai pour 
charger les marchandises est bien plus ea faveur 
du capitaine qu'en- faveur des chargeurs; il ne dé- 
pend pas de ceux-ci d'envoyer à volonté leurs mar- 
chandises le long du bord ; ua usage constant veut 
qu'ils attendent du capitaine le jour ^ rheore et 
l'ordre pour embarquer, et cet usage est tcèsnsage ;., 
il a pour but d'éviter que les chargeurs envoient, 
tous et en même tems leurs^ effets ; ce qui opérerait 
confusion ,. entraverait l'embarquement y. et pour**^ 

Tait être préj[udiciahle au navire comme aux m^uy- 
çhandises.. 

De son côté , lorsque le capitaine est assusé^de^ 
son chargement ^ il doit en donner avis à tous les^ 
affréteurs , et c'est alors que de part et d'autre il y 
^action pour l'exécution des coaveations* ^ 
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SouVeilt fl y â dcâ affréteurs en têtard , parce que 
c'est à qui tie chargera pas le premier, attendu que 
les marchandises qui font ce qu'on appelé la sole 
du chargement , c'est-à-dire qui sont dessous, sont 
pluà eipèsées à être avariées par le poids des mar- 
chandises supérieures. « Il y a pourtant tine règle 

> commune eh cette partie , observe Valîn , c'est 
1 que les ttiârchandlsès les moins précieuses , et 
1 celles dont le coulage gâterait celles qui seraient 

> d^sous^ doivent être chargées leë premières; d'an 

> autre côté, les marchands s'arrangent ordinaire- 
nchent pour faire conjointetùent la sole, de ma- 

> nière que ces sortes dé discussîoùsi , quoiqu'asse^ 
1 fréquentes , se terminent presque toujours som- 
» mairémènt. »• — ( frayez Falin, art. i**> tittt du 
fret ùuriolisu). 

Au resté, lé oâpîtàftïé répond de Tarrimageda 
navire : é'ést donc principalement à lui à régler 
l'ordre du éhargettenf. Si Ton plaçait des mar- 
chandises légères dans le fond du navire, et si Ton 
mettait au-dessus dés marchandises de poids, telles 
que des liquidés , le navire manquerait tiécessaire^ 
ment d'équilibré , et serait exposé à des périls îm- 
mihetis pehdant sa natigatiOn. D'autre part , les 
marchandises placées souS des liquidés seraient 
nécessairement avariées par leur coulage , et le éa- 
pît^é serait susceptible de dommages et intérêts, 
pour défaut de bon arrimage* 

Lé tribunal de commerce de Marseille a de nou- 
Teau conaâéré ces principes , par son jugement en 
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date du 8 décembre 18199 rendu dans Taffaire du 
capitaine Groot, qui avait frété à divers négociant 
sa galéasse l' Amphitrite ^ pour un voyage de Mar< 
seille à Hambourg. 

C'est avec raiMû que la loi né ttv^Ue exige que le 
tonnage du navire soit déclaré y de quelque m^ 
nière que Étïi fait raffrétement. L'Ordonnartiee d« 
la marine , ntt. 1 **, tit. 3 , liv. 3 » loin âe prescrire 
cette énonciatlon , décidait au contraire quie V^Stè- 
tément pouvait être fait avec oii iahà déëigndtion de 
portée. '\ ' ' 

On sent à combien de CMséquehces fticheuses 
pouvait donûer lieu cette disposition facultative de 
rOrdonnslni^e. Avtàêi la CôM de cassaffon , la Cour 
royale de Rennes, le tribunal e^ le conseil dé com- 
merce dé Bofdeâu]! s^'empréssérent-âlsde demftodêf 
h suppression dés ifiots , êâtis déêignation de pdft: 

Ih se fondèrent, 

1*. Sur ce qu'il était déjà décidé, pa-r les art. îi-jS 
et 281 , que le pOTt du navire serrait exprirné. dâ:ïrt 
le connaissement et dans la chartét-pàrfiér};' 

2*. Sur ce que la désignation du tonnage se trou- 
vait consacrée par l'usage ; 

3". Sur ce que cet usage a pour cause le grand 
intérêt du commerce. — ( Voyez Observations de 
la Cour de cassation^ t. i^ p. 16 et l'j, et de la Cour 
royale de Rennes j ibid. , p. 338/ Observations du tri- 
bunal et conseil de commerce de Bordeaux ^ t. 2, 

i^*. part, s p* 179 )• 
En effet , comme robserve Yalîn,/t?c(? citato^ ou 
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pé manque jamais de faire déclarer au (Capitaine le 
port de son bâtiment , de quelque affrètement qu'il 
soit question, parcç que l'objet est de conséquence, 
le fret étant plus ou moins considérable , suivant 
la grandeur ou portée du navire; parce que Taffré- 
teuî peut mieux juger s'il y a place dans le navire 
pour toiiit^.les marchandises qu'il se propose d'y 
charger, et s'iln'y.aura pas une surcharge qui ex- 
pose à dfis açcideps , et parce que le port du bâti- 
ment sert à régler le degçé de confiance que l'on 
peut y prendre. 

;, Au restQy^ le navire est expédié pour l'étranger, 
nous pensons qu'il est indispensable, dans ce cas, 
que le contrat d'affrètement exprime. en quelle 
monnaie le capitaine sçra payé de son fret Si le 
prix a été réglé en monnaie de France, le contrat 
4eyra faire mention du change convenu ; ^ c'est 
en monnaie du lieu de la destination , et qu'il y ait 
plusieurs espèces de monnaies ayant cours, il fau- 
dra spécifier quelle sera la monnaie avec laquelle 
sera payé le capitaine. . 
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SECTION II. 

Du Capitaine qui a déclaré le Naçire 
d'un plus grand port qu'il n'est. 

Nous venons de Yoîr combien raffreteur a dïn- 
térêt de connaître le tonnage du navire, et l'obliga- 
tion que la loi impose au capitaine d'en faire la dé- 
claration. Mais cette disposition eût été inutile, si le 
législateur n'avait paspris des mesures pour assurer 
l'exactitude d'une déclaration aussi importante. Il 
devait, sans doute, prévoir et régler les suites des 
déclarations inexactes ou fausses de la part des ca- 
pitaines ; et dans ce cas , il a soumis ceux-ci à des 
dommages et intérêts envers l'affréteur. 

c Le capitaine qui a déclaré le navire d'un plus 
I grand port qu'il n'est , porte l'art. 289 du Code 
» de commerce , est tenu des dommages-intérêts 
» envers l'affréteur. * 

Cet article est la répétition de l'art. 4> titre du 
fret ou nolis de l'Ordonnance de la marine, qui avait 
déjà établi cette règle sage et salutaire. En effet , 
comme l 'observe Yalin , si le maître n 'était pas obligé 
de garantir le port et la capacité qu'il attribue à son 
navire, i^ pourrait impunément surprendre et cons- 
tituer en perte son affréteur» qui , comptant sur le 
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» de ce même port. » ( Voyez Valin, sur l'art. 4 ci- 
dessus cité )• 

Ici, le législateur n*a pas, comme dans l'art. â88, 
déterminé le montant des dommages et intérêts dus 
àra£fréteur; les rédacteurs du nouveau Code ont 
peut-être suivi trop littéralement les expressions de 
l'Ordonnance , qui, il faut le dire^ n'était pas plus 
prévoyante à cet égard. 

L'art. 20 des lois rhodiennes avait fixé les dom- 
mages-intérêts dus à Tafiréteur contre le capitaine, 
i la moitié du fret 

De son côté , le Consulat de la mer , ch. 1 8 1 et 
i8â , condamnait le capitaine, pour dommages et 
intérêts , à perdre le fret d'autant de tonneaux de 
marchandises qu'il avait manqué d'en charger. 

Clairac , sur le huitième des Jugemens d'OIeron , 
n^ â3, avait adopté cette décision ; i Pour l'in- 
1 demnité etle dédommagement du marchand, di- 
» sait-U, il doitporter gratuitement, ou rabattre tout 
9 autant du fret des marchandises qu'il voiturera , 
» comme il lui en faudrait pour celles qu'il laisse en 
» arrière. • 

Enfin Yalin, laco eitato^ dit que ces dommages et 
intérêts doivent être réglés par experts , suivant les 
circonstances. 

Il était sans doute permis , sous une législation 
incertaiiie, d'avoir des principes différens sur l'éva- 
luation des dommages-intérêts dus dans l'espèce où 
nous raisonnons; mais aujourd'hui ces principes 
nous semblent fixés par le Code civil, qui a donué 
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titude arithmétique, il n'y a pas de capitaine» quelle 
que soit sa bonne foi y qui ne puisse se trouyer ex** 
posé à des dommages-intérêts ; car, peut-on assu- 
rer qu'on ne se trompera pas d'un quintal, d'un 
tonneau même , sur la portée de son navire ? Le 
Code civil, art. 1619, est tolérant jusqu'au ving- 
tième , pour la vente des immeubles ; l'art. 290 du 
Code de commerce décide qu'il faut que l'erreur, 
dans la déclaration du capitaine, excède le quaran- 
tième du tonnage du navire. 

t West réputé y avoir erreur en la déclaration du 
j tonnage d'un navire , porte cet article , si l'erreur 
» n'excède un quarantième, ou si la déclaration.est 
» conforme au certificat de Jauge. » 

Ainsi, comme l'observe Pothier, n^ 4^» charte- 
partie , si le maître a déclaré que son vaisseau est 
du port de cent vingt tonneaux , il ne pourra être 
recherché pour défaut de contenance qu'au cas 
auquel il ne serait que du port de cent seize ton- 
neaux ou de moins. . 

Cependant, nous devons faire observer que le 
texte de la loi nouvelle porte : Si l'erreur n'excède. 
Si donc cette erreur n'allait qu'au quarantième du 
tomxage du navire , l'affréteur n'aurait rien à répé- 
ter, jii aucuns dommages-intérêts à réclamer. 

Yalin pense avec beaucoup de raison que l'on ne 
doit pas, suivant les circonstances, se montrer trop 
rigoureux envers le capitaine , si Terreur est peu 
considérable , parùm et nihil œquiparantur. • Ce- 
» pendant» observe*-t-il , cela ne dpit pas être pris 
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» lelleisictit à )a rigueur , que Ton ne puisse user 
9 d'ÎD4ulgeoce ejE^ers le maître , suirant les ci|v- 
» çooMaoces , e'est-à-dire , si Texcédant est peu de 
• ciiose , eu égard à la grandeur du bâtiment , et 
B sll parait aroir agi de bonne foi. > 

Mais ce célèbre commentateur n'est pas d*a?tf 
que , dans le cas où la demande de Tafiréteur en 
dommages-intérêts est fondée « on doire faire grâce 
au maitre pour la quotité sur laquelle il pouvait im- 
punément errer En effet , la fareur envers le maitre 
doit cesser, lorsqu'il est évidemment en faute. 

Nous ferons d'aiUeurs observer que la loi nou- 
velle a ajouté à l'article de l'Ordonnance ces mots, 
ou si la déclaration e$t conforme au ceriificatdejmige, 
et cela sur la demande du tribunal et du conêdl de 
commerce de Nantes. > — ( Voyez Oburtation$ de$ 
tribunaux, t. 2, a*, partie, p. iSg). 

En effet, si le capitaine doit être déclaré de bonne 
foi , quand son erreur n'excède pas un quarantième 
du tonnage de son navire , la même présomption 
de bonne foi s'élève, à plus forte raison, en sa fa« 
veur, quand sa déclaration est conforme au certi- 
ficat de jauge. Dans ce cas, ce n'est pas sa faute, si 
le navire ne se trouve pas du port déclaré ; c'est la 
faute des jaugeurs. Il est juste de ne pas exiger que 
le capitaine soit plus infaillible que le«* préposés 
publics, institués pour cet effet dans les ports, et 
qu'on ne lui impute pas une erreur à laquelle ces 
officiers ont dû le conduire. 
On sait que h Jauge est la mesure qui se fait de 
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la capacité de la cale du navire, pour déterminer 
ce qu'il peut porter ou contenir de marchandises* 
Les.jaugeurs donnent, de cette mesure, un billet 
signé d'eux , et qui est certifié par le greffier du 
tribunal de commerce ; c^est ce qu'op appelé le; 
certificat de jauge. — ( Voyez la loi du i *. janvier 
X 794 (12 nivôse an 2)^ et ce que nous avons dit, à 
cet égard y in fine des prolégomènes du tit, 3). 

Cette jauge n'est pas toujours exacte. Elle est 
souvent fautive , à raison des différentes manières 
de construire les navires, qui exigent diverses opé* 
rations pour la réduction en mesures cubes. D'ail*- 
leurs, toutes les mesures cubes d'un vaisseau effilé 
de l'avant â l'arriére , ne tournent paç à compte 
pour la charge, comme celles d'un navire de cons* 
truction carrée ou à peu près , et c'est à quoi on ne 
fait pas assez d'attention. Il arrive souvent que les 
jauges d'un même navire diffèrent entre elles d'une 
manière assez considérable, suivant que les opé« 
rations des jaugeurs sont plus ou moins exactes. — 
{Voyez, au surplus, la Méthode pour la Jauge des 
navires, dans l'Encyclopédie méthodique, au mot 
jauge). 

Jusqu'ici nous avons parlé du cas où le capitaine 
a déclaré son navire d'un plus grand port qu'il 
n'est; mais quid, lorsque le capitaine a déclaré son 
vaisseau être d'un moindre port que celui dont il 
est effectivement? 

Il faut distinguer, avec Pothier : si le fret a été 
réglé pour tout le bâtiment à une somme certaine 
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et fixe , k eapHaiiie n'est pas fondé à prétendre une 
augmentation de fret, pour raison du ^usde cod' 
tenance; car fl a loué son name en entier sans en 
rien réserrer pour le prix porté au contrat; mais si 
le fret était ré^é it tant du tonneau , Fafiréteur de- 
Trait autant de fret qull occuperait de tonneaux 
par ses marchandises. — ( f^ojez Pothitr, charU- 

Ce sairant magistrat nous donne une autre es- 
pèce dans son Contrat de Tente, et c'est ici la même 
raison de décider, c De même que le Tendeur, dit-il, 
est tenu de taire raison i Tacheteur du défaut de 
contenance, lorsqu'elle se trouTe moindre que 
celle exprimée, vice rmâ^ l'acheteur sera-t-il 
tenu de Caire raison du surplus^ si elle se trouvait 
plus grande? H faut dire que non. La raison est 
que le champ , par exemple , qu'on, a par erreur 
déclaré être de dix arpens , quoiqu'il fût de onze 
arpens 9 ^ été Tendu entier; l'intention des par- 
ties n'a pas été qu'il en fût rien excepté. La clause 
par laquelle le vendeur assure qu'il est de la con- 
tenance de dix arpens, n'est qu'en faTeur de l'a- 
cheteur; c'est le Tendeur seul qui promet et qui 
s'engage; l'acheteur, par cette clause, ne con- 
tracte aucun engagement , et par conséquent , ne 
peut être tenu de faire raison du surplus de la 
contenance 

» Ce que nous venons de décider a lieu seule- 
ment dans les ventes faites per aversionem^ c'est- 
à-dire, dans lesquelles on est convenu d'un seul 
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» Bt unique prix pour tout ce qui était vendu , et 
» noa pas dans celles qui se font à raison de tant 
» l'arpent , tant la mine , etc. Il est évident que , 
» dans celles-ci , l'acheteur doit faire raison de ce 
» qu'il y a de plus que la contenance portée au 
» contrat. » — ( Voyez Pothier^ contrat de vente, 
ff\ 2^^ et 255). 

Maià si le capitaine, qui d^ailleurs aurait fait une 
déclaration exacte , avait loué son navire à cueil- 
lette , et s'était engagé à prendre plus de marchan-* 
<lises que le bâtiment n'en peut porter, on demande 
lequel des affréteurs doit charger de préférence? 
On doit décider, diaprés les principes de l'art, i i4i 
du Code civil , que ceux qui ont chargé les premiers 
<ïoivcnt rester en possession. 

Si personne n'a chargé au moment où la fraude 
ou l'erreur est découverte , nous pensons , avec 
M. Delvincourt, que ceux qui çnt passé les pre- 
mières chartes-parties doivent avoir la préférence, 
:sauf à ceux qui ne peuvent charger leurs marchan- 
dises , parce que le chargement est complet , à ré-% 
«lamer vers le capitaine des dommages-intérêts. — 
( Voyez M. Delvincourt, Insfitutes du droit corn-- 
9nerciat, t. 2, p. 283 ). 



T. II. ^^ 
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SECTIOÎ^ III. 

Du Nwire lové eu totoUié, 

LotsQn le naTÎre est loué en entier 9 c*^ un af- 
ftélemest fer azenûmtm ; c'est-i-dire que , pen- 
dant le TOji^ conrenu 9 l'usa^ de rentier naviie 
est laissé a Tafli^teur, qui peut le laiiç bml^et au 
ictour, dit Éménsoi^y et perceToir lui seul tous 
les nolis on fi^, dioits de passage, droits de cha- 
peau et autres bénéfices. — ( Voytx^ $nférigçHj 

t. \,p. 3iQ>. 

En effet , celui qui affrète un na^iie e^; iKM^ité 
«n acquiert la possession pleine , entî^ et exclu- 
si¥e. La plai^ qi^H. bisse ¥ide lui a^artieaiCQO^i^fi , 
celle qull ren^liX par son ch^j^genaenjU I;e c^pir 
taine ne peut alors ri^n charger i4 prei^d^ d'au- 
tres iparchandisQs san^ le coms^l^mffilt^^ K^iffré- 
leur. 

c Si le nariceest loué en totaljjl^^ porte Fai^ fA'j 
». du Code de commerça , ^ qjue l'afîréteur-ne lui» 
» donne pas toute sa charge , \^ capitaine ne peut 
» prendre d'autres marchandises sans le conscn- 
» tement de l'affréteur. L'affréteur profite du fret 
> des marchandises qui complètent le chai^emeot 
» du navire qu'il a entièrement affrété. » 

Cette disposition de la loi nouvelle est tirée de 
3'axt. 2^ titre du fret où nolis, de l'Ordonnance de 
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la marine, qui s'exprime ainsi : « Si le vaisseau est 
Y loué en entier, et que raffréteor ne lui donne pas 
# tdute sa chai:ge , le maitf'e ne pourra i sans son 
n consentement , prendre d'antres marchandises 
» pour racbeter^ni sans lui tenir compte du fret • 

L'Ordonnance de Wisbuj, par son art. 46, fai^ 
sait la même défense ail capitaine. < Le ùariie 
» étant diorgé, le maître ne peut plus prendre 
9 aucune marchandise sans la permistion'du map- 
» chand; » 

Il résulte d*abord de ces diverses lois, que, loi^ ^ 
que le vaisseau est loué en entier , si l'affréteur ne 
le chàr^ pas complètement, il peut exiger que It 
capitaine fasse route ayec ses marchandises seulè^ 
inenft; et que d'ailleurs il importe peu au capitaine 
que ra&éteot'lui ait donné sa charge complète ou 
noù , pourvu qu'il l'ait chargé de marchandises de 
valeur plus que suffisante pour répondre du fret; 
car, dans ce cas , le capiUirne peut exiger que l'af- 
fréteui^ charge son navire de marchandises capa- 
bles de faire face à tout leprix de son l<>yer. — ^ 
( Argument tiré de fart, i ySa da Code civil ). 

Il suit^ d'un autre c&té , que le capitaine , sous 
prétexte qu'il reste de la place vide dans le navire, 
ne peut en disposer sans le consentement de Taf- 
fréteur, qui<a le dlroit de percevoir le fret ou nolis 
de tous les effets chargés , même des marchandises 
chargées avec sa* permission. < Quand' oiême, dé' 
9 puis le contrat, observe Pothierj l'affréteur aurait 
> permis au maître de prendre des marchandises 
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» d'autres personnes pour achever dé remplir le na- 
% vire, cette periAission devrait être censée n'avoir 
% été accordée qu'à la charge que le maître lui tien- 
« dra compte du fret de ces marchandises ; car tout 
» te fruit du navire doit appartenir à l'affréteur à 
Vqui il a été loué en entier, et par conséquent le 
• fret desdites niarchandises. » 
-Si l'affréteur n'avait donné au capitaine aucune 
permission à cet égard , il pourrait, avant le départ, 
obliger ce dernier à décharger les marchandise» 
chargées à son insu ; il pourrait même réclamer du 
capitaine des. dommages et intérêts, si ces mar- 
chandises nuisaicjtft au débit des siennes. — {Voy^ 
Pothier^ charte-partie, n\ 21). 

Ainsi , soit que le capitaine charge des marchan- 
dises à l'insu de l'affréteur, soit qu'il le fasse de son 
consentement, il doit toujours tenir compte à ce 
dernier du montant de leur fret , à proportion du 
prix total de l'affrètement du navire. 

M. Locré examine la question de savoir, lorsque 
le capitaine a été autorisé à compléter le charge- 
ment du navire, si, dans ce cas, le capitaine qui 
affréterait à plus haut prix pour le chargement 
complémentaire que pour le chargement princi- 
pal, serait autorisé à retenir l'excédant, ou si cet 
excédant appartiendrait à l'affréteur? 

D'abord, il faut supposer qu'il n'y ait point eu 
-à ce sujet de conventions particulières entre l'af- 
fréteur et le capitaine; car alors, ce seraient ces 
«conventions qui feraient la loi des parties. 
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Maïs quid^ s'il n'y a pas de conventions ?M. Locrê: 
décide la question en faveur de Taffrétteur, par la 
raison que chacun étant natUfeHenotent présumé 
faire ce qui est le plus conforme à ses intérêts 9 la- 
présomption doit être que l'affréteur n'a donné au' 
capitaine qu'un simple mandat , et qu'en consé-^ 
quence, il a entendu se réserver tout le profit du 
nouvel affrètement. Mais il existe, selon nous, un' 
motif non moins puissant , c'est que la loi est po- 
sitive. L'art. 287 ajoute , in fine : « L'affréteur profite 
» du fret des marchandises qui complètent le char- 
» gement du navire qu'il a entièrement affrété. » 
Ici la disposition est générale , et elle ne se prête à 
aucune distinction. Si le fret est à plus haut prix, 
l'affréteur profite du fretj n'importe à quelle quotité 
ce fret soit monté : c'est la conséquence de la pos- 
session exclusive du navire qu'il a acquise par son 
contrat d'affrètement. 

Si le capitaine , autorisé à compléter le charge- 
ment , au lieu de prendre les marchandises à un 
plus haut prix , s'en chargeait à un prix plus bas 
que celui que lui prescrit l'affréteur, ce serait à son 
détriment, et il deviendrait passible de cette perte. 
En acceptant le mandat de l'affréteur, le capitaine » 
s'est soumis à en accomplir exactement les condi-^ 
tions , et son mandant n'est point tenu de ce qui 
a pu être fait à son préjudice. — ( Voyez art. 1 99 1 j 
1 992 et 1 998 du Code eivil ). 

Mais il en serait autrement, si l'affréteur, en 
autorisant à prendre des marchandises pour com- 
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jdétcr le chargetaept , n'avait point fix.é au capi- 
taine les.conditiQiçs du fret. A\ors , V^Sfétpnx seraic 
oenisé s'eB ^t^e pppprtjé à la bonixe foi du c^j^taiw, 
et celui-ci, de 80« c^é ^ ^^ait cens^ »voir agi pour 
If mieux des iptéxêt$ de son ^landapt y qui serait 
tenu d'e:Jïécuter le3 epgagfimens coptraeté^ par te 
mandataire , i bdkhds de preuve de d,pl ej jje fj^ude 
de la part de ce dew^er. 

Non seulerPQPl^ ^ çapitaipe pe doit pas cpFPplé- 
ter le ch^rgeipept du navire de marchandises ^p- 
partenapt à d'autres particyliers , sans le causen-^ 
tement de Taffiréteur k qu} le navire a été loijé en 
entier; il ne lui est p^s plus permis d'y cljafgçr de$ 
iparçhapdises pour son propre cpmpte» 999^ le eon^ 
sentement de Taffr^teur, 

]Aais dans le cas oùl'affHteiir aursiitanton^él^ca- 
pitaine à ch^^e^iç 4^^ marçhapdis^&poiirso^proEpre 
compte , sans s'expliquer si c'était à la çlisirge d'en 
payer le fret ^ le capitaine ^st-il obligé de le payer? 
Yalin répond que « sii l'affi^éteur y çon^fsnt, et que 
Y le maître charge pour son compte, U net ç^r^ d^ 
> aucun fret à cette occaçiQP , si l'affré^f ua; p'eu a 
» pas fait la réserve. » — {Foy^z Viklin^^syt l^*^rt^. 2j 
titre du fret on nalis ). 

Nou$pensons que c'est ici une erreur gii ^ye échap- 
pée à ce célèbre comiao^ntateur : tQuti^^ le^ marcha^i- 
diises chargées sur le navke doîvçii^t p^y<^ Wil fi»t; 
les marchandises des étjfaogieirs, çlis^ygéejs ^^rl^ na- 
vire d^ consentement de l'affréteur, n'ep ^m pas 
dayantage exewp.teSî quoique w ^i:i^er fte sç soit 
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pas expliqué à Tégard du fret. Il eo est de mîmé it^ 
lativement au capitàiiiè ; les mêmes raisons militeiik 
pour obliger le capitaine à payer le fret dies sientiës* 
Le capitaine est censé s'être soûàiis i la tèglé gêné* 
rale^ à moins qu'il ne prouve! une exi^eption eti sa fa^ 
yeur. Aussi Pothiet ^ loeo citato, disait même , seuÀ 
l'empire derOrdonnance, cpii était beaucoup ttioini 
positive ^ue le Code : • Je ne crois pas que cette 
» décision de M* Yalin d^ive être suivie , i^ on m*i 
• assuré que l'usage était contraire. « 

Yalin va même plus loin encore 2 il pense qii^il 
n'est pas dû de fret pour ce que le maître aurs( chatgé 
dans sa cabane simplement , que l'affréteur j ait 
consenti ou non^ 

Nous ignorons sur quelles raisons Valin foiktait 
son opinion ^ puisqu'il ne l'a point i&otivée ; il psH 
rait qu'Emérigon était loin de la partager, j[>uisqu'it 
rapporte, t< t^ p. 3io, d'abord ane sentence de? 
l'amirauté de Mariseille^ en date dd f 4 pillet i ^So, 
qui adjugea? à l'siffirélectr le nolis àé 200' , fotxt de» 
piastres que le capitaine avait mises dans sa caisse ;• 
et âecondeiàent Un ariêt du Parlement d'Âix , du 
1 7 )mllet I tSs , qni condailMQ» le ca^ltsiifiie à payer 
aux affréteurs le fret ou nloiîs de dix*ktiit bàllés de 
laine et d'uù siîrron de cire, qu'il avàif ptacés dans 
sa chambre. 

Le nouveau Code de commerce totm^ie aujour- 
d'hui, le bien jugé de ces deux décisions, puisqu'il 
donne à l'affréteur la possession exclmsite de l'en- 
tier (navire^ et, par conséquent, le fret de toute» 
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ks marchandises qui se trouyent chargées sur ce 
hàtiraent , sans distinguer d'où ces marcbanj^s 
proTiennent ni où elles sont placées. 

L'affiréteur k qui le navire a été affrété en entier 
devant en avoir toute la jouissance et tout le pro- 
fit y cest une conséquence que le capitaine du na- 
vire doit lui tenir compte, même du fret des malles 
des passagers qull y reçoit, à moins qu'il n'jait des 
stipulations particulières à cet égard dans la con- 
vention faite pour leur passage , comme si ces der- 
niers avaient stipulé une somme fixe pour le trans- 
port tant de leurs personnes que de celui de leurs 
malles et effets. 

Le capitaine* d'ailleurs, en cours de voyage, n'a 
pas besoin d'avoir' le consentement de l'affréteur 
pour prendre des passagers à bord ; ce consente- 
ment est sufiisamment présumé , parce qu'il est 
de son intérêt de recevoir des individus qui lui ap- 
portent du profit, et qui, en cas de besoin, contri- 
bueraient à la défense et à la conservation du na- 
vire. 

Il en serait autrement si l'afiréteur était sur les 
lieux , parce que le capitaine, dans ce cas, ne peut 
rien faire que du consentement des propriétaires. 

— ( Argument des art. 220 et 2Z2 du Code de com- 
merce ).* 

Nous devons faire remarquer que les principes 
que nous venons d 'établir ne sont point applicables» 
lorsque le navire n'a pas été loué en entier, mais au 
quintal ou au tonneau ; dans ces derniers, cas , il 
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sufEt au capitaine de recevoir dans son narire la 
quantité de marchandises qu'il s'est obligé d'y re- 
cevoir , lorsqu'il Ta loué au quintal , ou de donner 
à l'affréteur, pour mettre ses marchandises, la place 
qu'il s'est obligé de lui donner. Il peut au reste dis- 
poser du surplus de son navire , et l'affrétera d'au- 
tres personnes , comme bon lui semblera. 

Enfin , il faut encore faire observer ici que de 
l'obligation de procurer à l'affréteur la libre jouis- 
sance du navire résulte, pour le fréteur, celle d'ac- 
quitter sans répétition , s'il n'y a convention con- 
traire, tous les droits que la navigation entraîne, 
fioit au départ, soit dans la traversée. Tous ces 
droits sont à la charge du navire. — ( Argument 
tiré des art. 4o3 et 4o6 du Code de commerce). 

Les principaux sont : 

1*. Les frais de quarantaine, dans les lieux où des 
précautions de police imposent l'obligation de ne 
point débarquer, avant un délai fixé, pour s*assurer 
que le navire ne communiquera point de maladies 
contagieuses ; 

2"*. Le lamanage, dont l'objet est de faire con- 
duire par des pilotes dits lamaneurs ou locmans, un 
navire dans un port ou une rivière ; 

3°. Le touage, qui consiste à faire avancer le na- 
"vire au moyen d'un cordage attaché à une ancre 
mouillée en avant , ou à un canot qui , à force de 
rames, le tire à lui, pour le faire entrer dans un 
port ou remonter une rivière. En pleine mer , on 
appelé cette opération remorquer un vaisseau ; 
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4*. Les droits de tonnes et de balises ^ queTauto* 
rite perçoit pour l'entretien des tonnes et des ba« 
lises placées sur des rochers ou bancs de sable ^ 
pour servir d'indication aux nayires ; 

5*. Les droitsde feu, c'est-à-dite d'ei^tretien de» 
réverbères ou phares^à^tinéé à raveftisMmentdes 
navires ; 

6% Les droits d'animée ^ rétribution que perçoit 
le souverain pour la permission qu'il dotine auX 
navires de )eter l'ancre sur les Côtes de sûn eair« 
pire; 

')\ Les droits de congé j de t)i$îte el de rapport^ 
et enfin tous les droits locaux de bamn^ , Mvant-^ 
ka$$in, etc. 

Cependant y il en serait autrement i sile fréteut 
ne louait simplement que la coque de soû navite , 
sans s'oUiger à en fournir l'équipage* Commie jà ne 
serait plus alor» chargé de la conduite du naviie 
et de sa navigation^ il ne pourrait élare fièùu de» 
droits aux^els cette navigation domine Keu* 

iTous n'avons pas besoin d'ailleurs de dire qud 
le fréteur n'est tenu d'aucun des droits qm seraient 
imposés* sut les marchandises forû^nt la cargai-* 
son du navire , tant qu'ile ne conieerneftt point le 
navire ou la navigatioik 
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SECTION IV. 

De l Affréteur qui na pas chargé la 
quantité de marchandises portée par la 
Charte-partie, etc. 

Le loyer est dft , lorsqu'il n's^ tenu qu'au loca- 
taire de jouir de la chose qui lui a été louée. • Il 
9 suffit 9 dit Pothier, qu'il y ait une jouissanee pos* 
t sible ou usage po33ible de la chose qu'il n'a tenu 

> qu'au conducteux d'^yoîr » ou par lui , ou par 
» d's^utrçs , pour que le loyer en soit dû. » — ( Vay. 
Pothiçvj contrat de iQMgCjt n\ i47 )• 

Ces principes de toute justice ont été consacrés, 
avec quelques modifications , par l'Ordonnance de 
la marine et par le Code de commerce , pour Texé* 
cutiQH d^s contrats 4'affrétement. 

t Leiinarchs^nd,, disait l'Ordo^inance , qui n'aura 
t paa chargé la quantité de marchandises portée 
» par la charte-partie , ne laisseifa pfiis d'en payer 

> le fret jj çowne si le tout î^iait été chargé , et s'il 

> çn charge plus, il paiera le fret de l'excédant. » 
— ( Foyez art. 3 du titre du fret oti nolis. >• 

Â ces dispositions; anciennes la commission crut 
devoir en ajouter deux nouvelles , qui fuient con-* 
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Tertks en loi , et Fart- 288 du Code de commerce 
fit ainâi rédi^ : 

« L'kffiréteur qui u a pas chai^ la quantité de 
9 marchandises pcNrtée par la charte-partie , est 
w tenu déparer le fret en entier, et pour le char- 

> peinent complet auquel il s'est engagé. 

» SU en charge darantage , il paie le finet de l'ex- 

> cédant sur le prix réglé par la charte-^paitie. 

» Si cependant Taffréteur , sans aroir rien char- 
» gé, rompt le Toyage aTant le départ , il paiera en 

> indemnité , au capitaine , la moitié du fret con- 
» Tenu par la charte-partie , pour la totalité du 
1 chargement qull derait faire. 

» Si le narîre a reçu une partie de son ehar- 
w gement, et quTI parte à non charge, le fret 
» entier sera dû au capitaine. » ' 

On Toît que chaque disposition de la loi ex- 
prime des cas dîfférens. Il est important d'en bien 
saisir les espèces , pour l'application des principes 
qui les gouyement. 

La première disposition regarde le chargeur par- 
tiel , engagé par charte-partie à charger une quan- 
tité de marchandises , et qui ne complète pas cette 
quantité, comme s'il avait contracté l'obligation 
de charger cent tonneaux , et qu'il n'en chargeât 
que cinquante : alors il serait néanmoins tenu de 
payer le fret de cent tonneaux, qui est le charge- 
ment complet auquel il s'est engage. 

Si cet affréteur n'a pas joui du navire pour toute 
la marchandise portée parla charte-partie, c'est- 
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à-dîre pour lés cent tonneaux, c*est par son fait 
qu'il n'a pas eu cette jouissance entière ; c'est par 
son fait qu'il n'a chargé que cinquante tonneaux. 
Cependant pour être autorisé , dans ce cas , i 
demander le fret entier , il faut que le capitaine ait 
•mis l'atfréteur en demeure de compléter le char- 
gement par lui promis, et qu'il ait obtenu un ju- 
-gemenirxjni lui permette de faire voile. Ainsi, le 
-capitaine doit d'abord faire sommer l'afiTréteur de 
Krliargerce qui lui reste à charger , et ensuite l'as- 
signer devant le tribunal de commerce, pour le 
faire condamner de compléter son chargement 
^ans UH tems court, fixe et déterminé , pour passé 
ce délai-, lui être permis de partir et de mettre en 
mer. 

• « Sàhs ces formalités , observe Valin , il en se- 
» rait autrement ; car , quoique les contrats soient 
» faits pour être exécutés, la peine résultant de 
• » leur inexécution n'est pas pour cela encourue de 
■^ plein droit; encore moins dans une matière 
» comme celle-ci, où, de part et d'autre, on est 
» accoutumé à essuyer des délais qui naturelle- 
» ment ne produisent par eux-mêmes , pour dom- 
9 m^ge$-4ntprêts , que les frais du retardement. » 
— ( Foyez Valin, sur l'art. 3 ^ titre dû fret eu 
nolis). ' 

Nous pensons même, avec Pothier, que si le 
capitaine avait fait voile sans mettre l'affréteur en 
demeure , bien loin qu'il pût prétendre le total du 
fret, il pourrait même être tenu à des dommages- 
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intérêts enTCTs l'affréteur, suivant lés circonststn:- 
ces, parce que celui-ci pourrait dire qpiesoniiH 
tentioD était toujours de compléter son chaîne- 
ment. — ( Voyez Poîhier, charte^rtie, n*. -jS). 

Valin ajoute qu'il faut aussi que le caj^tainesoit 
parti sans atoir reçu d'autres t^archfinds^chaYgeun 
des marchandises en quantité suffisante pour ache- 
yer le chargement de son navire, parce qu'autre 
ment, il n'aurait ni titre ni intété t pour deman- 
der la totalité du fret. < L'Ordbnnance , dit-fl^ 
1^ n'adjuge le fret entier que par fcurme d'indeilH 
» nité, parce qu'eUe suppose un vide d'alutant dails 
» soninafire^ Or? cette supposition cesse ^ dans ie 
^ cas OUI son bâtiment est entièreoMiif cllat^, il 
• n'importe par qui, etc. » ' 

Cependant, nous^ croyons que ^ dans ce cas , il 
fautencoie distinguer : si le fretpajj&pourles'mar- 
cfaandisesrqui ont complété le dmrgement, est 
égal ou» supérieur à celui cotivenu pair r<affrétetiT, 
le capitaine n'a sans doute rien à réclamer , puis- 
qu'il n'épirouve aucun préjudice; mais s'il est infé- 
rieur, l'affréteur d(Ht incontestablement la diffé- 
rence, parce que le capitaine souffire d'aurtant de 
l'inexécution de la charte^^partie , et qu'il y a perte 
pour luL 

Si l'affréteur charge une plus grande quantité de 
marchandises que celle portée par la charte-partie, 
c'est le cas de la seconde disposition de l'art 288; 
alors , l'affipéteur est assujéti' à payer lé fret de cet 
excédant , sur lé prix .réglé par Ja charte-partie ; fl 
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faut cependant ajouter, à moins qu'il n'y ait ean-- 
vention écrite au contraire. 

Ainsi , que l'affréteur ait chargé ayec ou sans le 
consentement du capitaine , la loi est ici précise. 
Il est naturel de présumer , s'il n^y a conTention 
écrite entre le capîl?aiiie et PaSMteur, pour Taug* 
tnentation du chargement , que Tafifrétetir a en- 
tendu, dans l'Un et Kautre cas, suirre, pour cette 
augmentation , là fixation du fret dont il est con* 
Tenu pour le chargement même. S^ii oppose une 
convention contraire, la preure^doit en être rap- 
portée par écrit j soit par le connaissement de ces 
marchandises excédar^es, soit par une addition 
â la charte-partie ou autrement ; car, le capitaine 
étant fondé dans sa charte-|>artie pour la fixation 
de la quotité du fret, cette fixation influe absolu- 
ment sur lés Hiarchatidises chaînées au-delà; dé 
manière que l'affréteur n'est pas rocevable à prou- 
Ter par témoins la fixation d'un moindre fret pour 
les marchandises excédantes , suiTant là maxime : 
Contra scriptum testimonium^ non feriUrtestimioniUm 
non scriptum. 

CependjGtat , ei depuis lit signature dé là charte* 
partie, le fret pour le H*u de la destination était 
augmenté^ 1^ capitaine a le droit»derefuserle char- 
gement <le tout ce qui excéderait la quantité déter-* 
minée par la convention^ jusqu'à ce que le mar- 
diand chargeur fût* convenu d-un nouveau prix. 

Mais si le capitaine a , sans réclamation , laissé 
charger cet excédant de marchandises , il«est*oensé 
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aTOÎr été satisfait du prix fixé parle contrat, comme 
le chargeur est censé y avoir accédé , quoique le 
fret eût diminué. 

La troisième disposition de Tart. a88 permet à 
Taffréleur de rompre le Toyage avant le départ, 
lorsqu'il n'a encore rien chargé sur le navire, i 
condition de payer au capitaine la moitié du fret 
convenu par la charte-partie , pour la totalité du 
chargement qu'il devait faire. De sorte que, soit 
que le navire ait été affrété en totalité , soit qu'il ne 
l'ait été que pour partie, l'affréteur doit la moitié 
du fret pour tout ce qu'il devait mettre dans le bâ- 
timent. S'il devait le charger en entier, et que le 
fret fût de 1 0,000', l'affréteur devrait payer 5,ooo'; 
si,, au contraire, il ne s'était obligé qu'à charger 
cent tonneaux dans le navire , à raison de 10' par 
tonneau , ce qui ferait une somme de 1 ,000', il ne 
devrait le fret que de cinquante tonneaux, c'est- 
à-dire 5oo'. 

: Dans ce cas, les choses sont encore entières, sans 
commencement d'exécution, et c'est ici une espèce 
de forfait. L'affréteur ne doit que cette moitié de 
fret , sans autres dommages-intérêts ^ quand même 
le capitaine prétendrait éprouver un tort plus con- 
sidérable , et aussi sans diminution , quand même 
celui-ci trouverait à l'instant un affrètement plus 
avantageux. — {Voyez M. Debincourt, ibid.^ t. 2, 
p. 5o2y n\ 5 y et M. Laporie^ sur l'art. 288 du 
Code de commerce). 

Mais si l'affréteur peut rompre le voyage avant 
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le départ , lorsqu'il n*a encore rien chargé , et en 
payant le demi-fret, il ne peut plus jouir de cette 
faculté ô'il a commencé son chargement : c'est la 
dernière disposition de l'art. 288, Dans ce cas , le 
contrat d'affrètement a reça un commencement 
d'exécution , et il faut en revenir aux principes de 
la première disposition de l'article. Ainsi, si j'ai 
commencé à charger, et que je ne complète pas 
mon chargement, je dois le fret entier, si le navire 
est obligé de partir à non charge; mais quoique je 
ne finisse pas mon chargement , si néanmoins le 
navire part d'ailleurs avec sa charge complète , je 
ne dois rien pour ce que je n'ai pas chargé. 

Cependant, Pothier et Valin semblent vouloir 
apporter une modification à cette règle. Ils obser- 
vent que l'affréteur qui a déjà chargé une partie 
de ses marchandises , doit bien le fret pour cette 
partie, mais qu'en signifiant, avant le départ du 
navire , qu'il n'entend pas en charger davantage , 
et en offrant la moitié du fret pour ce qui restait à 
charger, il peut éviter de payer le fret total de cette 
partie restante, pourvu néanmoins que la place 
qu'aurait dû occuper ce qui restait à charger fût un 
objet assez, considérable pour que le capitaine pût 
trouver facilement à la louer à d'autres; et il fau- 
drait ajouter, selon nous , pourvu que la significa- 
tion fût faite en tems opportun , et de manière que 
celui-ci pût trouver à louer de nouveau. Ces deux 
célèbres jurisconsultes pensent, en conséquence, 
que l'application de la règle doit être restreinte au 
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cK^ igqod raffrêteur a laissé partir le naTÎre , sans 
àpÀ»t qa il n entendait pas charger ce qui restait 
à cikUser. — { F^ez Valin , sur l*art. 6 , titrt du 
^« m rnsUs, et Paîkier, chmrie-partie , n*. 8i }. 

Ca «emblable tempérament pouTait se proposer 
jUo> l'Orlonnanee « qui n^arait aucune disposition 
à <e ica^rt : mais il serait « selon nous , difficile de 
le fitfe a di e fti e aujourdliuî , que la loi nouvelle 
f > € rtg exjMesicaient que le fitet est dû pour la partie 
4^$ ■uwkaDdises non chaînées , si le navire part 
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SECTION V. 

Des Marchandises ùhargées dans le iVa- 
cire à î'insu du Capitaine. 

m 

PoTJK poutoir charger des marchandises sur un 
ùatire , il est évident qu'il faut avoir le consente- 
ment des propriétaires ou du capitaine. Ce consen- 
tement doit intervenir, non seulement par rapport 
aux marchandises, mais encore par. rapport au 
lieu où elles doivent être transportées , et au prix 
du fret. . 

Si, au contraire ) ce consentement n'est pas in- 
tervenu ; et si les marchandises néanmoins ont été 
chargée» à I'insu du capitaine , il n'y a point de 
contrat dé part ni d'autre , et il ne nait par consé- 
t[uent aucune obligation pour le capitaine , qui 
peut lés faire mettre à terre , quand bien même 
son navire n'en serait pas surchargé. Il doit lui être 
libre de ne placer dans son navire que telle charge 
ou telles marchandises qu'il juge convenable , et 
de ne le louer qu'aux personnes qui lui convien-' 
nent. 

Mais le capitaine M-il cette faculté en tout état 
de choses , c'est-à-dire peut-il faire décharger les 
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2iaTib:i3£s€S^ BMi dcdaiûs . mpris comme avant 

L *jrâiixax=#:« àt U manne ne 5*ex|^Hpiah point 
jilirt. -. tim du fret ou Dolis. disait seu- 

m 

: I t Lt Ei-iit:? pjom aussi décharger à tene 
r.i^>^ ^-w^"ya>< trvi-QTees dans son raisseau qui 
A atf JA l'âzv^t pût eie decUrces. oa en prendre 
• jf 33^ 1-^ ^Lxs^Btprix qui sera payé pour mar- 
> i*LL3»n^?«s tt piiciBe qualité. > De là on pourait 
7«fa>«r ^% ~j£ ^.if^uine avait le droit d'user de cette 
isànànt -a. t2«» VTt<> et dai^ tous les lieux. 

\jt ■r'ifrfrw>a»>tt foraiscait élément le supposer; 
£34r «^ r «nii: ^:«aee a diie seulement que le ca- 
9tincK W£t 'itf«mai»r W^sm^rrh^ndi^rfjffanff s'ex- 

la Cv»2=: fimÂf de Rennes obseira que tde 
:•; ni r>i\ii':z*: a • on [m<irr^t conclure que le ca- 
wraî»f pf«t • Giins le cour^ même du Toyage , 
5l3^ \k decbaz^ des marchandises non décla- 
■:-f<. s J :>;• > j^^eiçoît qu en route d'un eharge- 
oxai îii: SUIS c»nYnitîon. Ce serait une erreur, 
e« k 04«:^ jecc de la pierenir. L altematiTe que 
À>ar«( ^ ki au capltaii^. ne peut avoir lieu qu'a- 
rtz:: k* ôeparl : «îesque le navire a mis à lairoile, 
iî » ;:ù reste que le droit de se Éaire payer le fret 
iii pius haut prix; il n'aurait celui de mettre à 
tene les miurchandises non déclarées , que dans 
k CAS où le câvire <'eD trouverait réellement sur- 
clurpè. » — ( Voyez ObsaratioHs des tribunaux, 
f. i^p. 556 rf 559). 
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Ces observations , qui avaient déjà été indiquées 
par Valin , sur l'article de l'Ordonnance précité , 
furent adoptées par le Conseil d'état, et consacrées 
dans l'art. 29^ du nouveau Code de commerce , 
portant : « Le capitaine peut faire mettre à terre, 
> dans le lieu du chargement ^ les marchandises trou- 
3 vées dans son navire , si elles ne lui ont point été 
» déclarées, ou en prendre le fret au plus haut prix 
» qui sera payé dans le même lieu pour les mar- 
» chandises de même nature. » 

Ainsi , la loi nouvelle ne permet au capitaine de 
décharger les marchandises que dans le lieu du 
chargement j c'est-à-dire qu'avant le départ du na- 
vire. Lorsqu'il ne s*aperçoit qu'en route , qu'après 
le départ du nayire, du chargement fait sans son 
aveu , le seul droit qui lui reste , c^est de percevoir 
le fret des marchandises au plus haut prix qui soit 
payé dans le lieu où elles ont été chargées , pour 
les marchandises de même nature. 

Cette disposition est équitable sous tous les rap- 
ports. Ou le capitaine, avant de mettre à la voile, 
s'est aperçu que ces marchandises avaient été , à 
son insu , chargées sur son navire , ou il ne s'en 
est pas aperçu. Dans le premier cas , \\ a retenu 
sciemment ces marchandises , puisqu'il ne les a 
pas fait mettre à terre avant son départ r en consé- 
quence , par cette rétention volontaire , il est censé 
avoir consenti à louer son navire pour leur trans- 
port, et pour un fret au plus haut prix de cèliiides 
marchandises de pareille qualité. De son côté, le 
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marcha nd chargeur est ceosé aToir consenti i ce 
fret , en mettant dans le navire ses marchan^ses 
à Vinsn du capitaine. 

Dans le second cas r c'est-à-dire lorsque le capi- 
taine n'a ea connaissance qu'après son départ de$; 
marchandises chargées à son insu, alors l'ohligatioD 
de les conserver à hord naît de la loi natorelle, dit 
Pothier , qui nous commande de nous entr'aider 
les uns les autres , et ne nous permet pas de faire 
une chose qui, quoique licite en soi, causerait une 
perte considérable à un autre , sans qu'il nous en 
rerint aucun arantage considérable. — {Voyez 
PoihieTy eharie-pariie ^ n*. 12). 

Cependant, cette règle souffire l'excqition de la 
surcharge dont parlait la Cour royale de Rennes , 
d'après Yalin. Si les marchandises mises dans le 
narire à Hnsu du capitaine , qui sont un excédant 
de son chargement , occasionnaient une surcharge 
à ce bâtiment , il est certain que le capitaine peut 
s'en débarrasser, soit en les déposant à terre au pre- 
inier lieu de relâche , soit même en les jetant à la 
mer, s'il y a nécessité; car il ne doit pas, par le 
fait dun tiers qui l'a surpris, se trouver exposé, 
envers les véritables affréteurs , aux dommages et 
intérêts dont il est susceptible en cas de surcharge» 
encore moins à voir périr son navire. 

Néanmoins, cette résolution ne doit être prise 
parle capitaine qqe de l'avis de son équipage, et 
il en doit faire sa déclaration devant l'autorité com- 
pétente (Ju premier port où il arrive, soit devant 
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le président du tribunal de commerce, le juge de 
paix , ou le consul de la nation , ou le magistrat du 
lieu, dans les cas prévus par les art. 2^2^ 244, 24S 
et 2^6 du Code de commerce, t Auquel cas , dit 
9 Valîn, il doit prendre l'ayis de son équipagecomme 
» s'il s'agissait d'un yet , et même en faire la décla- 
» ration pardevant le juge de l'amirauté du lieu , 
» sinon devant le consul de la nation française , le 
» port étant étranger. Par la même raison de la sur- 
> charge , s'il est nécessaire de jeter ces marchan- 
» dises, il le pourra en pleine mer, de l'avis fout 
» de même de son équipage , et la valeur de ces 
» marchandises ne sera point payée , suivant l'ar- 
» ticle 12 , titre du )et. » 

Cet art. 1 2 de l'Ordonnance a été remplacé, dans 
le nouveau Code , par l'art. ^20 , dont nous parle- 
rons au tit. 1 2 ci-aprés. 

Nous devons faire observer que lorsque le capi- 
taine, à raison de la surcharge , se voit forcé de dé- 
charger les marchandises , il doit les consigner et 
les laisser en dépôt chez une personne notoirement 
solvable, et en donner avis au marchand chargeur 
à qui elles appartiennent ; et si , au contraire , il se 
voit forcé de les jeter à la mer, il doit préalable- 
ment , ou du moins aussitôt qu'il en a les moyens , 
remplir les dispositions des art. 224 et 4i ^ du Code 
de commerce. En ce conformant à ce que prescri- 
vent ces deux articles,, il n'encourt plus aucune 
responsabilité envers le marchand qui prouverait 
avoir d'ailleurs chargé ces marchandises. 
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. Cependant cette décision , qui pouvait être op- 
posée sous l'empire des expressions vagues et in- 
certaines de l'Ordonnance , nous semble ne devoir 
être adoptée qu'avec beaucoup de circonspection 
sous l'empire du Code de commerce , qui ne per- 
met de décharger les marchandises qu'avant le dé- 
part du navire. Il peut sans doute les faire mettre 
à terre 9 dans le lieu du chargement , dit la loi nou- 
velle. Si , pour l'exception de la surcharge , il faut 
que cette surcharge soit bien constatée, et que la 
nécessité de décharger en cours de voyage, et 
même de faire jet , soit imminente, il faut, à plus 
forte raison, dans notre dernière hypothèse, qu'il 
soit bien prouvé , bien démontré , bien constant , 
que l'apport des marchandises dans le lieu de la 
destination du navire causerait un grand préjudice 
à la vente de la cargaison du véritable affréteur. 

Maintenant , si nous examinons ces questions , 
relativement à l'exécution des lois sur les douanes, 
le capitaine serait-il susceptible de condamnation, 
si le chargeur clandestin ne s'était pas mis en règle? 
Au premier aspect, il semblerait dur de condamner 
un capitaine de bonne foi , et qui est même forcé 
de conserver à bord les marchandises chargées à 
son insu , quand il s'en aperçoit en cours de voyage. 
D'un autre côté , on sent à combien d'abus don- 
nerait lieu une décision aussi tolérante. Lorsque les 
capitaines voudraient frauder les droits du gouver- 
nement, faire la contrebande, ils ne manqueraient 
pas , quand leurs marchandises seraient surprises 



(3:8) 

rhz^ xarûB. âf dire qa ib n*en sont pas res- 
^aarr axi% s ont pas m coniuissuice 
à horà . et quHs ne s^Tentpas 
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X 7 a. ^vi:« i^ 5 ^ nntâgoe tenv • dit IL Bouclier, 
u: àt Cikàr es cMnomce • paieiUe 
s: ùtf vBX&Fni^ pcHtiipBi. Lesem- 
ôiuianK^. àims levas tûiIcs. aiaiif 
JMErc ôriisnsilîeFiutrcskaAdtiB^eBien- 
^ Biffsr |«ÈfiMiik ir agàurine - yir iJf y M t i h cmn 
« WErsxuv tr ksî^ «srnç inn^ os ei&e csAzaina. Ayant 
-« «ce rwnoihr isanf J «âraH . ^ ins il^aiîs que la 
rsitoaie^t^iai: tniutfv. 1^ ouf ^ï aV aff:irt jMts icd- 
^ it aii " » : tnuBfiUiiim m Xk jutn àa cmitainr jà ' 
^ .-nai: at: moii^ Of>.isf n: ôf rmrîTlifr: ce qui le- 

> TTSBî: an ntnmu lit caniiaizie im «MBèsuié. » 

1 if nomiHRnsair.ar lit hod^ iaôi foaâ coonaitie 
t: triMiBa: cm. £ jirraiiuirr* il i» TtsîtaUes motifs 
«i( s: Qf.2»i!tr;: jB&i» nou^ ne ^«ciKS^ nous dissî- 
muÉtr cnif if^ tos^ sur ^ flfto£nes somt estzaoïdî- 
iwransur. TirvnR^ !L i^ri. itémm iidehloîda 
^ ^ffrmuna. za i i^icn z < Si oe$ auidundises « 

> 4iAn: 'toitrw oi, ik ^fcif «c jtffU&m, sont im- 
'^ ivT-t3«s ni no^rtnw^ - jccr iDfT «n pair terre, elles 

> Twmîi: r^Ili^wl»t^ - nins çne te? bitimens, toi* 

^ tims fC îtBIZUli:! ilfTTSXa &I1 mK|NMt. > 

VfjiTiiDmn< . m: wui TQ^^ement obEseirer qae 
\w^iif îib ^ 7»&:9if À<anu¥ikUMlisc$ importées ou 
^^ar nwr m î^t ime • elle suppose nc- 
fttfi: «or ie ^j f iiu iDe on conducteur a eu 
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véritablement connaissance de cette importation 
ou exportation, ou du moins ((u'il est censé en 
avoir eu connaissance. Mais si, par exemple, un 
capitaine qui s'aperçoit qu'on a chargé à son insu 
des marchandises , en rapporte sur-le-champ son 
procès-verbal , le constate sur son livre de bord et 
en fait sa déclaration au premier port d'arrivée ; 
dans le cas même où le capitaine ne s'en serait pas 
aperçu , et que les marchandises n'eussent été trou- 
vées , comme dans le navire portugais , que lors 
delà visite des employés des douanes, s'il était bien 
prouvé que ces marchandises fussent difficilement 
aperçues dans la place qu'elles occupaient à bord, 
s'il était bien constant que le capitaine n'en avait 
ni ne pouvait en avoir connaissance, on devrait 
sans doute , dans l'une et l'autre hypothèse , con- 
fisquer les marchandises et condamner le chargeur, 
s'il était connu , aux peines prononcées par la loi ; 
mais il ne nous paraîtrait ni possible ni juste de 
faire porter la condamnation sur le capitaine. 

Au reste, les circonstances doivent avoir, selon 
nous , une grande influence sur l'esprit des tribu- 
naux , même en matière d'impôts , où les lois sont 
presque toujours prohibitives, dans la crainte d'en- 
velopper dans la même condamnation la bonne foi 
trompée et la fraude. 

Les capitaines , de leur côté , ne sauraient jamais 
être trop surveillans par rapport à ces sortes d'em- 
barquemens clandestins. 
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SECTION VI. 

De V Affréteur qui retire ses Marchan- 
dises chargées sur le Naçire. 

Dans les affrétemens ordinaires, comme nous 
rayons expliqué à la sect. 4 » dès qu'ui^e fois l'af- 
fréteur a commencé à charger ses marchandises 
dans le navire , il ne peut plus \e^ retirer qu'en 
payant la totalité du fret convenu, si le navire part 
à non charge. 

Mais il en est autrement pour les affrétemens à 
ci/ei7/ett«^ soit au quintal, au tonneau, ou à forfait. 
Dans ces sortes de louage , l'affréteur est autorisé 
par la loi à retirer, acant le départ^ ses marchan- 
dises chargées sur le navire, en payant le demi^freL 

Les lois rhodiennes, art. 20, condamnaient, 
sans aucune distinction , au paiement du fret en- 
tier, le marchand chargeur qui retirait ses mar- 
chandises du navire : Si vero mercator eximere 
tnerces voluerit ^ naulum integrum exercitori solvaL 

Notre législation n'a point adopté cette disposi- 
tion pour les affrétemens à cueillette. Le Guidon 
de la mer, art. 1 , , tit. 9, porte : « S'il y a mar- 

• chandise passagère, et que les propriétaires de 

• leur bon gré les veuillent décharger, après les 
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» reconnaissemens signés, et prix du fret accordé, 
» ils seront tenus contenter le maître ; autrement, 
» il pourra à la rigueur se faire payer à la moitié du 
9 fret, » 

L'Ordonnance de la marine, art. 6, titre du fret, 
dispose de son côté que « Si le vaisseau est chargé 
» à cueillette , au quintal ou au tonneau , le mar- 
» chand qui Voudra retirer ses marchandises avant 
» le départ du vaisseau , pourra le faire décharger 
» à ses frais , en payant la moitié du fret. » 

Ce n'est point une grâce accordée à l'affréteur à 
cueillette , comme l'ont pensé Valin et Pothier ; le 
motif du législateur, en donnant au chargeur à cueil- 
lette plutôt qu'à un chargeur pur et simple , la fa- 
culté de retirer ses marchandise avant le départ du 
navire , en payant le demi-fret , c'est d'abord que 
Ton suppose que , dans ces sortes de louages , il sera 
facile au capitaine de louer à d'autres avant le dé- 
part du navire , et sur-tout que le capitaine ayant 
lui-même l3 droit de ne pas prendre les marchan- 
dises , lorsqu'il ne trouve pas à compléter la cliarge 
de son navire , il était juste d'établir une sorte de 
réciprocité en faveur du chargeur, en lui donnant 
aussi le droit de rompre le voyage sans payer le 
fret entier, aux termes de la convention ; de sorte 
que cette faculté n'est pas restreinte au cas où le 
changement de volonté du chargeur est fondé sur 
des raisons solides : l'affréteur n'a rien à justifier; 
il lui suffit de ne plus vouloir. 

Mais U faut faire observer que l'Ordonnance di-^ 
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^ail ^«uînoeat que raffiréteor ferait le décharge*» 
tncat «àr i^S' suuciiiaiMiiâCS à $€s frais ^ et qu'elle ne 
Tuiair pt^int lie» /nm de décbai^ et de recharge- 
-mtot vise^ lutze^ nuurdiaiidises qu'il faudrait dé- 
Cdtae diaymikioa fat ajoutée dans la loi 
innitt . sur la (ti*iniaèt! dtt tiiboBal et du conseil 

Su tfdfet^ce^Jyngw exinordinaiiles étant oc« 
.nâiMimiME^ fMT in cèàUBgffSDieiit de Tolonté de raffré** 
t^ur . sievaioat édK «icbiâifement i sa charge , sans 
:Mct«r :ïar l» lUyit fi»l i. i|Qi demeure en entier au 
«4^%iaàiw. pMur lutoknuustt de llnexécution de 

L^ .Munsim iqpB fo ôt ug » pmw suite des mêmes 

;MBtiKx|He^. nuit ;«tt«i à la diaige de rafirëteut les 

Mbà^ .«à f ^ i mÊ Témm Êmt ifti serait occasionné par la 

ai«<àj&rçi^ <w $<$> wifKbandis» > et Tart. 291 du 

C .Hie iec^iiiittiMW fiit tiNii|!é aiiiKSÎ : 

*. S .« uanci) «c chac^ à tfwiUritir^ soit au quin- 
*^ ::au^ lu tottinmi «m i &<£iit^ k chargeur peut 
' r^iu^ir ^<c$^ tttuxbiUfifiâK « aiiaftt le départ du na* 
^ vir^ ^ ,M pavant Itr JAitfr-fteC 

•> U supp^imrt iK âsii^ «le cftaige 9 ainsi que 
^ orîuA àe ^mhiU:^ fit <j» leckaigement des autres 
•^ UMux4umttaMs<(tiil ÊimàoitéqpikMery et ceux de 

fotv I aififftattnt totei ou piSiticl du naTire 
esLdut ti»h.^)^$;iti:einBtac W càu^tBoat i cueillette; 
c est pourquoi le tt-i^iatoir^ sert de ces exprès- 
^(^^tMifuùuui^m.ùM$Maù^àfQrAii. Mn$L 



(383) 

dans raffrétement à cueilletfe , le chargeur peut , 
par sa seule yolonté , décharger ses marchandises , 
en payant au capitaine le demi-fret ; celui-ci n a 
aucune observation à lui opposer à cet égard. Q 
n'est tenu d'ailleurs que des dépenses nécessitées 
par la décharge et le rechargement des autres mar- 
chandises qu'il faudrait déplacer , et des domma- 
ges-intérêts résultant du retardement qu'occasion- 
nerait toute cette opérations Les indemnités dues 
au capitaine pour le tems qu'il a employé à cher- 
cher d'autres marchandise», sont comprises dans 
la moitié du fret. Ce demi-fret est adjugé au capi- 
taine d'une manière absolue , et sans la faire dé- 
pendre d'aucune condition. On ne s'attache ici 
qu'à l'inexécution de la convention , sans faire en- 
trer en compensation les évènemens ; de manière 
que , qu'il arrive ou qu'il n'arrive pas que le capi- 
taine trouve à remplacer les marchandises déchar- 
gées , le demi-fret lui est acquis. 

Mais le chargeur à cueillette, et cette observa- 
tion est très-importante , qui retire ses marchan- 
dises, ne profite de la faveur que lui accorde la loi 
que quand il les retire avant le départ du navire : 
c'est une condition formellement établie par l'ar- 
ticle 291. Le chargeur ne peut plus jouir de cette 
faculté avantageuse après le départ du bâtiment. 

« Le chargeur , porte l'art. 293 du Code de com- 
» merce, qui retire ses marchandises pendant le 
» voyage ^ est tenu de payer le fret en entier , et 
> tous les frais de déplacement occasionnés par le 
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9 déchargement. Si Ifes marchandises sont retirées 
» pour cause des faits ou des fautes du capitaine, 
» celui-ci est responsable de tous les frais. > 

La loi ne fait plus de distinction entre chargeurs 
et chargeurs , comme l'observe fort bien M- Locré 
- sur cet article ; elle soumet à sa disposition celui 
qui a chargé à cueillette comme celui qui a chargé ' 
de toute autre manière. Mais si l'intérêt du corn* 
merce, par des changemens survenus dans les cir- 
constances, si des spéculations nouvelles pouvaient 
permettre de retirer les marchandises pendant le 
voyage , il fallait aussi empêcher que la rupture de 
la charte -partie ne causât du préjudice au capi- 
taine. 

La raison pour laquelle le fret est dû en entier, 

lorsque , pendant le voyage , le chargeur retire ses 

marchandises , c'est que le capitaine est mis par 

là hors d'état de remplacer ces marchandises ; ce 

qui le constituerait en perte , si le fret ne lui était 

pas payé en entier. D'un autre côté , un chargeur 

ne retire ordinairement ses marchandises que dans 

les lieux de relâche ; et comme il ne prend ce parti 

que pour en faire une vente plus avantageuse, il 

est juste qu'il paie l'entier fret, puisque son but 

est plus que rempli. Cela serait encore équitable, 

quand même les marchandises seraient retirées 

pour cause de détérioration naturelle ; car s'il les 

laissait conduire jusqu'au lieu de leur destination, 

elles y arriveraient plus avariées , et cet accident 

ne serait point du fiait du capitaine. 
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Outre te foet entier, le chargeur doit encore 
payer tous les frais de déplacement occasionnés 
parle déchargement de ses marchandises. Ces frais 
ont lieu par son propre fait : il était de toute jus- 
tice qu'il en fût seul responsable. 
, Mais en sera-t-il de m^me , si le chargeur est * 
obligé, pendant le voyage, de retirer ses marchan- 
dises ^ pour cause des faits ou des fautes du capi- 
•Jainç? L*art. 293 dit, comme nous Tenons de le 
voir, que celui-ci, c'est-à-dire le capitaine, eUres^ 
pensable de tous les frais. 

Il faut Vavouer , la rédaction de cet article n'est 
pas plus claire que celle de l'art. 8 du titre du fret, 
de l'Ordonnance, et il semblerait à la première 
lectifre que, dans ce cas, le capitaine ne suppor- 
terait que les frais de déplacement , et que , malgré 
ses malgré ses faits^ fautes^ il devrait toucher éga- 
lement le fret en entier. 

Quoii si le capitaine change de route, s'il al- 
longe trop le voyage par des escales répétées j en- 
fin si, par sa. faute ^ le chargeur se trouve forcé de 
retirer ses marchandises , le capitaine ne suppor- 
terait que les frais du déplacement ! Il toucherait 
même le fset entier, et la partie lésée le paierait! 

Telles n'ont point été les intentions des législa- 
teurs ; tel n'est pas plus l'esprit du Code que celui 
de l'Ordonnance. Cette vérité devient palpable , 
lorsque l'on rapproche de la disposition de l'arti- 
cle 293 les art. 2 1 6 et 22 1 • 

L'art. 2 16 rend le propriétaire du navire respon- 
T. n. 25 
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k.Vh Sfsitl^do capitaine* et l'art. 221 rendlecapn 
zi.ifi fijxx: àe ses fautes, même légères. Or, la 
l'i. 7«f rroitrràirùt . si elle autorisait le capitaine à 
TfM'àXDfz fi;: cî^arptur une indemnité ( qui est le 

fr?: f x-iifîr t*:«^ oe* causes à raison desquelles elle 
^ î L £j*:uirf Jùi-citme |a>sible enrers ce denuer. 

4 I>i.ii> irijc- re^ cas- obseire Talin • il est juste 
1 ouf iî :iiSirrî«r p;iîs=ie retirer ses marchandises 
• >:•& îii]Pî-' iumn irti . et même de lui adjuger 
- s*^ if . iiTiTyi:ijrsr"ii.l*Jè ts iontre le maitie.i 

laiifL , iuf'i i:LX c::Y piûsse demander le fret, 
Zi\'%ViV, l'cctufc - : îs: lifreoenr <rai est fondé à lui 
o:m.;iBOt*- of? namniSires et iiîterfts. — (Vcyez 

-fc .:Wvîu*ajj: s: - irriurài^iirt ies iûfe et les fautes 
^i . :mit:iiB; , s: nu-icrf c^ il ei::î diins^è de route 
».. :4i»iinpî srir vf.T-s^ T.tr û*s esr,i}(s tn^ répé- 
t:':> t{ •• ^y:i^ ivjj: ufinEùcàns eîe ackcTé. et les 
Ti.,»*.M.:înfliSf> rïOîiîijfîS a j?i:r ofsîinatïon. ce serait 
1.^ i^rrï àiiB: D£il2^ jviiLTJtirons à la section sui- 
v.T^i . ;■: i i.'ujfiraiT ôe:jàf^ ç^e le &et sacrait dû » 
j.. '.-v cn( H sîc^irf iurii: tîe lait, qcoiqull put 
M>^. viT-. iiu àr< ^iiimnftrfs-îiîîejêîs à Taffrèteur. 

V;i»: ii'i*:.n: , tf brxTji-rnp: eu: est dû par le char- 
cr.-^j;: ;. *"4îrj.f.".:jf , ioTsn:'! rftirf ses marchandises 
1 .tp: u îtz'Ui'.r:. fsr-i >iî>rfp'nbie du pririlége porté 
^ï;n> •'):-; T^r^ cri: Coàf àf r:îîiii»ejï>e ; c'est-à-dire 
)f , nT\':Ui.T^t ^s»;; prî-itc^ , pour ce demi-fiet, sur 
î<> ^a^JkVbggittîi^ ^c..:îig.r^ce? • peiHiant quinxe joun 
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après leur déchargement, si elles n'ont passé en 
main tierce ? 

Il faut, avec Valin, décider la négative, et dire 
que, sitôt que les marchandises ont été retirées avant 
le départ, le capitaine n'a encore gagné aucune par- 
tie du fret , et que ce n'est qu'un simple dédomma- 
gement qui lui est dû , dédommagement qu'il net 
peut prétendre que contre celui qui le doit person- 
nellement, sans pouvoir l'étendre sur la chose ; dé- 
dommagement, enfin, qui ne peut donner qu'une 
action personnelle , et jamais leycw in re. 

Mais , dans le cas où le marchand chargeur ne 
retirant ses marchandises que pendant le voyage , 
doit le fret en entier , le capitaine ne devra-t-il pas 
jouir du privilège de l'art. 307 , pour le paiement 
de ce fret entier? 

Il faut ici distinguer , et dire que le capitaine 
jouira de ce privilège pour le fret dû à raison du 
voyage avancé, jusqu'au jour où les marchandises 
sont déchargées ; mais que , pour le surplus du 
fret , le privilège ne peut être réclamé. Ce surplus 
du fret n'est accordé que comme dédommagement 
au capitaine : c'est alors une simple action en in- 
demnité, qui est purement personnelle. — (Voyez 
Valin ^ sur Vart. 2^, titre du fret). 
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SECTIO:?* VIL 

Htl /~^ r% css dr rriard occasionné au 

la 

-mat é» ém êie^ àt sa décharge. 





In itTTic rTmgfirr- m furx ijai ■uaque ou qui 
«iSêar csesîtuiss: sik fatsKancK doit mdonmseï 
I Moe UTL ^:u:'* ok ôat izn/ v Ces pnncipes 
*«tc toi jgsggmiDanmMg isçîofSB à Faibéteiir et 

17^ nMK. Jm^ âiM» À Cak ^ cmmeite dis- 
fiK^ çur «^ ^ Il liwuK e»9 ii!K« as dcp»:!^ peiH 

> utL âàt /^/hTtmr» Î£s MiM «K r H iii h i urn t sont 

^». WirajadUAnf àf ^ muàae « ait. 9* titre du 
ji^c 1^ i«LsuJ: i^^ajbc «& rnsnerz. Le Code de cooh- 
^imc,^ 7«»''Uj£: niîîaRQK-r: ne c^. pocr kqiiel il y a 

l^ rîci^i jiîx: -^ïiii: « Ii pxrt de 1 affréteur, 

est*'*»;: : 

A^i àfc^oLrt . 5è • j-ar ex«cip5? • ses mairhandises 
;îCCiî >iîk!e< for 5iîs crçiarît»?. ou saisies par la 



(389) 

Peiïd&nt la route, si, en tems de guerre , il t 
chargé des objets dits de contrebahde'de guerte^ ce 
qu'on appelé marchandises hostiles ^k la destination 
d'un lieu appartenant à l'une des puiâsamùes bèlli* 
gérantes; 

Enfin , à la décharge , s'il a chargé des marehaa- 
dises dont l'entrée est prohibée dafls le pays pour 
lequel le nayire est destiné. 

Dans toutes ces circonstances , dans tousces cas 
et autres semblables , l'affréteur doit les frais du 
retardement du navire. 

La Cour royale de Rennes ayait {>roposé de dé- 
cider que ces frais de retardement seraient r^lés 
par le tribunal , si mieux n'aimaient les .parties les 
fair^ régler à dire d'euperts. ^^ ( Vaytz Observa-- 
tions des tribunaux, t. i%f • SSg ). 

L'art. 294 n'a aucune disposition à cet é^ard , «t 
M. Locré, sur cet article , observe ^jue le Code s'en 
est référé au droit commun , lequel , toutes les fois 
que la loi n'exige pais impérativement l'interven- 
tion des experts , permet aux tribunaux de les em- 
ployer ou d'évaluer sans eux, suivant qu'ils le ju- 
gent à propos, et qui autoiise aussi les parties à b'en 
rapporter à des expferts. 

De même si l'affréteur, ayant loué le natire.pour 
l'aller et le retour, manque de charger au retour, 
en tout ou en partie, il paiera également le fret 
entier, puisque c'est sa faute ; et outiie cela, 11 
devra au capitaine les frais de son retardement et 
des procédures que le maître, dit Valin, aura faites 



rimjî jn. - î»i»cr iî ciertre en demeure , et le faire 
riuinanner œ àa^rw- — ' T^yr; Falim,sm-l'ar- 

5a -*-c. : HÊTf^iz rÊ » Alice pas tftt rrtottT, 
m ira iifi ?înioii2i m i^k putîe du chargement, 
ae rnxftrrreïic ^a* e-j-sî a ii ckaite-partie que 
r«iu un 3e . *x*m? m^ p^^r TiDer : ToQàpour- 
iTna a -lu .e ?î2ii£ TU^îc^oîîirf des mêmes ckmimar* 



« ^ 



rrxar. -îr*» f:«7? ^yzr TiSer et le retour, 
> 3*1 ne -u ?e-!"ia«ie n^c»:sr5:»a A? Tart. ^94, le na- 
9 ^ r^ iur î4îa ??rT?»ir sLa? •Aj.nemcnt, ou aiec 
» >:aart ymeac inc^JurpLe!: • !•» &et entier est dû aa 
» «rnytiaiiie * linÀ «rie Ilut^w^t •ii lefaniemeDt » 

IXiJiâ' retîe iypocà-îsif . iifrt^timr ne pourra plus 
ae pK^«iir de la fiiTÇ!ir de u trotswme disposition 
éfi l'ut, j^ . ni de la £iTear de Fart. ^1 du Code 
de ^^ymmerx ; c^st-^rdLce qrill ne sera pas reçu à 
oj&ir de payer la moidie du fret seulement , soit en 
retirant las majKhàii&es qrill aurait déjà chargées 
p«xrr le re&iiir . ?*?ft en dét:Iaiant qull n'en Teut pas 
charger du toat — ( ^>r. €i^es$ms ies $i€i. \et 6). 

La raLïOa en est sensible : c'est que , d*une part, 
raiîrétemeat est un eon tiat indivisible, comme l'ob- 
serre Vaiin,et que son exécution arant commencé 
avec efiet , au moment du départ du navire pour le 
heu de sa destination , on ne peut plus en éluder 
raccomplissement ; et d une^utre part, c'est quil 
est tout autrement difficile au capitaine de tiourer 
un remplacement de marchandises pour le retour» 
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que pour l'aller et le retour, lorsqu'il n'a pas en- 
cpre commencé son voyage. — ( Voyez Falin^ loca 
citato). 

Cependant 9 il résulte des principes que nous 
ayons établis dans la sect. 4 de ce titre , et de ces 
mots , sans chargement ou avec chargement incom-^ 
ptet^ que l'affréteur qui aura manqué à son enga- 
gement pour le retour , ne devra payer le fret en- 
tier pour le retour , qu'autant que le capitaine 
n'aura pas trouvé à charger son navire ou à com* 
pléter son chargement, et qu'à proportion de ce 
qui y manquera : d'où il suit que si le navire n'est 
pas revenu sans chargement, c'est-à-dire s'il n'a 
pas fait son retour lège ^ comme le disait l'Ordon- 
nance , ou s'il ne l'a fait qu'avec un chargement 
incomplet , ce n'est pas le cas du paiement total 
du fret de la part de l'affréteur. Le capitaine ne 
saurait exiger alors, de ce dernier, l'entier fret de 
retour, qu'à la déduction du fret des marchandises 
chargées par d'autres. Si le chargement était total 
par d'autres marchands chargeurs , et le fret en- 
tier , l'affréteur primitif ne devrait rien ; si le char- 
gement était seulement complété , cet affréteur ne 
serait tenu qu's^u complément du fret i le tout néan- 
moins avec l'intérêt du retardement, et s'il n'a été 
autrement convenu par la charte-partie : dans ce 
cas , c est la convention qui doit être exécutée. 

Le fret est également dû pour le retour comme 
pour l'aller , des marchandises qu'il a fallu rappor- 
ter y la vente n'ayant pu s'en faire dans le lieu de 
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leur dcstinatioh. D eh est de mètoe si la décharge 
en a été défendue ; mais il faut néanmoins suppôt, 
ser , dans ce dernier cas , que le capitaine ]!i 'était 
pas instruit qu^ lés matchandîses fu&seikt prohi- 
bées. Yalin , loeo àtato^ cite le eh. 1 89 du Consu- 
lat , et rapporte deux sentences de Famirauté de 
Marseille, qui l'ont décidé ainsi , l'une du 1 1 dé- 
cembre 1750, et l'autre du mois de jnin 1761, 
arec l'avis de Loccénius , de Jure maritimo], Kb. 3, 
cap. 6 , celui de Stypmanus et de Stracba. 

Enfin , si le retard n'avait été occasionné que 
parce que le navire aurait été ôbHgé de faire qua-* 
rantaine avant Isa décharge, il n'y anrait aloorslleu 
à aucuns dommages et intérêts de la part de qui 
que ce soit. 

Jusqu'ici nous n'avons parlé que du têtard du 
navire occasionné par le fait de l'affréteur; maïs 
quidj si ce retard est arrivé par le fait du capitaine? 
La réciprocité des obligations est de l'essence de 
tous les contrats synallagmatlqûes , let les contrats 
maritimes sont de cette nature. Le capitaine , de 
son côté , doit dohc anïisi être tenu des dôïùmages- 
intérêts, si, par son fait^ le bâtiment tsX rétardé > 
au départ, pendant sa route, ou au lieu de sa dé- 
charge. 

« Le capitaine est tenu des dommageset intérêts 
» envers l'afifréteur, sWpar son fait^ le riavîrè a été 
» arrêté ou retardé au départ, pèndairt sa route, 
» ou au lieu de sa décharge. 

» Ces dommages et intérêts soût ï^lës 'par de« 
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> experts. » — ( Voyez art. 295 du Code de com- 
merce). 

LeTetaïd peut yenîr du fait du capitaine : au dé- 
part , s'il néglige de se procàret les pièces néces- 
-saires pour mettre à la voile , ou s'il n'effectue pas 
son départ <{uand il en est muni, et s'il attend au- 
delà diu terme fixé; eu rdute , s'il relâche sans né- 
cessité, où fait des escales sans y être autorisé ; s'il 
^st arrêté faute par luî de s'être muni des papiers 
nécessaires pour légitimer sa navigation; enfin s'il 
«nàn^ue , à son arrivée , de reÈi|)lir les formalités 
J)rescri*e's par les lois du pays pour être autorisé à 
tlécharger, à faire sa décharge en rè^e ^ et le plus 
promptement pos^ble. 

Dans tous ces cas , les dotomages et intérêts de 
•l'affréteur consistent dans la perte qu'il souffre à 
4'occagion du retardeiïïient de l'arrivée du navire 
•et de la vente de ses marchandises ; ce qui com- 
prend, à plus forte raison, les avaries que ces mar- 
chandises ont pu avoir éprouvées. 

Ici , la loi nouvelle déclare par ijui ces <Jommages 
%!t intérêts doivcùt être réglés. Lès Iribùnaux ne 
•peiivent pas, coname dans l'espèce de 'l'art. 294-, 
c'est-à-dire lorsqu'il s'agit de l'affréteur, arbitrer 
par eux-mêmes , et se passer du ministère des ex- 
perts ; la disposition de l'art. 295 est absolue et ira- 
■pératîve : de là une différence essénlielte. 

Cepetidant il semblerait que , soit que le retard 
pifovienne du fait du capitaine, soit qu'il prôviecrne 
de la pa(rt de l'îtffréteur , c'est toujours la môme 
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chose, et quTl y a parité de raison de renvoyer i" 
dans les deux cas , devant des experts , pour régler 
les dommages et intérêts. Ne pourrait-on pas dire, 
d'ailleurs, que Tart.âgS n'est, en quelque sorte, que 
le corollaire , que la conséquence des principes étar 
Mis dans Tart. 294 ' ^^ V^^9 si ce dernier article n'a 
pas parlé d'experts , c'est qu'il entrait dans l'esprit 
du législateur de n'en faire mention qu'à la fin de 
l'article suivant , pour les rendre nécessaires dans 
ces deux cas. 

Quoi qu*il en soit . cette différence paraît à 
M. Locré * sur l'art. 293 , provenir de celle qui 
existe entre letendue et la nature des dommages- 
intérêts dans lun et l'autre cas. 

« L'indemnité que l'afEréteur peut être obligé de 

> payer au capitaine , dit-il , se compose d'élémens 
» très-simples. Ce ne sont pas de véritables dom- 

> mages-intérêts que l'affréteur dent , mais de sink^ 

> pl€s frais de retardement, comm^la loi elle-même 
» les appelé, et ces firais sont faciles à évaluer. Dans 

> tous les cas , les }uges ont toujours le droit d'or- 

> donner une e3q[>ertise , s'ils ne se trouvent pas 
» suffisamment éclairés. L'art. 294 ^^ borne à ne 

> pas les y contraindre, b 

« Le capitaine 9 au contraire , doit à l'affréteur 
» des dommages-intérêts, c'est-à-dire une indem- 

> nité, dont les élémens peuvent être très-compli- 
» qués, puisqu elle comprend tout à la fois la perte 
» effective que l'affréteur éprouve, et les gains dont 
» il est privé (art. ii^g du Code cicU). Dès lors, pour 
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9 Testimer, il faut entrer dans un examen détaillé, 
> auquel des experts seuls peuvent se livrer. La loi 
» prévoyante, en obligeant de les employer, pour- 
» voit également à l'intérêt des deux parties. » 

Quelques jurisconsultes ont pensé que le règle- 
ment de ces indemnités était moins de la nature 
d'une expertise que de celle d'un arbitrage , parce 
que l'expertise ne roule et ne peut rouler que sur 
des choses corporelles ^ et qu'ici il s'agit de choses in-- 
corporelles à évaluer, estimer et apprécier, qui sont 
de la compétence des arbitres. 

De là , ils concluent qu'il faut voir dans l'espèce 
un arbitrage forcée qui doit être rendu à l'instar des 
tribunaux de commerce, et qui doit par conséquent 
(sauf convention contraire ) , être fait suivant toutes 
les formes possibles de ces tribunaux , et homolo- 
gué non par euXj comme le veut , pour le cas par- 
ticulier de la société, l'art 6 1 du Code de commerce, 
mais par le tribunal de première instance, comme 
l'exige l'art. 1 020 du Code de procédure , qui est 
général et de droit public. 

Nous ne pouvons partager cette opinion , parce 
que souvent les mêmes individus ayant à prononcer 
sur des questions de fait, sur des choses corporelles, 
et sur des questions de droit et des choses incor- 
porelles , se trouvent à la fois experts et arbitres. 
C'est de ces sortes d'experts qu'a parlé le législa- 
teur, qui a voulu toujours, en pareille matière, 
conserver aux tribunaux leur autorité. La loi parle 
d'experts et non d'arbitres ; et il n'y a point d'équi- 
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rences, le registre et le rapport vérifié du capîtaiue 
serrent à éclairer la j ustice, et de quelle importance 
ils sont pour justifier sa conduite. Les causes de re- 
tard doivent être régulièrement et par ordre consi- 
gnées sur ce registre, et elles doivent être men^ 
tionnées dans le rapport du capitaine, attesté par 
les gens de l'équipage, -r- ( Voyez ce que nous avon$ 
dit à cet égard, secU 4 ^t tiU 4 )• 
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SECTION VIIL 



Du Fret , en cas de radoub et d'innaçi- 
gabilité du Naçire açant et pendant le 
Voyage. 

L'AFnuÉTEm n'est point responsable des cas for- 
tuits envers le capitaine ; le capitaine n'est point 
responsable des cas fortuits envers Tafiréteur. L'un 
comme l'autre partage la perte que la force majeure 
occasionne :» de la manière et dans 1 étendue qu'ils 
en sont frappés. C'est d'après ces principes que le 
nouveau Code dit , art. 296 : 

c Si le capitaine est contraint de faire radouber 
» le navire pendant le voyage , l'aflEréteur est tenu 
» d'attendre ou de payer le fret en entier. 

» Dans le cas où le navire ne pourrait être ra- 
» doubé, le capitaine est tenu d'en louer un autre. 

» Si le capitaine n'a pu louer un autre navire , 
» le fret n'est dû qu'à proportion de ce que le voyage 
* est avancé. » 

Ainsi , la perte qui retombe sur le capitaine con- 
siste dans les dépenses qu'il est obligé de faire pour 
le radoub .du navire, et il les supporte. Le dom- 
mage que l'affréteur reçoit de l'événement consiste 
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dans le retard qu'il éprouve , et il doit le suppor- 
ter aussi. 

Mais il faut supposer, pour appliquer cet article, 
qui n'est d'ailleurs que la répétition de l'Ordon- 
nance de la marine , art. 1 1 , titre du fret , dans 
une rédaction plus étendue et plus claire , il faut , 
disons-nous , que la nécessité de radouber le na- 
vire ne vienne que du dommage qu'il a reçu par la 
tempête ou le gros tems depuis son départ^ soit pour 
avoir touché ou échoué , ou par quelqu 'autre acci- 
dent qu'il a essuyé pendant sa route. Alors, comme 
l'observe Yalin sur cet article , « quoique ce dom- 
» mage ne soit qu'une avarie simple, particulière 
» au navire , le retardement qu'il cause pour y re- 
» médier n'est pas moins un événement produit 
» par force majeure, ou procédant d'un cas for- 
» tuit , à l'occasion duquel , par conséquent , le 
» maître ni l'affréteur ne se doivent aucune ga-^ 
9 rantie. » 

Ces principes, tirés de l'ancien Droit de la mer, 
c'est-à-dire des lois rhodiennes, des Jugemens 
d'Oleron et de l'Ordonnance de Wisbuy, ont été 
consacrés , avec quelque modification , par notre 
législation nouvelle. 

La loi 10, § 1, ff «^e lege rhodiâj décide que le 
capitaine est dégagé de ses engagemens, si, par 
cas fortuit et sans sa faute, le navire devient inna- 
vigable pendant le voyage : Si navis ejus vitium 
fecerit sine dolo , malo et culpâ ejus. ' 

L'art. 4 des Jugemens d'Oleron porte : « S'il ad- 
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que le voyage est commencé , et que , suivant Tar-^ 
ticle 293, il ne peut plus aldrs retirer ses marchan- 
dises qu'à la charge de payer le fret entier. 

Si, pour le radoub du navire, il y avait néces- 
sité de décharger les marchandises, la décharge 
comme le rechargement se ferait aux frais de l'af- 
fréteur ; c'est une suite de l'accident qui oblige au 
radoub , et dont il n'a point de garantie à deman-* 
der au capitaine ou propriétaire du navire , qui 
d'ailleurs perd le plus , puisque les frais de radoub 
tombent sur lui seul , et que la nourriture et les 
loyers de l'équipage , pendant tout ce tems , sont 
à sa chai;ge. — {Voyez Valin, sur Car t. 11 , titre 
du fret^ de C Ordonnance de la marine). 

L'art. 55 de TOrdonnance de Wisbuy mettait les 
frais au nombre des avaries g^rosses et communes. 
Le Code de commerce, comme l'Ordonnance de 
la marine, n'a point adopté cette règle. — {Voye;^ 
d'ailleurs la loi6j ff de lege rhodiâ, qui parle d*un 
navire battu par la tempête^ en allant à Qstiej et qui 
fut obligé de relâcher à Hippone. La loi ne met point 
les frais de relâche et de radoub à la charge des mar-^ 
chands chargeurs : Nautœ pro damno con ferre dc" 
béant; respondit^ non debere). 

Si le navire est dans un tel délabrement, qu'il, 
ne puisse supporter un radoub , ou si , par toute 
autre. cause, ce radoub ne saurait être fait, le ca^ 
pitaine est tenu d'en louer un autre; mais cette 
obligation çst-elle facultative ou absolue? Cette 
question a été très-controversée sous ^e^lpi^e de 

T. U. SkQ 



fOvdonnânéé de la niarîne,quî disait : Le capitaine 
iera tenu d'en louer inceêsamnïent Un autre. 

Valin et f ôthîér, s'appuyçint sur Tart. 4^ des lois 
fhôdîènnès, sur Tàvis de Vinnîus sur Pekius, in tit. 
àd tégem rhodiâm^ sur les dispositions de l'art. 4 des 
Ju'gèinefts d'Ôlerôn, et dès art. 16 et S7 de TOrdon- 
fiàncë dêWîsbûy , etc. , pensent que ces expressions, 
sera tenu d'en louer up autre, ne doivent pas être 
prlseà à la lettre ; « elles doitent s^entendre en ce 
» sens, sera tenu^ si le capitaine veut gagner en entier 
son fret, et non pas en ce sens , qu'il y soit tenu 
précisément et afcsolumeiit ; car , par le contrai 
de louage qu'il a fait de son Taiâseau, n ne 8*e$i 
obligé qu'à fournir son vaisseau ; il ne s'est pas 
obligé d*èrt fournir un autre; et lorsque, par une 
forcé riiâjeurè , dont il n'est pas garant, il ne peut 
plus le fournir*, il n^est, selon les principes du 
Wùagte , obligé à autre chose qu'à décharger l'af- 
ïréte'ùr ou ié locataire du fret, pour ce qui restait 
à faite du voyage , lequel , fen ce cas , doit lui être 
payé à'éulèrilènt pour èe qui en a été fait. » — 
( Yc^ez yaitn^ îôco cttàïô^ et Pothierj charte-partie, 
n\ 68}. 

De son côté , Eméti'gôû est d^avis que la loi çst 
précise ; que ïè thaîtteest obligé àè huer ificessam- 
fnhitun àufrie navife^t^ qii''il Xie^X dispensé de cette 
obligation forthelle que dânà le cas où il ne puisse 
pas tti trmvér. 

« Je eroîs donc , dit-il , que M. Valîn et M. Pothier 
» irelfôtopenf , etc. La doctrine de ces deux auteurs 
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n. sçra^t ^P9^,.3i le çhargeui;^t.aitpi:é3ei;avûu.qu'i^ 
» fût à portée de chercher par Iqi-iaeme un îi.utre 
9 xi(5kvirev:.t^.e^t le cas. <îç Tact. 7,cteJa déclaration 

9 cçmdamnd comn^ iUu^ ^m*. d'Mat de. cçntinuer ta. 

>jil î4aiô:SJLV^pfii4fi»tWt jtfr^vé ;en; pay:s lointain., 
». 5 W^ft W^^fis Ji^ig^jar^-ini^asent (U^nner leur p^u^çei 
» ni par eux-mêmc;$i.pj|pa|: jieu.i commissionnaire^ 
ii..il qV^I^p^ douteux :que lq.capi):aine., q^ui p'^st 
Kffi^, ^ifî^ ^6 prépoç^ dQS. çlvaigeucs .que celuL de^ 
» .arpiat^rs , ne doive Y^iller A \di coqsef y^tic^p de 
• la marchandise ^ et fairp tQuf çç que les circons-f 
» taupes exigent pour. Je pai€iuf - : ; ; . _ . 
.. • Sa qu/alité de capit^ue.Ie rend ^pu^ttre^ ^t lui 
I dq%^;lû;8pimde jtput ce qui ppQcerpe le navire 
t^ }% çargai^pQ. Il est. r^sp^nsal^l^ d^ toutes le$ 
I 9ii^p]»§indi9es.cha7:gées. dan^ sou hâtiment , dont 

f jU ^X tenu de rendre couiptç. : il est donc oblige 

« 

» de A(ire ce qu'il est à. présumer que feraient le^ 
â çbargftur3', 3'ilB étaient, l?ïé^^ns.. 

» Celui-ci serait par conséquent tr^^s-bUna^WiSf 
î si, faUftut vendre [pour sou ftret gagpé partie des 
if m^rch^^ises sauvées ^ illai^^Ait le reste en payf 
» lpjpt*iifl# , tapdis quil eût pu cçoduire le tout 



et qu'ed knênie teneis û /ti^ ^ésH£te> U'^dres p6ur 
exécuter cette con^eiitidn piînoipàilei, ;c -est-à-dîi^ 
loisq^iieîe capitaine .se /triéu^; {ita» > la jpos&ib'Hit^ 
d-eS6!Ctu0r. le* ti^nspo]?t»d[e«riiiaFGfti«niii£fisiaT)ec: iin 
autre navire, rtaex:écUtton.|)r^îeïme'jd'nnefdau8t 
étraiïgère ^t qui ne puisaepas être^imput^au^èa-» 

pitaine? . !■."'.:... .'i -.î./^^iMr/: -^î ::Jî ."::;; • ■:> 

JNon., sans doute t pour quïliy ait impo^ibitité 
d'exécution , il faut qur'ily aitSmpossibilité de tem^ 
placer le. navire ; aussi estro&ià le seu} cas où Ta lot 
dégage le capilaine. Alors le fret n'iest dû cprà pro^ 
po!?tion de ce que le voyajg&estiavâncé. • ^ 

Au reste > l'opinion de Yalin et de Podiiet doit 
d'autant moins être admise aujourd'hui, tq^ue H 
Cour royale de Caen, en rapfirelant cette opinion j 
atait demandé que la disposition de la loi lût ren^ 
due facultatite , et que le capitaine qui n'en userait 
pas ne reçût que le fret dû à proportion du Toyage 
avancé. — {f^oy. Observ. des tribùniyi^2^p. 'ijo): 
. Néanmoins , l'art. 296 du Code dé commerce est 
resté conçu dans les termes où la commission iV 
vait proposé. ' - 

Si le nouveau législateur avait voulu admettre 
l'interprétation^de Valin et dé Pothier , il eût dit : 
Le capitaine pourra. Au contraire , il dispose abso-- 
lument , et dit : Le capitaine est tenu -: d'où il jsuit 
que l'opinion de Valin et de Pothier est rejetée , et 
que les affréteurs peuvent contraindre le capitaine 
à lou^r un autre navire, s'il >y a possibilité d'en 
trouver ua* 



^wMvi HiriiT 1 ftr otitigr de le hnier à on prixpro^ 
MftiomcilciiieHtphiB^iiiH'é^iie ccshaé acdofdépn^ 
^m rmMU A pv fe T^Mf^ufr « te sàttMit de fret 
«rt*â p«iv le «aonfiie -da capitaine ? 

EjÊOÊtn^om . ht^riimio s -rapporte nHe sentence 
et runinotr de Marmlle. du 3o juillet 174^9 qm 
a Accîde TattraKiliiie « et Gondamnë le câipifaine. 
C'est ce ^foi frisait diie â Triin y en ippfourant 
#rne seiiie&re : < C est ainsi ce qui me comArme 
»4»ii$ lldée ^e le teaitie«^iis le cas de notre 
a aitkle . ne peut pas cCie feice de piendre à fret 
f un autre naiîre : autrement «nad doute qtie ce ne 
9 fut aux frab des aaaichands ehargeufs^ pour J'ex-» 
9 cedaia du fret d'iibaH convenu eùittt eux et le 
» aaaitre* a saoïns qull n j e(it« en tout cas, dd 
9 1 excès dans la clipubftiou du ftet du uavire su*- 
»liru(re<. paice qu'alors le maitfe serait présumé 
9 avoir «acdfiè les intèvèts des marchands char* 
9 imus^ sans 1 aveu desquels il ne lui était pas per- 
» mis d'a^ji^aver leur condition. > 

Mais, de son cdtè. si Emérigon citait la s^iteocé 
de 1 amiiautè de Maiseille^ ce n était que pour la 
combattre, c La sentence ée^ notre tribunal , ob<^ 
» serve-t-il* aurait sans doute été léfonnde , si Ik 
9 cajMtaiue en eût i^^é. Ce que dit M. Yalin , au 
9 sujet de 1 erWs d«fs la ttipuUaian du fréi du fut^ 
9 wirf êuhrûgé^ concerne plulAt le friumt tjue te 
9 capitaine. Celui^ est présumé avoir agi de bonne 
9 foi et de son mieux. Si le fréteur, abusant des cîr- 
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» cQP^taiices» a exigé uae proiQesse çxcessive ^ 
» nolis , on peut la faire réduire , sans que le çapji- 
» taiue çoit au cas d'être pris à partie , à pioins qu'il 
» ne fût complice de la frau^^^ ; df^ <{upi U faut avoir 
9 des preuves. » 

Quoi qu'il eu soit » 1* décisio» de h question qpî 
nous occupe se t^-ouve d;sins la di^pp^ition de l'ar- 
ticle 9 de la déclaration de 17791 quiportç : 

< AaQsJe C9S.0.Ù Jesditejs jPDiajcba^ses ajuraieot 
> été chargées d^ns up fîoun^au Q^ayire , les assv- 
» reurs courront les ris<|ues sur lesditçs p^iarjçblstQ- 
» dises jusqu'à leur débarjtjue^jBnt dan^ le li^u fje 
» Kur destination , çt.serooten pujtre tçu\is de.sup- 
» porter , à la charge des assurés , les av.ariei^ 4çs 
» marciiapdi&e^ , Jes lEr^is de sayy^t^ge , de décjbiar- 
9 gement , maga^page et ^embairquwiepJj efl^eja^- 
» ble , les droits q»i pourraient ftypir pté payfis , çt 

» le swrcrpttdufrpt^ $'ily en fi. » 

Il faut J'arouer, cet article déyQlqppe très-fci^n 
le yéritahle setns de rOrdopnanpe et 4u pouyeau 
Code de commerce. Ce sont les n^uêm^es règles, 
les mécpes principes et les Q^ê^tçis xnPtif^ 4^ ^^ 
çîder. 

S'il n'était p;as ppssibl^.d'admelfce^ en avarifs 
grosses, le surcroît du fret.et>4e^ ^utr^ dép^ense; , 
loi:squ'îl ç'agit 4'un <vrai .sauYçjtage^ ^ XLyJleijaeQt 
d'un £aj4: o^ré îppur :1e sajut çpwnjiun 9 U^st^Qf^^ 
naturel que pareil ^et soit à la ichaxge 4p la choise 
même , c'est-ÀT-dixe dp la ri^arç][iAA)4iî^/> lo^f^ <^ 
surcroît de ,fret n'a lieu que pojir J^ salut partici^- 
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1er le r^sEcH!!. c e?i-4-dîie pour son tnnsport an 
lieu & ia ipsiîsA&yn. 

La lœsâaa fe tro<i^ éécidét en &Tear du ca- 
«îhzme . par fir^ SoS da Code de commerce , 
fui2Hivi X 3X1^ iimi^ ce cas rexcédant de fret â Ja 
•Aarr^ tes ig cur^rug da ckaijiement , et par eon- 
ieriear^ 1 ^ dkars des maicbands diargeors pro- 
vcer^ÎT'^ ie îs surc&2Didi5e. D s'agît ici d un cas 
iMTuû:-. fimt 5» c:ipfia£ce ne peut êtie tenu : c'est 
tea lâEes 'ÇxH wnfc $«ki naràe. D aîBcms , c'est 
cnmne Tminifs^ûR ^ ijtaifear qnlt a été obligé 
£f h)ner m nrfï? ioj^ :3a donc Faction con- 
texiff ÂL ™»^fe^ • fmtùntm» sxlw mè€fi ex causa 



fî^cxs Aittr cor. Iics3i{rie le ca^Aaine est obligé 
Ar binfr nr i«xCre s^^^. le àen n*ctaiit pas sus- 
c^cSk À rvfoob . et locKpe le pnx de ce nourel 
ai&fOfowfit 5e t?!Krie pc»^>rtKHUirifement plus 
e5e*e rxi? -refett *r^jctfc pcsùtÎTcinentparle cbar- 
«mr . le j^irrr^ft é? firet est poor le compte seul 

Ibij? pear mçer « ie navire peut être radoubé , 
9 iiu:: . iTi3:t de coflunefieer le radoub « en faire 
fer« CI ^fei^ par des experts * qui en dresseront 
ktar nppi^rt en fecme. D^aiileurs« lln^Missibilité 
Af n^Hxb<r le naràe peut résulter de la cîrcon^ 
tmce qttVxa ne tit^rre point sur les Beux les bois 
et Ws matériaux uéce:^«:aires • et que 1 endroit n'est 
point propre â pouToir remettre le narire en état 
de MtT^uer. — ( ^>i« JÊjnm «rm, i- i , p. Sgt). 



Ce n'est que dans le cas ou il est jugé que le 
radoub ne peut se faire, ou qu'il sera trop long, 
que le capitaine est tenu de louer un autre bâti- 
ment ; car on se trouve dans la même situation , 
lorsque, pour réparer le navire, il faudrait^presque 
employer autant de tems> et faire autant de dé- 
penses que pour en construire un nouveau. — 
{f^oyez Targa^ cap. 54 ^ p* ^^g). 

S'il existe, sur les lieux , d'autres navires qu'on 
puisse louer , la charte-partie continuera de sub- 
sister. 

Lorsqu'il ne s'y trouve pas de navires , ou lors- 
que ceux qui s'y trouvent ne sont pas en état de 
soutenir le voyage , ou enfin lorsque les proprié- 
,taires ne veulent pas les louer , alors la convention 
est résolue , parce qull y a, dans ce cas , impossi- 
bilité d'exécuter, et le fret n'est dû au capitaine 
qu'à proportion de ce que le voyage est avancé. 

.Le droit du capitaine est de louer lui-même le 
navire qu"il propose en remplacement du sien. 

Le droit des marchands chargeurs est d'accep- 
ter ou dé refuser le bâtiment ; ils peuvent ne pas 
agréer celui que le capitaine leur présente. Us ne 
sont pas obligés d'accepter la subrogation d'un au- 
tre navire , qui leur offre moins de sûreté que ce- 
lui dans lequel ils avaient chargé , ni celle de deux 
navires inférieurs à celui qu'ils avajent choisi. En- 
core moins peuvent-ils être forcés de consentir que 
leurs marchandises soient mises dans des barques, 
i^lléges ou gabares, pour être portées au lieu de 
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éîèaemekit produit par la proi^re faute in Cîipî- 
taine, dont U doit répondre^ suivant l'art, aai, 
tant enreris les màtrcfaands chargeurs qu'envers le 
ptopriétaire du navire^ et qui ; d'après Tart. a 16 , 
s'étend même jusqu'au propriétaire > i r*égard des 
marchands chargeu:rs. 

D'un autre côté , il faut *ftciwe que le navire soit 
en état de iiav%uer lorsqu'il fait voile ; si le navire 
était ho% d'état d^ navi^t lorsqu'il a mis en mer, 
le capitaine non iseuleitieM perd son fret , mais il 
tépOftd ^>de plus , des doùittiage^-ifrtétêts de l'affré- 
teur : c'est ce qui résulte de Tart. 297 du Code de 
' dôttiiftetce , qui pwie t 

t Le capilaiÈfe peM 'son ftiel , et répotid des dom- 
» «ftôgefe-înté^ts dé l'affréteTir , si celui-ci prouve 
% que , lorsque le navîi^ a faît voile , il était hors 
» d'état 'de ^^viguer. 

* La ^ttve "est ardinissîMe , nonobstant et contre 
» le* certi&ctfts de visite a[u départ. » 

•Là loi, cottimè ^observe foïi:)bîFn M. Locré, ne 
distingue pas entre le capitaine de bonne foi qoi 
n'a p^is eoMfU le lïiauvars état de son *navîre , et le 
capitaine xie mauvaise foi qili l'a dissimulé. Il est 
sans dOiiie possible , disonfe-le avec lui , que quel- 
quéiS'fépôràtïonîs légères échappent à l'attention du 
<^laine1e plus soignetiic smaisil est hors de toute 
vraièembilaïice qu'il tit ^«aperçoive pas que -son na- 
vlt« est'hots d^état^ ttaviguer. Ici , l'erreur serait 
dani un capîtaifle une favrte si lourde , qu'elle doit 
être coDsidérée et punie comi;»^ le dol ; Latmima 
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tenu de prouver les faits sur lesquels il fonde sa 
défense. {L.ig^ffdeprob.) 

D'après ces principes, le marchand chargeur est 
tena^ en pareille circonstance, de prouver que lé 
navire ^ait hors d'état de naviguer lorsqu'il a mis 
à la voile. Le capitaine n'est pas tenu de prouver le 
coiitraire ; mais, s'il veut le prouver, il est tenu de 
pitycluire>des preuves' non équivoques. Le certificat 
de visite au départne^ei^it point une preuve incon- 
testable en sa faveur. Là représentation de ce certi*' 
ficàt ne i^it point obstacle à l'admission de la preuve 
d'innavigabilité du navire. On sent que le navire 
dont les membres pourris j et recouverts avec desbor- • 
dages'propres'Â'cacher le vice^ présentant une belle 
appaiénèe, peut être reconnu navigable par les ex^ 
pèvtsv pendant que, dans lé fait , il est hors d'état 
de tenîtlavinei^, puisque lé vaisseau prend, toute 
slaforeèdans^sâ i7i^m4rieire.D''ailleurs^ la visite d'un ' 
na'virepêut être faite avec beaucoup d'insouciance 
et de légèreté, j; 

' Nous- donnevims Ici pour exemple l'affaire du 
navire tes Cinq Frères, de Nantes , plaidée en 1 787" 
à l'amirauté de. cette place maritime. 

Dans une4>tiemière visite , les experts n'y trou- 
vent 'rtWifo it/^/2?^{ieu^ i ni aucune pièce susceptible 
de'irépardii(M»i lU font sonder, dans la calle, /e« 
pfincipdiei.pièces, tant de l'avant que de l'arrière ; 
ils trouvent le tout en bon etat^ excepté la seconde * 
guirlande,, qui était cassée. 

D'après ce rapport des experts , on devait croire 



«îté d'aucun procès-vieribalde visite avant le départ 
du navire; elle s*étaît bornée à exhorter le capi- 
taine à voivj av ant que de faire voile ^ si le vaisseau 
est bien lesté et chargé , fourni d'ancres , agrès et 
apparaux, et de toutes choses nécessaires pour le 
voyage. — ( Voyez art. Sj tare du capitaine )• 

La déclaration du 17 août 1779 suppléa , su? ce 
point, à rOrdonnance de la marine, et fit de 
cette visite avant le départ un devoir pour chaque 
capitaine de naTÎre. 

Ces mesures de précaution et de sagesse ont passé 
toutes entières dans la loi du 1 3 août 1 79 1 , et dans 
l'art. 225 du nouveau Code de commerce. — {Voy. 
la $ect. 6^ f/r»4 )• 

Ainsi, la garantie du capitaine du navire , disôns- 
le avec Vâlin , « aùtait lieu tout de même , qiiorque 
3» le; navire, avant son départ, aurait été visité et 

> jugé en état de faire le voyage , dès que , par évè- 
» nement, il serait vérifié" que par des vîcés cachés 
» il n'était plusf navigable ; c'est-à-dire , s'il était 
» constaté qu'il ayaftdes menibres pourris , cassés 
» ou tellement gâtés, qu'il fût réellement hors d'état 

> de tësïster aux acddens ordinaires des coups de 

> vent et des coxrps de mer , inévitables en toute 

> tiavigation. —^ ( Voyez Faiin^ sur l'art. 12 ^ titre 
du fret). 

Ainsi, les procès-verbaux de visite avant le dé- 
part ne forment pas une présomption yuri^ et de 
Jure que l'innavigabilité soit survenue depuis que 
ie navire a fait voile , par fortune de mer ; elle est 



simplement légale, c'est-à-dire que les marchands 
chargeurs peuTcnt la débattre par la preuve du 
contraire. 

Lst présomption est au contraire Juris et de jure 
contre le capitaine , lorsque les procès-yerbaux de 
Tisite ont été ctaiis. Faute de leur représentation ^ 
TinnaTigabilité est présumée provenir du vice pro- 
pre du navire; et déjà les marchands chargeurs ont 
fait une grande partie de leur preuve. 

Mais nous reviendrons avec plus de détail sur 
cette présomption de la loi , résultant Au défaut 
de procès-verbal de visite du navire , lorsque nous 
expliquerons le titre des assurances. 

Mais ijuid^ si le capitaine prouvait que J'afiréteur 
ou marchand chaigeur avait connaissance de Tin- 
navigabiiité de son navire lorsqu'il a mis à la voile? 
Alors le capitaine ne serait tenu à aucuns domma- 
ges et intérêts envers ce dernier, (>arce qu'on n'est 
pas censé avoir reçu dommage , quand on l'a souf- 
fert par sa faute. ( L. 2o[\, ffde reg.jwr. ) Néan- 
moins , l'un et l'autre seraient susceptibles d'être 
poursuivis devant les tribunaux, comme coupables 
d'une collusion criminellequiauraitpu occasionner 
les malheurs les plus graves et avoir les suites les plus 
funestes pour le salut de l'équipage. 
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SECTION IX. 



Fret des Marchandises vendues par 
le Capitaine, pour les besoins du Na-z 
cire. 

Quoique le capitaine soit obligé de conserver les 
marchandises des affréteurs chargées sur son na^ 
Tire j néanmoins conune la nécessité (ait cesser 
toutes les obligations , et qu'elle n'est sujette à au-* 
cune loi, l'art. 234 ^^ Code de commerce permet 
au capitaine de ^rendre des marchandises, en cours 
de voyage , pour subvenir aux victuailles , radoub 
et autres besoins pressans du navire, jusqu'à la con- 
currence de ce qui sera nécessaire. — ( F oyez ci-- 
dessus, sect. il^du tit. 4)* 

Mais , dans ce cas , le capitaine doit payer à l'af- 
fréteur le prix de ces marchandises sur le pied que 
le reste , ou autre pareille marchandise de même 
qualité , sera vendue au lieu de la décharge , si le 
navire arrive à bon port. 

Dans ce cas aussi , et par réciprocité , l'affréteur 
est tenu de payer au capitaine le fret entier deg 
marchandises vendues. 

L'art. 22 des Jugemeas d'Oleron porte : « Mais 



llèlMt }d$fe j en effet, ajâé Ta^rétëtlr dii lé nl9(N 
chand chargeur payât dans ce cas lé â'éf de ûlè$ 
ioDiarthitfdîsés en entier, qûcdqà'éll'es ne fdssietltpas 
paryéntrés atrliéudè leur destination, puisqu'il éii 
vtâs au métti^ état qcTe A étlés y élaiént parYetiues , 
et qu'&tt les hii paie au piÈt qtr'î) les y aurait veù- 
dues^^^ét cjUlI à ythdtt celles cjui y sont parvenues*. 

Ces- prliiéi^s des ànëietifs n^ èl toûtunïès de là 
iàét ont été eoûsacrés , et dâiïs l'Ordoùnance de 
1 6Si , et dai!tô Ic^ ntiûteaftf Cade de coitttriiôrbë. 

lyafb^rd, rOrdénftâù'ce porte, art. t4, titré du 
fret i « Lé frfe(t sera pâreiltenïttrt dû pou* les^ mair- 
ie clïaikKseè que le tnaîtré aura été coutràitrt de 
B vendre, pour victùailie?», radoub et stutrie^ néces*- 
» sifes ptessanteis, eii ten^afnt par lui tottipit dé l^ur 
» Taleur^ àù prix que lé i^ste seta Téndû au Retr dé 
9 leùt décharge. > 

Lé Biouv^afu Code , dans t^n<é rédaétîon ^isiplé et 
claire , dispose , art 298 : « Le fret est dû pour \éÈ 
» marchandises que le capitaiûé a été cOicrtràruf de 
» vé*fdré pour 8rubféM¥ au* yictuatlles , HdùiilS et 
f auti^eis ùéeéssîtéA^ pressants éftf iia?iré , êit tetoant 
^ f p9tt lui éôttip<é de lért: yateut ttt prit ^tit fc resté 
f 6ti «ùtre ï^rtiMe niarcba*fdîsc dé inéïfie' qcralité 
w seià véùdu *ii Kéu cfe la déchai^ , éi lé iwetîré 
9 arrnr é à hchot porf . » 

Mais t?oW Cela supposé, c&bÈttAe où le voî-t, qùé 
te navire àrtbré à bon j^ort- lor^tfé' fe yM^seaù 
tf est pas arrivé au Kéu de si derftîttàtîôto , étant péri 
ckïis le cours du voyage, depuis h vcïrtc dt^ ortr^ 
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chapdises , le fret et le prix de ces marchandises 
son tvUs également dus? ; ^ . 

L'Oxdoonance de la marine n'avait jqiep statué 
'•■i 
à cetéç^îd j dstns. le cas ae la perte du. navire. Les 

commentateurs professaient une doctrine .contra- 
dictoire. Êmérigon considérait les marchaiidise^ 
vendues avant. la perte, et pour subvenir aux be- 
soins du navire , coipme le sujet, forcé d un con- 
tr,at à la grosse, et. en refusait le paiement. Valin.et 
Pothier aqcordaioçit ce paiement , en regardant Içs 
piarchandises comme sauvées , puisqu'on en avait 
disposé avant que le navire eut éprouvé aucun évè- 
jiçment sinistre, -r- ( Voyez d'ailleurs ce que nou$ 
aidons dit à cet égard y sect. i'^ du tit. 5). 
, ,.![^a, commission , envisageant l'opinion d'Emérir 
^n dans ses rapports .avec la justice et l'équité , 
avait cru devoir l'adopter ; mais la section de Vin- 
lérieur et le Conseil d'état furent d'un avis con- 
tr^iire: 

, : .D'après ces motifs , 

L. f II a. paru. équiti)ble dépenser, disait M. Begouen, 
f prateui' du gouvernement, à la séance du Corps 

* législatif, du 8 septembre 1807, que les marchan- 

• 'di^es. v^nduçs pour subvenir aux besoins du na- 
vue constituaient un titre de créance en faveur 

* ue leur propriétaire ; que dès lors elles avaient 
> cesse d'être en risque ; que le capitaine et les pro- 

• piietaires du navii^e , qui étaient chargés de pour- 
^ . ,. .^^^ ^>esoin6 , avaient contracté une dette 

û ivaduelle , en appliquant ces marchandises à 
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> raccomplîssementdéleur devoir personnel; qU'tfh- 
» pareille circonstance , un contrat à la groéte ne 
» saurait, par sa spécialité, être présumé 'n? sop- 
» posé ; qu'il serait étrange de vouloir côii^déifér 
»' comïne perdues les miiréhandisës vendues ' kvà^t 
rla perte du navire, tandis 1 Qu'elles aùraiéiit ipfu 
» être sauYées daàs làdré'ori^tahce'biêàié dû îi^t^ 
» fràge ; qu'enfin , lé propriétâîiié' dé «ié!s lâa'rykaii- 
» dises Tendues, si elle^'ne lûi'ëtàléUt '^'as'^iiyéM^ 

> parle capitaine, se troiitèrait'd'éplàrà'ilfê Àiàs poti- 
» voir exercer aucun itecotirs'côntre'^tes' assul^urs', 
» qui ne seraient pas tenus au rembourséiriënt , 
» puisqu'il n'y aurait pas eu d'ô&^eft de risqués à 
» bord lors du naufrage. » ' . • ■ » 

Ces réflexions ont conduit à la dl^ositioti ex- ' 
primée au second paragraphe de i'art. 'igS,* tïiiï''^ 
«joute a la première : * Si le bavirë se pei'dfj'leî'ca- 
» pitâine tîteridra compté*'dés marcHandiéés sù^ lë^ 
» pied qu'il les aura vdndùès', éiî'Wfetfànt é^lè^^ 
» ment lé fret porte aux cônridissemehi: » ' ^* " 

De maniéré ^il'aujôurd'hlii il n'y a plus tnktîère* 
à controverse. Que le navire arrhre 3 bon'p6ft';*cfù■ 
qu'il périsse après la vente dés tÈLafrchahdîsë'sV 'le' 
prix de ces marchandises veriduies'pbui''ïés bésbihs* 
du navire doit également êttè payé pàT'lë capitaine;' 
en en retenant' fe fret : à 'la dîfféi^iéè cepëtidaTit' 
que si le navîre se rend' à W dfestî'natîohv datlsr^ce 
cas, le» marchandises sont payées au prit quelle' 
reste ou autres pareilWs' dé même qualftéiseràntveh* ' 
dues à l'endroit delà décharge r au Keu que , sî lé 
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lUTire 86 ptid , le capitaine n'en dem la valeur 
que $3U k pied qaH les aura Yeo4ues. 

, U finit donc nuintenant écarter la disposition de 
YuL 6& des Ocdonnances de YiisHmj^ qfù portiB : 
tLe naTÛPe Tenant à se perdre., le maî^ çy^iia 
1 néanmoins tenn de payer k^^jpi^rçhçi^^disçs, 
> Hm» pmmoir jn^temin éUMom frtLm 

Cette deniére dupesitiony d'aitt^iirs, n'est oi 
éipiîtaMç ni joiidj^q^, le iniMt^étaAt tlHH^^urs tjx 
droit de prétendre le fret de toutes les inarcban- 
dises ipiH deliTfe, ou dont il est obligé dç payçr 
laTakur. 

Mais finirf du cas où les marchandise^, au lieu 
d*aToir été Tendues , aui:aient ^ fojsçs en ga^^ 
comme l'autorise égalemeiit l'art, a^^ pour les 
besoins du naTire> 

Ki cet art. a54 » ni l'art. 298 , ne parlent de ces 
marchandises mises en ^ge, en Tcrtu de sem- 
blable autorisation de la loi. 

Il nous semble qu'à l'égaid du pr^riétaire des 
marchandises » Tendre ou mettre en gage est pour 
lui la même chose. La mise en gage des Q^^treb^Q- 
dises opère , quant aux chargeurs , le même effet 
que la Tente. Les marchandises n'ayant pas été 
transportées jusqu'au lieu de leur destination , doi* 
T^t rester au conqple du capitaine ; les chai^eurs 
Ae doiTcnt pas moins pio^ter du bénéfice de Tente 
qu'ils en enraient au lieu de leur destination» 
que de celui qui Içyjc est accordé pow leurs mar^* 
ebandises Tendues. 



Ainsi, si le navire arrive à bon port, il ne doit 
point y avoir de difficulté : le capitaine doit payer 
aux chargeurs les marchandises mises en gage^ 
sur le pied où elles auraient été vendues au lieu 
de leur destination. 

Si , au contraire, le navire se petd, en raison- 
nant par analogie , comme les marchandises ven- 
dues ne doivent être payées que sur le prix ^e cette 
vente, les marchandises mises en gage nous parais- 
sent ne devoir être comptées aux marchands char- 
geurs qu'en raison de la somiiie que Je capitâitie a 
reçue, et sauf à lui remettre le titre de nantisse- 
ment en vertu duquel les marchandises pourraient 
être retirées. C'est aus(si Tavis de Vauféur dà Hë- 
pertoire universel de la jurisprudence eôiiimer- 
€iale, 1. 1 , p. 4^^ 
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SECTION X. 

Du JFrrI, s^il arrice interdiction de com- 
merce acec le pays pour lequel le Naçire 
est en route. 

LomsQrx, p^a une interdiction de commerce 
mec le pays qui devait être le tenne du voyage , 
surrenue depuis le départ du navire , les marchan- 
dises de Taffiéteur n'ont pu parvenir au lieu de 
leur destination , et lui ont été ramenées au lieu 
d*où elles étaient parties, l'affiréteur ne doit pas, 
en ce cas « être entièrement déchargé du fret , puis- 
qu on lui rend ses marchandises , et qu'il a joui du 
navire que ses marchandises ont occupé pendant 
la navigation faite pour les conduire au lieu de leur 
destination , où l'interdiction de commerce les a 
empêchées de parvenir. 

D'un autre côté , l'affréteur ne doit pas non plus 
être tenu , dans cette circonstance , de payer tout 
le fret , la charte-partie n'ayant pas été exécutée en 
son entier , puisque le navire n'a pu transporter ses 
marchandises jusqu'au heu de leur destination, 

es pour cela que le nouveau Code de commerce, 
en adoptant la disposition de l'Ordonnance , art. 5 
du titre du fret, a pris un parti mitoyen , par son 
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art. 299 , qui porte : « S'il arrive interdiction de 
» commerce avec le pays pour lequel le navire est 
» en route, et qu'il soit obligé de revenir avec son 
» chargement , il n'est dû au capitaine que le fret 
» de l'aller , quoique le vaisseau ait été affrété pour 
» l'aller et le retour. » 

Nous avons parlé, à la sect. 3 du tit. 6, de l'in- 
terdiction de commerce avant le départ du navire ; 
ici , il s'agit de la même interdiction de commerce 
arrivée depuis le départ du bâtiment. 

Suivant cet art. 299 , lorsque le navire n'a été 
affrété que pour l'aller, le capitaine doit se conten- 
ter du fret convenu pour l'aller, sans pouvoir rien 
demander pour le retour, quoiqu'il ait ramené les 
marchandises au lieu d'où il était parti. 

De même , si le navire a été frété pour l'aller et 
Je retour , il ne sera dû au capitaine que la moitié 
du fret , c'est-à-dire , que le fret pour l'aller. 

« Rien n'est plus juste, dît Valin , puisque c'est 
» là un cas fortuit et procédant de force majeure , 
» dont l'affréteur ou marchand chargeur ne peut 
» être garant : c'est bien assez qu'il paie tout le fret 
» de l'aller , à cause que le voyage est commencé ; 
» par où il se fait une espèce de compensation de 
» la perte causée par cet événement entre lui et le 
» maître du navire. » — ( Voy. Faltrij sur l'art. 1 5> 
titre du fret). 

La Cour royale d'Ajàccîo proposait d'ajouter, 
dans le premier cas , c'est-à-dire dans le cas où lé 
navire n'avait été affrété que pour l'aller, ^«l'fï ne 
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tif éà far Av nmiu Ju frtU II lui seniblait que 
cetàit ttatbitr uoe rè^e exacte de proportion ^ et 
^ur. pulsquoa ne donnait aa capitaioe que U 
sMitîë du finet conTenu » dans le cas où le navire a 
i\é afiiélé pour TaUer et pour le retour , il fallait 
en user de même, lorsque raSrétement n'aurait 
été Cait que pour Taller. — ( Voyez Observations 
des tribumaux, L i**, p. 1 74)* 

Mais la Cour royale d'Ajaccio n'avait pas yérita- 
blement saisi Te^rit ni le motif du législateur.; 
f^t n*aTait (|as fait attention que le fret était éga- 
lement dû^ quand bien même rafCrétemeat n'au- 
rait été fait que pour l'aller, parce que^ comme 
1 observe encore Yalin, û s'agit d'un voyage com- 
mencé, dont J interruption procède d'une cause 
extraordinaire et indépendante des périls mariti- 
mes ordinaires : à raison de quoi il ne s'agit point 
de régler le fret à proportion de ce que le voyage 
est avancé. D'ailleurs, outre lé chemin déjà fait 
pour aller au lieu de la destination , il y a celui du 
retour du navire » pour revenir au lieu de son dé- 
parte — ( Voyez Vatirij toco citato ). 

L'interdiction de commerce avec un pays quel- 
conque peut avoir des causes différentes : 

1 •. La guerre entre^la nation à laquelle appar- 
tient un navire et celle pour laquelle il est destiné; 

^•- La sûreté de la nation à laquelle appartient 

e navire , et celle de toutes les autres nations, telle 

que le cas de peste dans le pays de destination, etc- 

Wous devons faire observer, au reste , que la loi 



k. 



(4^7) 

ne parle qu€ de Ttoterdicticm de commerce avec le 
pays .poqr lequel le «Jiyire ert deôtiné » et que ce 
n'est qu'à raison de cette circonstance qu'elle sup** 
pose h l^écef site de ram^iper le navire au lieu de 

a9» dépArt. 

Une interdiction de commerce avec d'autres 
lieux »3 dispense |)as le capitaine de conduire le 
navire à sa destination ; il ny a pas alors nécessité 
d'interrompre le voyage du navire , ni de raison 
pwr réiipuâlie U charte-partie. -«■ ( Foytz ce que 
nous avons dit à cet égard à la sect. 3 du tiL 6 )• 

Paas ce dernier ca6 » le capitaine do pourrait ra- 
mener le nav^e m lieu 4e aion départ sans s'expo-' 
ser aM paiement de$ doinçaiages H intérêts des mar- 
eh^Lfui» chargeurs, h moins qu'il ne Teût fait de 
leur caoïSieatemeYit S'il t avail: eu consentement 
de la part de ceux-ci , il ne serait également dû au 
capitaine que h U^t 4^ TaUer^ sauf conventions 
contraires. 

Cependant lorsque, par l'effet d'une interdiction 
de Con^meree, un kâtiment ne peut débarquer au. 
Keu de ^a destination , le ftet de retour peut-»il 
néanmoins être réclamé , si le capitaine a conduit 
le cbar)g^flphe;|)t 4a«s qn pojrt voisin , du consente- 
ment d^ la personne qui était chaînée par Faffré-^^ 
tpur d^ reicevojir Içs marchandise en consipiation? 

La G^ur de cassation a jugé l'affîrmatjive^ daoa 
y^spè^e siuivante : 

ïi* 6Î6ur frauly Swacdrgff était propiiéteire et 
capitaine du brick i$9 Ficioircs:. E» ifti5# il frète 
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fret pour le retour ; qu'en les conduisant à la Mar- 
tinique , contre la teneur de la charte-partie , le 
capitaine avait excédé ses pouvoirs , et devait être 
privé du fret de la Martinique au Havre , comme 
il eût perdu celui de la Guadeloupe en ce dernier 
port , si , conformément à la loi , il eût remené les 
-marchandises , ne pouvant les décharger à la Gua- 
deloupe. 

Le sieur Texier exceptait d'ailleurs de ce que , 
ni le capitaine, ni le sieur Napias, n'avaient le droit 
d'opérer ce changement de destination. 

Le capitaine n'avait pas ce droit, puisqu'il avait 
l'ordre de se rendre à la Guadeloupe, et nullement 
à la Martinique. 

Le sieur Napias n'avait pas ce droit , parce que 
le pouvoir qui lui avait été conféré comme consi-' 
gnataire l'autorisait seulement à recevoir les mar- 
chandises en consignation , et non pas à les chan- 
ger de destination : il a donc excédé les bornes de 
son mandat ; il n'a donc pu lier son mandant , 
d'après l'art. 1998 du Code civil. 

Enfin le sieur Texier, pour justifier son système 
de défense sous le rapport de l'équité , fait remar- 
quer qu'il éprouve un grand préjudice de ce que 
ses marchandises ont été déchargées à la Marti- 
nique ; que comme cette île regorgeait alors de mar- 
chandises semblables, elles n'ont pu y être vendues 
qu'au plus vil prix, et qu'il n'a été possible d'y trou- 
ver pour le retour qu'un chargement très-incom- 
plet. 
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< Attendu que , d'après la nature du fait, le cas 
non prévu de la charte-partie , et toutes les cir- 
constances réunies et apj>réciée», l'arrêt a décidé, 
en fait, que le capitaine Swardroff n'a point contre* 
yeâu à son mandat ^ qu'il s'y est conformé autant 
que la position extraordinaire où il se trourait et 
que ses obligations, qui en résultaient , pouvaient 
le prescrire; qu'il s'est adressé au correspondant 
même de son chargeur sur les lieux , chargé de 
recevoir , qu'il lui avait indiqué dans sOn intérêt 
même , pour le fait de ladite cargaison ; que c'est 
de concert avec ce correspondant que les mesures 
les plus propres à sauver la cargaison et lé natire 
ont été prises et exécutées : d'où il suit que les 
juges, en le décidant ainsi, n'ont point violé Tes 
lois du mandat , et lïe se sont point mis eu Oppo- 
sition avec les articlesi cités du Code de côcoinef ce> 
298 et 299 ; rejette. » 
( Cet arrêt est du 10 décembre 1818^ président 
M. Henrion de Pensey^ rapporté au Journal dé cas^ 
satipn^par M. de Séfigny, an iSig^ p. 2'j8,etpar 
le Journal de Jurisprudence commerciale maritime de 
Marseille, an i8ao, 6'. cah.,p. 8a )• 
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SECTION XI. 



Du Fret, quand le Soeire esi 
le cours de son voy^agepar i 
Puissance. 



Tonx puissance a le droit de ni 
fendre la sortie d'un ou de plusieurs 
dans ses ports, ou sur les plages de 
pour cause de oécessilé et d'utilité p 
e'est ce qu on Donune arrrt de prinet 

L'arrêt de prince , dit EmérigoD , 
tible avec la TÎolence et l'esprit de 
c'est un acte d'un prince ami ; il es 
U fait de guerre, ainsi que nous l'appi 
de la mer. ch. - . n*. 6. < Si le prince < 

> pour s'en servir ; sll avait affaire 

> de toute la marchandise ; sll ne t 

> aux navires de sortir qu'eu flotte 
» ment dëquîpage. ou s'il prévoit ■ 
• dangers, les arrétaot pour quelque 
» navire, suiraut son rovage. était ar 
» lege ou nécessité de quelques pays, 
' '" ë"^''^^. comme pour avoir vivres ( 
. rées portées dans le navire, dont 
. pour la provision de la tcrr«. . 
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Tels sont les cas de l'arrêt, ajoute Émérigon, 
qui sont décrits dans le Guidon de la mer, ch. 9, 
n"*. 6 et i3. — ( Voyez la savante consultation 
d*Émérigonj sur la différence qu'il y a entre Tarrêt de 
prince et la prise , rapportée par Valin^ sur l'art. 48^ 
titre des assurances j in fine ). 

Le souTerain peut même imposer aux navires 
Tobligation de transporter pour lui , dans le temd 
de quelque expédition , des soldats , des armes et 
d'autres munitions de guerre , moyennant salaire; 
c'est ce qu'on appelé angaries. — ( Voyez sect. 4^ 
tit. 5). (1) 

Ce droit d'angarie est un droit régalien dont 
jouissent les puissances souveraines. Quoique ce 
droit soit une charge en vertu de laquelle les vais-* 
seaux étrangers sont obligés de servir, néanmoins 
cette charge ne détruit point la liberté du commerce 
et de la navigation , puisqu'elle n'est que momen- 
tanée. Aucun navire ne peut s'en dispenser, quand 
même il aurait promis de transporter ailleurs, dans 
un tems fixe, les marchandises de son chargement; 
il n'a que le droit de se pourvoir en indemnité : 



(1) M. AzQQÎ prétend qn^ angarie est un mot qui tire son 
origine de l'ancienne langae des Perses, comme le remar- 
que Hérodote, lib. 8. Depuis que les Perses se furent ren- 
dus maîtres de l'Orient, ce mot, ditGrotius, passa aux 
Jlcbreox, et de ceux-ci aux Grecs, etc. — (F'. M. uésuni, 
/• i ,ch,2. Droit maritime )• 

X- II. ^8 
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» suivant la nature de la charte-paf tie. Maïs obliger 
» les chargeurs à payer le fret indéfiniment, en cas 
» d'affrètement au mois , c'eût été les exposer à 
» perdre tout leur chargement ; et, d'un autre côté, 
» l'affrètement étant au voyage, n'accorder aucune 
» indemnité au propriétaire du navire , c'eût été 
1 l'exposer au risque d'en voir la valeur absorbée 
9 par la dépense de la nourriture et des loyers des 
9 matelots. 

9 L'équité, qui est Tame des contrats maritimes» 
» ne pouvant s'accorder avec la rigueur de la règle, 
» il a fallu chercher un tempérament capable de 
9 concilier les intérêts respectifs du propriétaire du 
9 navire avec ceux des marchands chargeurs. Ce 
9 tempérament a été , en ne faisant gagner aucun 
9 nouveau fret au propriétaire du navire durant la 
9 détention , de lui ménager une sorte de dédom^ 
9 magement , en obligeant les marchands char- 
9 geurs de contribuer, durant le même tems, à la 
9 nourriture et aux loyers des matelots. » 

C'est d'après des motifs aussi puissans que l'Or- 
donnance de la marine avait statué par son art. i6, 
titre du fret , que « si le vaisseau était arrêté par 
9 ordre souverain, dans le cours de son voyage, il 
> ne serait dû ni fret pour le tems de sa détention , 
9 s'il est affrété au mois, ni augmentation de fret, 
9 s'il est loué au voyage; mais la nourriture et le$ 
9 loyers des matelots, pendant le tems de la détention, 
9 seront réputés avaries. » 

Cette disposition , aussi équitable que sage , a été 



ysc "m ihi£«€Z9 M^pditrar. Ci Tari, ooo du 

I 3QisK«:i<i ^^^ méfie du» le coois de son 

xic Zic<re f ^S2i( puûsance* il n'est dû 
PfT- jiifiz js tKs» étt sa detentkui • 9 le na- 
u&ms nx »ùii». K a^mcntaition de fret, 

. tu wiii=nii» «c JK îflyeis de réqnq»^ pen- 
» cuir a leTEamio. rx ci^ire • iOQt nèfnÊxs ara- 
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K:t ^cfer.. /jrWtfakT «coe soovcniii est on e^e- 
munic sanaiBBOflaiR - f «cédant d*me foicema* 
MUR jzmtvrms . iiac il Jf «pctainc ni le chargeur 
nff i« ^nc stfuinitf aaesRÎlïViC&t à oKinr Jes jîs* 
«luss^ IL «ouc Âmtr ^is^or tfisr la peilr fsi en résulte 
jiur -ittc rMULooie ^ ^ai â n y a pasde laisoii pour 
^ ixiR uimnier sbt T^is. plctiM çae su Vaatre. 

VtTsa ^ s. ^àfÈcxxmÊt^^t X efe fait an mjage, c*est- 
àr^îL?* . Sl I ia esc «rKiTCBa d^nne entame somme 
41 ij^Tîar 7*î*ir "jî fm poor fcjct le Toja^ • en ce cas 
itt :r«c fi^ iik aà ^^ i c% c^Mi^eiiQ. et le capitaine 
31? ^iàC«. iu«&^ ?c«d£xre de ci? letaidement, reeemr 
aoirvLze oairxxkfa^cÀMa ni aucune diminution ; car 
<^ rHdraeaKa^ecut éxce maîeure* dont personne 
OL>st rxro.: . ^siaw» fWtanti ^ mtmime prœUaniur, le 
d3i:a^^ <t lifreîetir ne peuTcnt aToir rien à pré- 
teticrî i aa contre l iutre. 

Lorsque r;LG[rrtement est iait au mois, c*est-à- 
ilnr i rxîioa de Uat par chaque mois , en ce cas , 
o^ sce ct>£af te pas le tems qu a duré la détention 
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du navire, et il n'est pas dû de fret pour ce tem^.. 
La raison en est que , lorsqu'on conyient d'une 
somme par chaque mois de navigation , le tèms 
qu'a duré la détention n'est pas, à vrai dire, un 
tems de navigation ; c'est un tems qu'on- n'a pas 
prévu, un cas fortuit, et pour lequel oh n'a rien 
promis. 

Mais la loi dit bien que, pendant la détention du 
navire, la nourriture et les loyers dé l'équipage sont 
réputés avaries; néanmoins , elle- né qualifie point 
ici ces avaries. Sont-elles conimuiies ou sont-^lles 
particulières? Enfin, de quelle espèèe sont-elles?, j . . 
Cette dernière disposition de i'àttr. 3oo s'explique 
par les art. 4oo et 4o3 du Godiéde commerce, titre 
des avaries , où il est dit : 

Art. 4oo. « Sont avaries communes (c'est-à-dire 
» à la chàrgedunavireet de la marchandise) le loyer 
» et nourriture des matelots pendant la détention, 
» quand le navire est arrêté en voyage pat ordre 
» d'une puissance, si k namtô'^t affrété au mais. » 

Art. 4o3. « Sont avaries particulières, la nourri- 
» turê et le loyer des ûiatelot^ pendant la déten-*- 
» tion , quand le navire est arrêté en royage par 
» ordre d'une puissance, si le naviré^est affrété au 
» voyagè.9 ':;..• 

De sorte dfonc que la liourufitiire et lé loyifrde 
l'équipage sont tout à la fois siJpp^ittables et )[Wr le 
capitaine et par l'affréteur ou marcba^ûd chargé^ir, 
quand le navire est affrété au mois ; m^is qu'il p-'eft 
est pas ainsi quand le navire est affcétè au voyage : 
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à Tautorité de Valin, supprima la dîstînctîati , et 
déclara indéfiaiment avaries communes Ja nourri- 
ture et les loyers des matelots durant l'arrêt du 
navire, dans le cours du voyage-r^ {Voyezprojet 
de Code de commerce, art. 3i;&).-. 

Mais le tribunal de commerce dû Havre s'éleva 
contre cette suppression, en motîyant iâirisi sa ré- 
clamation : « Quoi qu'en disq Yalia, ilnous fietu^- 
ble que l'article de l'Ordonnance était plus con- 
forme aux vrais principes en. iail d'avaries, qiri 
sont que tous les cjis fortuits, •( et l'arrêt tie pvAs^ 
sance en est un) ne donnent ouverture ' iju-â» des 
avaries simples, et que chacun doit ^supporter le 
dommage qu'il en éprouve. Le navird doit euf^ôrter 
la solde et la nourriture deréquipdgè, qiai sôilt âsà 
charge particulière; les siffrétéurs doivent ^dup5^l>- 
ter le retard et le dépéri^emeht de leurs macohai^ 
dises. Le principe de di^time'fiion entre le taa Viré 
frété au mois et celui lErété au voyagé est^qùè^dafti 
ce dernier cas , le capitaifie Ou pfïolpriétàîre du na- 
vire a pris à forfait ) vis^à-nris de&iaffretéursy la lon- 
gueur ou la brièveté du voyage>à sa perte ou à son 
bénéfice , et qu'il n'enëst pas de même lorsqu'il i*a 
loué au mbis. • •*? »ii):"'î'-'-. '• ^ '.i.<i; 

»^ Au reste, nous ne dîsconveitiôns pais qully à 
des motifs de considération en faveur du capitatttié/ 
dans le cas de détention par ordre de ipuissanée , 
et ce sont sans ddute. ces motifs partiouliers* qui 
peuvent avoir induit ici les rédacteurs à; dévier» de 
la rigueur des principes^ . ' » 
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naître ce que dispose la loi , il faut encore savoir 
les raisons de sa décision. 

Mais celles que donnent, en fareur de la loi, 
Pothîer et Émérigon, sont encore plus puissantes 
s'il est possible, quoique M. Boucher les traite de 
purs paralogîsmes. « Le prix des services que ren- 
» dent les matelots , pour la garde et la conserva- 
» tion des marchandises des affréteurs , étant une 

• des choses qui sont renfermées dans le fret, lors- 
» que laffrétement a été fait au voyage , le maître, 
» qui reçoit le fret pour tout le voyage, dont le 

• tems de la détention du vaisseau fait partie, doit 
» fournir le service de ses matelots pour tout le 
» tems du voyage , dont celui de la détention fait 
» partie. 

» Le maître devant le service de ses matelots i 
9 l'affréteur pendant le tems de la détention du 
9 vaisseau , aussi bien que {Pendant le reste du tems 
» du voyage , il doit nourrir et payer ses matelots 

• à ses propres dépens pendant ce tems, et pendant 
. » le reste du tems du voyage : l'affréteur ne doit 

» donc y contmbuer en rien. 

» Au contraire , lorsque l'affrètement est fait au 
» mois, le maître ne recevant pas de fret pendant 
» le tems de la détention du vaisseau, il ne doit pas 
» a l'affréteur le service de ses matelots : l'affréteur 
» doit donc contribuer , pendant ce tems , aux 
» loyers et nourriture des matelots , pour le service 
» qu'il en reçoit. » — ( Foyez Potkier , charte-par- 
tiCj f^^ 85^ et Emérigon j t. ijp. SSg). 
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SECTION XIL 

Du Fret^ en cas de jet et de naufrage des 

marchandises. 

Il est par fois nécessaire d'alléger un nayire en 
mer. Une tempête , un coup de vent peuvent ren- 
gager ou le pousser et le retenir sur des écueils et 
des bas-fonds ; alors il est urgent de prendre le seul 
moyen possible pour le débarrasser et l'élever sur 
la surface des eaux : ce moyen unique est de le 
décharger d'une partie ou de la totalité de sa car* 
gaison^ en la jetant à la mer. 

Si le jet en mer des marchandises a lieu pour le 
salut commun y le capitaine^ est payé du fret con- 
venu pour le transport de ces marchandises ainsi 
perdues , à la charge de contribution. 

Ce fret est dû , parce que la perte des marchan- 
dises jetées à la mer est supportée , comme nous 
le verrons au titre du jet et de la contribution , 
par les marchandises et le navire sauvés par l'effet 
de ce jet. 

«Le capitaine , porte l'art. 3oi du nouveau Code 
j) de commerce , est payé du fret des marchandises 
» jetées à la mer pour le salut cQmmun , à la charge 
» de contribution. » 
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OU Us sont recouvrés par le capîtaîne qui les con- 
duit à leur destination , et alors le fret lui sera dû 
en entier ; ou ils le sont par un autre , et alors le 
capitaine qui a fait le jet ne peut demander le fret 
que jusqu'au jour du jet. — ( Argument tiré de rar- 
tiele 5o3 du Code de commerce , dont nous parlerons 
dans la section suivante). 

Mais si les effets jetés sont entièrement perdus, 
il n'est pas possible d'admettre la décision de Valin, 
c'est-à-dire l'affirmative , contre la règle qu'il n'est 
dû aucun fret pour les marchandises perdues par 
naufrage ou échouement. 

« Il n'est dû aucun fret , dit l'art. 3o2 , pour les 
» marchandises perdues par naufrage ou échoue- 

> ment , pillées par des pirates ou prises par les 
» ennemis. 

» Le capitaine est tenu de restituer le fret qui lui 
» aura été avancé, s'il n'y a convention contraire. » 

On trouve la même décision dans l'art. 2, ch. 6, 
du Guidon de la mer : « Les maîtres de navire per- 

> dent leur fret de ce qui est robe , perdu ou dé- 
» prédé , etc. » 

L'art. 1 5 du titre du fret de l'Ordonnance dispose: 
« Il n'est dû aucun fret des marchandises perdues 
» par naufrage ou échouement, pillées par les pi- 
j rates ou prises par les ennemis ; et sera tenu le 
» maîtje , en ce cas , de restituer ce qui lui aura été 
9 avancé , s'il n'y a convention contraire. » 

Cependant , suivant les principes du contrat de 
louage , lorsqu'un locataire est empêché par une 
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doit aucune partie du fret , et qu'il en est entière- 
ment déchargé : Afflicio non débet addi afflictio. 

En effet, il y aurait de la dureté, comme Tob- 
servent tous les auteurs , à forcer l'affréteur ou 
marchand chargeur de payer le fret de marchan- 
dises qu'il a eu le malheur de perdre sans retour. 
Il est de principe général que le dommage arrivé 
par cas fortuit tombe toujours sur celui qui est 
propriétaire de la chose. Ainsi , l'événement détrui- 
sant ici les objets pour lesquels le fret était dû , et 
empêchant de les conduire à leur destination , le 
capitaine perd son fret; le chargeur, de son côté, 
perd ses marchandises. 

D'un autre côté, si, dans de pareilles circons- 
tances , les capitaines n'étaient pas privés de leur 
fret , ils pourraient apporter beaucoup de négli- 
gence, sans aucun risque, dans la conduite de leurs 
navires; il leur serait loisible de se ménager, de 
provoquer même certains échouemens, dont ils 
pourraient tirer profit. Il est souvent difficile , ou 
plutôt impossible , de se procurer la preuve gu'un 
naufrage ou un échouement a eu lieu par la faute 
du capitaine. 

Si , d'ailleurs , il était prouvé que le naufrage ou 
l'échouemenl^ avait eu lieu par la faute du capi- 
taine 5 ou été effectué exprès , dans l'intention d'eîi 
tirer profit, outre la perte de son fret, ce capitaine 
serait encore passible de dommages-intérêts envers 
les affréteurs, conformément aux art. 221 et 22% 
du Code de commerce, et même d'être poursuivi et 
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» lions que cette certitude du gain du fret peut oc- 
» casioaner de la part du maître* Aussi nos auteurs 
> de ).udsprudence maritime n'ont -< ils point r^ 
1 conqu pour légitime cette stipulation de fret ao- 
n quif »; et il cite Kuricke , quest 34; Loccénius, 
de Jure maritimOj lib. 3, cap. 6,.n*.ii; Cleiraç, 
sur V 5^tU g des Jqgemens d'Oleron, n\ g , et Stra- 
cha,.4«:îiwié£^>.part. 3, n'. a4. — (Ployez Falin, 
Htr Varu 1 3 ^. Ut,re du fret ^ de L'Ordonnance )• 

D'un autrjB côté , on peu^t dire qu'il paraît se trou- 
ver i>i\^. .cpntrsidiction manifesta entre cette. dispo- 
sition et çell^rde l'art. 347 ' 4^^ défend de faire as- 
surer, le fret non .jicquis. 

Mais il faut. répondre que, dan$ le$ cas d'assu- 
rances ^. on ne peut f^e^ a§SMJ^r que ce que l'on 
court risque ^e perdre, et nullement les gains qu'on 
manque de fa^re. L'.ajssura^nce ne porte que sur une 
chose cxpoç^e.Le fret à faire ^^ un prpfit incertain^ 

il sera le prix de la navigation heureuse ,;çt le frnit 

> * « 

civil du navire ; il ne l'est pa$mcçre^ il ne peut donc 
devenir u^ n^tiçjçe d'assurance. 

l\ faut encore répondre , avec Êmérigon et 
M. Loc.ré;,.que.la crainte d'un cr^xie ne doit pas 
empêcher de se tenir, aux règles 4c la justice. Les. 
règles de la justice sont de ne point gêner la vo- 
lonté des contractans, et de garder les pactes con- 
venus , lorsqu'ils ne blessent ni les bonnes mœurs, 
(comme daps le contrat d'assurance) , ni l'essence 
du contrat, n^ aucune loi prohibitive. 

Le pacte dqnt il s'agit, observe Emérigon, est 

T. U. 2Q 
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pennis par le législateur , et s 
règle établie par la loi 38 » ff A» 
Çui operti suât heavit, totius 
aeeipere débet, *t per eum nott ste\ 
prœstet. — { t'oyez Émérigon j 
M. Locré t tHr i'art. 3o3)* 

Au reste, it fbut faire Obsmwr ^ 
et fret ocrais, c'est-i-dire que II 
obslaot )s prise ot^ la p^te du a 
heu qu'ea teuM de guérie déeîa 
De ce que le fret n'est pas dft 
dises naufragées , pilUes «a prî 
pas que le prix du transport d 
meurt en route , ne sOJt paê dû ; 
sage n'en doit pas moins éfrepa 
ce que décide TaHiif An» diato, 
Ans , aéjut maritmtait , part. 4 1 ' 
£uir. i et Stracha, ée 'lïavi^us, pai* 
Mais ,' aioute àibsi Valin , d'ap 
leurs , le droit de passage d'unt 
n'augmente pas à'raison de l'en 
couche dans la traversée. ■ L'ai 
» de son côté Cïêiracj n'aréguBé 
» aidératioa que de soo prineipal 

• son , pour Tenant né <iaiM te i 

• point : on ne doit être payé d 
»*"re» comme étant, lors de 
•partie, membre ou accessoire 

^ Maintenant. «,ffit-i] qu'un na' 
«ema.emétépw.p„j\„„,^ 



térîeûrs > et icW nWtiïé qtfa jr aumît! éù rèstitufîon 
die^ tAkrchtitïdUés^ ou dte! feWi^ piix ? 

Étitf âùtrts terHics, le fré* tiB cessé-t-ïi d'être rfû 
qu«f lOi^tie laf pfîfté af été déchirée* vâlaWe , et que 
!é èhàrgèur àf pétdiï Sa tûkrdhihdîse sans retour? 

Le natïfë et fes triaîrôliândfees tre sôùt pas cen- 
sés àtôîr èïi tttpiixiêi y rfâfns ïèséns de Fart. 3o2 du 
Godé de conhiièrce , dés qu'en deûnîtif le prix en 
ai été rciwfu. HfaTirfles règles du droite la ptîse d'un 
nariré et dé son Aai^értteM n^c^tîsté^ par l'apport 
à la déchéance dur fret, qtf'autafirt q;tfe cette prise 
aura été déclarée valable, et q[ué lé ch^geur aura 
pe^H sans retbtii' se!s mahrchandisiés. 

Il ÀtHkùtpits confondre lé cas de la prîse, par 
rapfrétt au fret, atec eeluî reFafîf aux assurances. 
]>ans ce dernier cas , Te fait seul- de la prise étant 
uil'sinistM, par rapport aux effets assurés , donné 
lieu k V^dtiÉàon contre les assureurs, et subroge 
ceùX'i^ii âù* dtôîts de- Fassirré , quel que soit oÛ 
puïS^ êWé lé jiîigemenf qui interviendra sut la va-* 
liditéou l'invalidité de ht'priisé; àû liéU qtie, par 
taipport a\ii' fteî dû par la ' catgài^rin au navire qui 
la porte ^ il n'y a pa^ eu prise quand cette prise 
€sl déclaTée invalide, ef que la restitution en a 
été ordonnée : Non tiàetàr (juisquafn id cc^éfe quoi 
et nedeÉse est (Jtlii resiitttèfe ; L i3*, 5i et 1 15, § i; 
non videtaf qui$ capere quod efit reistiturus; /. 71, 
ffde verbor. significat. 

Si , d'un côté , l'art. 5q2 prive le capitaine du 
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SECTION XHL 



, . , . ■ , 



Du Fret, en cas ûe rachat ou de sàuveté 
' dès Marchandises^ 



Des marchandises pillées par des pirates^ ou 
prises par Fennemi, peuvent être rachetées ; cellea 
naufragées ou échouées peuvent être sauvées , et 
c'est le devoir du capitaine de faire Tun et l'autre y 
pour Tavantage des chargeurs.- 

Si le navire et les marchandises sont rachetés^ 
ou si les marchandises sont sauvées du naufrage , 
le capitaine est payé du fret jusqu'au lieu de la 
prise ou du naufrage , et s'il conduit les marchan- 
dises au lieu de leur destination , il est payé du 
fret entier, en contribuant au rachat. 

« Si le navire et les marchandises sont rachetés, 
• porte l'art. 3o3 du Code de commerce, ou si les 
9 marchandises sont sauvées du naufrage , le ç^pi- 
» taine est payé du fret jusqu'au lieu de la prise ou 
» du naufrage» 

» Il est payé du fret entier,; en* contribuant au 
> rachat,. s'il conduit les marchandises au lieu de 
» leur destination. » 
L'Ordonnance de la marine avait une disposition 
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du voyage ayancé» et non pas seulem^efrt jusqufa^ 
jour de la prise ou du naufrage^ 

Enfin , si le capitaine conduit lei$ xiarckandiseg 
rachetées ou sauvées aa liai;^ de leur destinatjfoa > le 
fret lui est dû en entier , et cela 9 quelques avaries 
que toutes ces marchandises aient pu recevoir, sQÎt 
par le combat, par la tempête » soit pdr le naufrage^ 
sans que ceux à qui elles appartiennent soient re- 
cevables à en faire l'abandon , pour demeurer 
quittes du fret. C'est ce qui résulte de Tart. 3iq du 
Code de commerce , sauf la restriction portée au 
même article , comme nous le verrons ci-^aprés , à 
la sect. 16. 

Cependant 9 si le marchand chargeur sauve se» 
marchandises dans un état tel qu i} ne puisse pas 
même en retirer de quoi payer le fret , n'est-il pas 
dans la même position que sî ses marchandises 
eussent péri en entier ? Si ses marchandises eus- 
sent péri en entier , il ne devrait aucun fret Ppurr 
quoi lui rendre ici sa condition plus dure ? Il se- 
rait du moins juste, dit Yalin , d'admettre le mar^ 
chand chargeur à faire l'abandon de la marchan- 
dise , pour se dispenser du paiement du fret, ne 
duplici damno afpciatur* — ( frayez Valin, sur l'ar^ 
ticle 1 8, Utre du fret ). 

Ces réflexions peuvent paraître équitables au 
premier aspect ; mais YaUn n'a pas fait s^tt^tion 
que les marchandises ne sont que le gage dii &et 
Le fret , dit^l, n'est dû que sur les marchandises. 
C'est comme s'il disait par les maicbandiâes. Or 9 
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selon nous, est ëyidemment vraie et raisonnable. 
— ^Voyez Valiriy sur l'art: 2i\, titre du fret y de 
t'Ordonnance de la marine ). 
• Nous avons vu que, si le capitaine conduit les 
Marchandises rachetées au lieu de leur destination, 
il est payé de son entier fret , en contribuant au ra^ 
chat. 11 faut ici expliquer plus clairement le sens 
de la loi et le cas prévu par elle. 

Il arrive qu'un navire est attaqué en mer par un 
ôorsaire , uii pirate , enfin , par un navire quelcon- 
que, dans les projets ou les intérêts duquel il n'entre 
pas d'emmener sa prise. 

i En cette circonstance , le capitaine traite de sa 
rançon ou de son rachat, c'est-à-dire que , moyen- 
nant une somme qu'il paie, ou pour laquelle il 
prend des engagemens' qui conviennent au cap- 
teur, il est rendu à la liberté avec son équipage, 
son navire et sa cargaison. Ainsi , au moyen de 
cette convention , le capteur se désiste de la prise, 
et transfère le domaine de la chose aux anciens 
propriétaires, qui l'achètent en quelque manière 
de nouveau. 

Le rachat est un contrat du droit des gens. 

Le rachat peut , à la différence du cas de recousse, 
se faire avant ou après les vingt-quatre heures , soit 
en mer, soit dans le lieu où le navire pris a été con- 
duit. Mais , dans ce cas, 4e capitaine doit être cir- 
conspect, dit Valin, et ne composer que de l'avis 
des principaux de l'équipage , et prendre garde que 
le prix du rachat n'excède pas la valeur des effets 
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îîv. 3 , ch. 6 , § 1 1 , qui décident la négative, t II se- 
1 raitaugsî absurde , dit Puffendorf, de regarder un 
1 tel engagement comme JzMit , que de prétendre 

> se faire un mérite auprès de quelqu'un de ce que 

> Ton n'a pas commis contre lui un crime énorme. » 

Les jurisconsultes romains, cherchant de vains 
détours dans cette matière , comme ils le font asseï 
souvent dans d'autres semblables , soutiennent que 
les contrats de droit rigoureux , extorqués par une 
crainte injuste , sont valides en eux * mêmes , quoi 
qu'ils doivent ensuite être annulés par le préteur. 
— [Ployez Inst. , lib. 4^ tit. 1 3, de exeeptionibus, S i ). 

Horace et Martial nous paraissent avoir eu des 
idées plus conformes aux principes du droit natu- 
rel , comme semblent le démontrer les passages 
suivans : 

Necfurtumfeci, necfugi, si mihidicaù 
Serifus; herbes pretium , loris non urejia, aîo. 
Non honùnem occidi : non posées in crues corvoê» 
Sum bonus, et f rugi : renuit j negat atque sabellus» 

( Horace , lib. i , epist. 1 6 , Ters 46 et seq }. 

Qudcf si me tonsor, quùm striçta noi^acula supra est. 
Tune Ubertatem dii^itiasque roget ? 
Pronùtlanh ; nec enim rogat illo tempore tonsor, 
JLatro rogat : res est imperiosa timQFm 
Sedfuerit curvâ eùm tuta Movaeula êkeod, 
Fraagam tônsori crura nnmusqu^ ùnmh 

( Martial , efûgram. , Hb* 1 1 , f p« ^9 }• 

Mais il en est autrement du contrat passé, en 
tems de guerre , avec l'ennemi. 
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que celui qui a été rançonné 9 par exemple : un bi-f 
tim'ent français est pris et rançonné par un bâtî- 
meht anglais , lequel est ensuite repris par i;n au-* 
tre bâtiment français; on demande si la raaçoo 
appartient à celui-ci^ nouveau capteur , comnie 
faisant partie de la prise , ou si le navire rançonné 
est déchargé de toute obligation ? 

Valin , sur Faiî:. 8 , titre deis prises , prétend que 
Ton doit appliquer à ce cas les principes établis 
pour cekii de la recousse , qui veulent que si la tq**- 
prise du'navîre français a Ueu dans les vingt-quatn^: 
heures , le second capteur ne peut prétendre que te. 
tiers du navire repris et de son chargement; que 
si, au contraire, la reprise a lieu : 2(près les viQgtr. 
quatre heures , le toutappartiest au second :Cap- 
teûr. D'où "Valin conclut que si le bâtiment qui a 
rançonné est pris lui-même dans les vin^-^uatxe 
heui^s du rachat , le capteur peut prétendre le tierfl 
dé la rançon. Si c'est après les vingt-quatre heure», ^ 
il pei^t exiger la rançon toute entière. ■...-.: 

' Emérigon, 1. 1, p. 5oo, n'est pas de cette opÎK 
nion. U se fonde sur ce que la prise n'est un moyeu; 
d'acquérir que pour ce que l'on prend réellement; 
qu'un billet n'est que la preuve d'une obligation , 
et non l'obligation même; que le billet de rançon' 
n'est qu'un morceau de papier qui n'est ni le na- 
vire racheté , ni la rançon convenue ; que les droits 
du corsaire ennemi se sont évanouis par la prise 
de son bâtiment, et que ceux du corsaire àmi se 
bornent aux choses qu'il prend et détient réelle^ 
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sonnîer, î\ est certaiD(|u'il faudp» bien lût procaret 
la liberté, soit aux dépens du narire rançonné, soit 
autrement^ quand même le billet de fançon ne 
serait pas trouvé sur lé corsaire pris ; ^ 

a\ S'il y a eu lettre d^ change tirée parle capi- 
taine rançonné, et qu'elle ait été négociée au pro^-' 
fit d'un tiers de bonne foiy elle doit être payée* par 
le navire rançonné , quoique ï'ôtage ait été trouvé 
sur le corsaire pris^ et soit par coniséquent devenue 
libre;* ' 

3'. Si la lettre n'a pas été négociée valeur reçue 
compfanf , et que l'otage feôît en liberté, dè^ l^r»le 
navire ràmçonnc est délié de toute obligatÎQn à 
regard; du COTsaire pris, lequel ^ par sa défsfite, a 
perdu leî dctiong que la croisière lui avàlt pr^ 
cur^s. — ' ( frayez Émirigon, ibid., p: Soa).' : 

Suivant Fancien droite attesté papr Yalin, sur 
Tart. 1 9 , titre^ àes prises ^ le l^&l&neEf rançénhé né 
pouvait être pris une seconde fois par un bâtiméntr 
français ou allié dliéS FVâàç$ris. Le billet de rançon, 
dont il doit lui rester un dou'ble, lui servait dé ^^f^ 
conduit, pourvu qu>'it fût dans fes terades dé sonr 
billet de rançon. ' 

Mais lexontraire a été décidé par l'art. 44 ^ '^ 
glement du 2 pirairial an 1 1 , qui porte que le bâti- 
ment rançonné peut être pris par uiî second cor-- 
saire , qui' devient alor» personfielleofient débiteur 
de la rançon envers le jjremier capteur, si mieux 
il n^'ainiel'ui abandonoier: là prise. Les otages, dan^ 
ce cas, sont réditn^sJdes^charges attachées aii titre 
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1. stu maître i ^i puisse empêcher ou détourner lai 
» re?endicati'oû ou coBditîoii au yrâi seigneur. » * 
Telle est aussi la disposition du droit commun ^ 
^n sujet des mandataires:: £a?man<iatoj apud ewm 
^tti mandatam $ascepit j^ nikil rémunère aportet. 
— ( Z/. 10, S 3; L ao^ ff rfùmdati f âtytj iggS.ffii» 
Code civil). i :■ > -o-rT ; - . ■ : • ..• 

Bàfis itoud les oas^ le e^pltaiûé n'a droit que de 
réclamer: son &ft y et-sonifi et[ en '#otier y s'il con- 
duit les effets rachetés a\i lieu iieleurdestioatioii^- 
en eoiiti4buant a« rachats : t,;- ' :^ 
' Lç prix payé pour le - ràidifit est:, isapporté par . 
coi3^tribaiton entre le piK^riétaice du'navire^etiJesx 
propriétaires des marchandiaes- '. . io.r, :.- , 

« Labentribuitîon pour le racbat, pû]iiel'krt;''%4 
» du Code de commerce ^ se failstur le prixcodrant > 
» des marchandises au lieu de leur- défchai^ l^dé-^ : 
» duction faite des fr^s> et sur b moitié dii pâ^rivo 
» et du fret. j !...'..'. . 

n Les loyers des matelots n'entrent point en con- 
1 tfibulion.» .^:;- ' . ,. ^ 

La raison pour la^fuelle le législfiteur {ait cùntrK 
buer tout i la fois le £i;et et le nanre^ cW que tous 
deux ont été sauvés par le rd'<ïiiat« Néanmoins ^ 
comme le' fret n'est dû aux propriétiâres du bâti- 
ment q^U cause de leur navire, et que c'est une. 
espèce de remplacement^'de'Ceque-le-naTireperd 
de sa valeur dans le voyage , et des dépenses qu'il 
faut faire , on a trouvé que ce serait dn double em- 
ploi que de le& faire contribuer tout à la fois , et 

X. IL 3o 
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La première est que rOrdonnancè de 1681 assujë- 
tissaît à la contribution le total du navire et du fret, 
au lieu que le Code de commerce n'y fait entrer 
que la moitié de ces deux objets, et en cela il ap- 
prouve Topinion de Valiti , qui ne concevait pas la 
raison de la distinction que faisait à cet égard l'Or- 
donnance de 1681 , entre le cas du jet des marchan- 
dises et celui du rachat, — {Voyez Valin^ sur l'ar* 
ticle ci-dessus cité de l'Ordonnance). 

La seconde différence est que le Code de com- 
merce affranchit de la contribution les loyers des 
matelots que l'Ordonnance y soumettait aussi, au 
moins pour ce qui leur en restait dû lors de la prise. 

Les loyers des matelots n'entrent point en con- 
tribution, parce que ces loyers ne doivent être sou- 
mis à aucun hasard de mer , ni éprouver aucune 
diminution. 

Au surplus, les deux dispositions sont confor- 
mes. Suivant le Code de commerce , comme sui- 
vant l'Ordonnance de 1 68 1 , les marchandises pour 
la contribution au rachat , doivent être estimées 
d'après le prix courant de celles de même qualité , 
au lieu de la décharge , ce qui s'entend de celles 
données pour le rachat comme des autres. 

Le Code ajoute, avec l'Ordonnance, déduction 
faite des frais , c'est-à-dire de décharge , et autres 
que les chargeurs ont été obligés de faire, ce qui 
s'applique également à la contribution en cas de 
jet. 

Yalin dit qu'il faut aussi déduire le fret Cela 
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SECTION XÎV. 

pu Fret, en cas de rtfué dé la part du 
Consîgnataire de recevoir les Marchan- 
dises, ete. 



Nous avons YU , à la sectioù deuxième dû tit. 7, 
dil connaissement, (juetoutcon&îgnàtâirë dèiilat- 
chandises est tenu d'en donner un t«çii àii capi- 
taine*, confonnément à l'art^ sSSdti Code dé com- 
merce, et sous les modification cftie ttôus avons 
expliquées. 

Il s'agit ibaintènant de saVoif ce ^Uè dévta faire 
le capitaine pour le paiement de sofa ffètj s) leçon- j 
sigDataîrerefusedereceroïrlfcsHi'ttrcbatldîses. li'ar^ ' 
licle 3o3 da Code de coiBme^Cfi lui trKce la conddife 
qu'il doit i^^ 6ii paMS (ïas , et les fôiinàliiés qu'il 
ddit MA^f. - 

■ Si le ooiuIgMtjiiYe fëfdse de recevoir les mar- 
» cltandisestlûP' "^ÎDè peut, par autorité de |u8^ 
» ticê, enfaùv pourlepaiententdesonfrtrt, 

* et fflirc onrf tfipOt dti surplus. 

» S'il y i *t W éotMérrc «0(1 recours 

«contre 1.^ t^A^^^Vf. "^(fj du Code de 

eommeiyê 

En el 
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par des contestations plus ou moins fondées entre 
le consignataire et le marchand chargeur ; ces dé- 
mêlés sont étrangers au capitaine, qui n'ayant traité 
qu'avec le chargeur , et ayant exécuté de sa part 
la charte-partie, doit avoir le droit d'exiger que, 
de son côté, le chargeur remplisse alors ses en- 
gagemens. 

Mais si le connaissement est à ordre, le capi-- 
taine ne peut connaître celui au profit duquel Tor- 
dre est passé. Nous prisons avec M. Delvincourt 
que, dans ce cas, il suf^t que le consignataire porté 
au connaissement .refuse, et que personne ne se 
présente avec son ordre. 

. Si le connaissement est au porteur, nous pen- 
sons également qu'il y a refus, par cela seul qu'il 
jac se présente personne. {VoyezM^ Delvincourt^ 
t. a, p. 294 et 295). 

Quelle que soit la cause du refus , il faut que ce 
refus soit constaté par une sommation , et comme 
il faut l'autorisation dç justice pour vendre , et que 
cette autorisation ne peut être accordée que par- 
ties présentes ou dûment appelées, le capitaine 
fera bien, par l'acte même de sommation, d'as-» 
signer le consignataire, s'il le connaît, pour voir 
dire que, faute par lui de recevoir les objets, il 
sera autorisé à faire vendre jusqu'à concuri^ence de 
&on fret , et à déposer le surplus des marchandises 
dans les magasins de tel négociant qui sera indi- 
qué , aux risques de qui il appartiendra. 

Cette autorisation doit être accordée, en France, 
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parle tribunal de commenta ^"©u tel trihunaMepcé»- 
mière instance qui;6s^(^ifc»les loh6tixms-,[etchet 
l'étranger j, ip^ar lj& cotisdjiâaiiçnbsyau» à dé£aut> 
parle magistrat du.lieii^ ^ •. - ^b . . ir- :; »; .) 

Cependant, si le oref as était fondé «lir le mauvais 
état des^xnarchàndisës, etqûelëeonsignaliaire prér 
tendît que Tavarie est du fait dû. capitaine ou de 
l'équipage , le tribunal doit ^ ârantjfaire diîoit ,• of-^ 
donner une visite etlavériflçatioiii : •• rr i 

Au reste, il en est ici comme du cas^iQÙ leconsL- 
gnataire refuse de donner nh repu des maïKîhan- 
dises , dont parle l'art 285 du Code de commerce;^ 
— ( y oyez ci-dessus la seconde tectîon Uu'tit. y ). 

Si personne ne se présentait pour recevoir les 
marchandises, le capitaineserait obHgé de reo^piplir 
les mêmes formalités, afin d'être pâj/fé de ^n fret'; 
etc. ; mais il doit, dans ce cas , en donner connais^ 
sance aux marchands chargeujcs. 

Le nouveau Code ajoute, ce qui a'étaitp^datts 
l'Ordonnance, art. 17, titre du. fret, que si les 
marchandises sont insuffisantes paurje paiement du 
fret y le capitaine conserve son recours contre Ife 
chargeur, ce qui est de toute jus-tice. Le capitain^e 
a bien un privilège sur les marchandises pour son 
fret; mais c'est le chargeur qui en est persounel- 
lement débiteur. L'insrufEsance des marchandises 
n'éteint ni l'obligation ni raetiotipersoiinçiUe .qui 
appartient au capitaine contre le chargeur^ pour 
le contraindre à les remplir, t 

On sent que le refus de recevoir les marchan- 
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^Uses composant U'cargaiBOii d'un naTire: pourrait 
mettre le capitaiàe seul daiH»un grand embarras, 
aile législateur ée lui leât tracé ant|ilan de con-^ 
duite régulier , dont il ne doit pato ^'écarter. 

* Les marchandises tefesées ont été transportées 
au Ueu de leurdestination^ suiyant Jes cotrventioQS 
faites ayec l'expé^teur : il n'y en a aucunes pour 
Seur retour. Le capitaine n'a donc aucun autre 
moyen de se faire payer de son fret , que d'en ven^ 
dre une partie. 

D'un autre cdté , l'expéditeur étant très-éloigné, 
son consignataire abandonnant la marchandise, il 
n'y a que la justice qui puisse suireiUer ses intérêts 
et régulariser l'ex^cîce de celui du capitaine. 
. Cette vente doit se faire aux eoèhéres , Bvtc \^% 
formalités ordinaires. 

' Mais refuser de recevoir les marchandises, ou 
n'en pas payer le fret, n'est pas la même chose, 
quoique , relativement à l'intérêt privé du capi- 
taine , l'un ou l'autre ait le même effet. 
; Le fret est dû aussitôt que les marchandises sont 
débarquées* Le capitaine ne saurait en exiger le 
paiement auparavant^ ni les retenir dans ^le navire 
faute de paiement ; il peut seulement, s'il doute de 
}a bonne foi ou dé 1^ solvabilité du consignataire, 
demander, dans le tems de la décharge, le dépôt 
en mains tierces jusquVu paiement de son fret. 

• « Le capitaine , porte l'art. 3o6 du Gode de coxnx- 
» merce , ne peut retenir les marchandises dans soa 
» navire faute de paiement de son fret ; il peut» daos 
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» le tems de la décharge, demander le dépôt en 
> mains tierces jusqu'au paiement de son fret. • 

Cet article , puisé dans l'Ordonnance de la ma- 
rine, art. 25, titre du fret, semble, au premier 
abord , contraire aux principes du contrat de gage^ 
suivant lequel le créancier peut retenir la chose 
qu'il a en gage , jusqu'à ce qu'il soit entièrement 
payé de ce qui lui est dû. Or, il n'est pas douteux 
que le privilège que le capitaine a sur les marchan- 
dises chargées dans son navire, pour raison du fret^ 
ne soit un véritable droit de gage. 

Mais il faut remarquer que la loi ne dit pas que 
le capitaine sera obligé de se dessaisir de ses mar- 
chandises. Elle dit seulement qu'il ne pourra les 
retenir dans son bâtiment, parce quil serait ab- 
surde , comme l'observe Valin , que le capitaine se 
fît payer de son fret avant d'avoir exhibé les mar* 
chandises, en les mettant à quai, ou dans les al«- 
léges ou gabares , pour les y porter. Mais aussitôt 
qu'il a fait cette exhibition , il peut , et au moment 
même de la décharge, en demander le dépôt ea 
main tierce , jusqu'au paiement de son fret. 

L'ancienne législation nautique , ainsi -que l'Om 
donnance de 1681 , permettait même au capitaine 
de saisir les marchandises dans les allèges et les gz^ 
bares, et de les retenir à côté de son bord, jusqu'au 
paiement du fret. 

L'art. 57 des Ordonnances de Wîsbuy portait: 
« Les marchandises étant descendues dans les ga^ 
» bares pour être portées à terre, si le maître semé- 
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te d^ Il fsihilMlîté ou légalité du marchand, il 
ji^sfi izTsOtr d Caire demNirer lesdites gabaies à 
€iîat et fiOQ boid. îosqa'â ce que le marchand 
■IL Aui csôeRmcnt paré soa iEet, et tous autres 
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Ijt 2Ba:iR. étsaii dârac sur Fart. 21 des Juge- 

cXXnsïB. ]ioie3:« Le maître pour son paie- 

pesl retenir la marrhandise en son bord; 

Buôf a9«%« Tai^oir descendue , il la peat arrêter 

dK» je5 ^iîese» ou bateaux de service, )usqu a ce 

LVIm^^unasKe de idSi disait également :Le ca- 
a^âriKTiL dans le lems de la déchar;^ y s'oppo- 
AB trflKiptfrf ^ #■ le /kÔT smiur, même dans le$ 
:^rt tf7 JCf fiÊÈi^jnaL 

ie^î&atesiraadoplê* dans le nouveau Code de 
. une mesure qui parait mieux assortie 
iMSHs cdocmatrices du conunerce maritime , 
CB act^nsint le dep^»t en mains tierces , des mar- 
duscîses cMnpoisant la cargaison du navire , jus* 
^^au paiement du fret. 

c Cette mesure, observait lorateur du gouveme- 
sieiit M. Be^oen « conserve les intérêts du capi- 
taine* quia le droit d être payé de son fret, avant 
de livrer irrévocablement son gage ; en même tem- 
quelle pourr oit aussi à la sûreté du consignatairct 
qui« avant de payer le fret . a le droit, à son tour, 
de reconnaître letat des marchandises qui doivent 
lui être délivrées. » — ( Foyez Exposé des motifs du 
CWc dr commaxe, p. 4^ ). 
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Ainsi le dépôt des marchandises en mains tier- 
ces 9 jusqu'au paiement du fret, étant prescrit par 
la loi et jugé suffisant par elle , il n'est plus permis 
au capitaine de faire saisir les marchandises et de 
retenir les gabares à côté de son bord , ni de pren- 
dre aucuri autre moyen pour s'en assurer. 

Les parties peuvent convenir à l'amiable du lieu 
du dépôt et du choix du dépositaire; mais s'il y a 
contestation à cet égard , entre le capitaine et le 
consignataire dûment appelé , le tribunal du lieu 
fera la désignation d'un négociant connu et bien 
famé , entre les mains duquel les marchandises se- 
ront déposées. 

De quelque manière que le dépôt soit fait, le ca- 
pitaine doit effectuer ce dépôt sur l'original du 
connaissement qu'il a en sa possession , et en pren- 
dre reçu du dépositaire. Il devra également faire 
signifier l'acte de dépôt au consignataire, en lui 
dénonçant qu'il va faire vendre de suite les mar- 
chandises nécessaires pour le paiement de son 
fret, et qu'il le rend responsable de tous retards, 
frais, dépens , dommages et intérêts ; ce qu'il doit 
faire prononcer par justice dans le plus bref délai. 

Le dépositaire pourra au surplus répéter , sur la 
valeur des marchandises , les frais de décharge, de 
garde , de magasinage , d'entretien et autres acces- 
soires , etc. De son côté , il sera tenu de toutes les 
obligations ordinaires du fondé de procuration , 
comme chargé de la garde et de la conservation de 
la fortune d'autrui. 



(4:0 

[ne r dans la pratique^ les 

fùiMÈ de la Cicallé que leur ao 

ja«- et fmlk ne demandent le fret quV 

I lifié la marchandise. D at« 
ks Hivages de Ion; ccws, û 
de ne parer le firet que dans les 
nvrancedcsmardiûdises, afin 
la CMÎlité de Wpstjersut 
^ nrntuir je jft «enie de» maichandiMk — (frayez 
f^Jim^ «r â' jrt. j5» iianr dm fnt). 

Sa» :crnnRne6if paiotlni.ettond<Hts> 
am»ir^iyCMC mi i nT anyomdTIwi ye le nouveau 
Cnèz ii{ ^Msunesce ne ie coafinBe pasw 
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SECTION xy. 



Du Prmîége du Capitaine pour son Fret 



Pe&sonne ne peut rëclamer les marchandises 
sujettes au fret , qu'à la charge de le payer. Oo 
£ent que le capitaine qui aurait liyré avec co&« 
fiance les objets de sa cargaison à un con^ignataire 
de mauTaise foi ou tombé en faillite , pourrait être 
fort embarrassé pour 1:^ recouTrement de son fret, 
si la loi n'y avait pourvu par une disposition ex- 
presse. 

c Le capitaine , porte Tari. 507 du Code de com« 
• merce , est préféré , pour son fret , sur les mar- 
» chandises de son chargement, pencfont laquin* 
» zaine après leur délwranee , si elles n'ont passé 
p en maîps tief ces* » 

Le privilège que la loi donne au capitaine pouf 
son fpet, est une suite du dïoit de gage qu'il a sur 
les effets qu'il transporte. Ge- privilège i^st à peu 
près semblable à celui que confère Tart. ai02 du 
Code civil , au locateur, sur les meubles et effets 
qui garnissent sa> maison ou son.hôtel. H' en diffère 
en ce que le privilège du locarteur s'éteint aussitôt 
que les meubles sont , de son consentement^ sortis 



Néanmoins, nous devons faire observer qu'il en 
serait autrement et que cette prescription ne pour- 
rait être opposée, si le fret était demandé par voie 
d'exception, par exemple , si le capitaine a yenda 
en route une partie des marchandises appartenant 
à un chargeur, et qu'il soit dû un fret pour le sur- 
plus ; à quelque époque que le chargeur forme sa 
demande en remboursement du prix des marchan- 
dises vendues , le capitaine peut opposer la com- 
pensation avec le fret, suivant cette règle qui est 
générale, et qui s'applique à toute espèce de pres- 
cription à l'effet de se libérer, temporatia adagenr- 
dumyperpetua ad excipiendum. — {Voyez d'ailleur$ 
M. Pardessus^ t. 2^ p. il\r] et i48). 

: Quoi qu'il en soit, si, dans la quinzaine , le ca- 
pitaine, a formé sa demande pour le paiement de 
son. fret, s'il a fait saisir et séquestrer, aux termeâ 
de l'art . 3o6 , il perpétue son privilège : Aciiones 
tempore inclusœ ^ litis cohtestatione perpetuantur. Le 
privilège ne s'éteint plus par la révolution de la 
quinzaine , et les marchandises ne peuvent plus 
passer dans des mains tierces , au préjudice du ca- 
pitaine , qui pourrait les suivre , en cas de veut^s 
et les revendiquer. — ( Voyez Potkier ^ charie'-par'' 
lie y n**. 90; Af. Locré, sur l'art '5(yj ,^t Valitij êur, 
l' art. 2£^ de l' Ordonnance ) . 

11 faut faire observer que le privilège du fret 
s'exerce tantôt distributivement et tantôt collecti- 
vement , sur les marchandises qui y sont sujettes» 
Le privilège pour le fret des objets portés dans un 
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même connaûsement y s'exerce collectitement sur 
tous lesdits objets, quand même le prix du fret se* 
rail difierent ; au lîeu que , s'il y a plumurs coih 
naissemens , le pritilige pour le fret s'exeree pri- 
valîTement et séparément sur les objets centenus 
dans chaque connaissement, quand même le fret 
serait aiTméme iSSx , et que les objets appartins- 
sent à la même personne. Une espèce £era mieui 
conceToir cette différence, et nous la tirons, avec 
M. Delvincourt, d'on passage de YaUn : 

Pierre a chargé des indigos et des sacres sur le 
même narire. Le fret est dû , pour les deux objets, 
à 1 o' le quintal , ou bien il est à to' pour les sucres 
et à 12^ pour les indigos. Le navire arrrré , le capi- 
taine remet le chargement au €ons%nataiDe sans 
exiger le fret. Le consignatwe Tend et li^re les 
indigos avant la quinuine. On demande comment 
le capitaine exercera son prifilége}.*. On répond 
qu'il faut distinguer si les indigos et les sucres ont 
été compris dans le même connaissement ou dans 
i des connaissemens séparés^ 

Si les indigos et les sucres ont été compris dans 
le même connaissement , le pririlége pour le fret 
de chacun des objets frappe sur la tot alité desdits 
objet». Gomme le privilège e$t ici iotêan in Urto^ et 
totum in quâlibet parte y il en résulte que le capi- 
taine pourra exercer son action sur les sucres pour 
tout ce qm lai est dà , même pour le fret des indi* 
gos vendus et K? rés. 

Si les indigos et les sucres ont été ^ au contraire f 
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compris da^ des connaissemens séparés , 1^ 
lége du capitaine ne frappe sur les sucres qt 
le fret des sucres, et il n'a qu'une simple actL 
tonnelle, pour le fret des indigos rendus et livrés. 
Limitata causa habet limatatum effectum, — {Voyez 
Valin^ loco citato ). 

.Nous avons examiné , à la sect. 6 de ce titre , la 
question de savoir si ce privilège pour le fret a lieu 
sur les marchandises, dans le cas où il est permis au 
marchand chargeur, comme dans l'espèce de l'ar- 
ticle 291 , de les retirer avant le voyage commencé» 
en payant la moitié du fret; nous avons dit, avec 
Valin , que non : la raison que ce savant comment 
tateur en donne nous paraît décisive. 

Nous avons également examiné s'il en doit être 
de même, dans le cas où le chargeur retire ses 
marchandises pendant le voyage, conformément 
à l'art. 293, quoique le marchand chargeur doive 
la totalité du fret , et nous avons rapporté la dis- 
tinction de Valin , qui nous semble équitable. — • 
( Voyez ci-dessus la sect. 6^ et la note cinquième, sur 
le dix-neuvième des Jugemem d'Oleron). 

Mais il ne faut pas perdre de vue que, dans l'un 
et l'autre cas, le réclamateur des marchandises doit 
toujours les frais de décharge et de rechargement, 
de déplacement des autres marchandises et de re- 
tard du navire. 

Le nouveau Code de commerce a prévu le cas de 
la faillite des marchands chargeurs ou réclama- 
teurs , avant l'expiration de la quinzaine ; ce dont 

T. II. 3i 



(483) 

sur les objets affectés à spu priyilége, c'est-i-dira,^ 
sur les marchandises du chargement du navire ; 
par exemple, si le fret d'une certaine quantité de 
coton est dû , le capitaine a la préférence pour son 
paiement sur ce coton, à l'exclusion des autres 
créancier^ du marchand chargeur; mais cette prér 
férence n'a pas lieu sur les autres biens de ce der* 
nier, en cas d'insuffisance de cette quantité de.ca- 

■ ■ 

ton : le capitaine rient alors en son rang et ordre, 
dans la liquidation des dettes générales. 
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« En aucun cas, porte impérativement Tart. 3og^* 
» le chargeur ne peut demander de diminution sur 
» le prix du fret. » 

Cette disposition est d'une justice si évîdènfe ^ 
que non seulement le dommage arrivé aux mar- 
chandises 9 de cette manière , est une avarie simple 
ou particulière qui ne regarde que îe 'propriétaire 
( art. 4o5 )j suivant la maxime res périt domino^ 
mais encore que le prêteur à la grosse ni l'assureur 
n'en sont pas tenus. — {Art. Z26 et 352 ). 

Il peut arriver que des circonstances extraordi- 
naires, des évènemens imprévus, rendent excessif 
le prix du fret, qui ne l'était pas au moment où il" 
a été stipulé; par exemple, lorsque l'expédition a 
été faite en tems de guerre, et qu'une paix subite 
rend la mier libre et sûre. Les chargeurs alors per-* 
dent d'autant plus, que le prix du fret n'est plus da- 
tent en proportion avec celui deleurs marchandises,, 
qui éprouvent nécessairen>ent une baisse phis oU' 
moins forte , comme à la paix d'Aix-la-Chapelle ,. 
sous Louis XV, en 1748 (i). La guerre avait fait 



(1) Dans cette guerre mëinorabley le courage fut ina« 
tîle> le nombre Femporta ; on célébra la valeur de no» 
braves marins, et Fon plaignit leur fortune. Âh>rs on sentit 
les funestes effets àe la mauvaise politique du cardinal de 
Fleurji et Fon connut dans toute son étendtie le tort de ce 
ministre d'avoir négligé la mariné. 

Cependant^ tandis que les Anglais portaient leufs armeS 
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doubler le prix du fret. Avant la cessation des hos- 
tilités , beaucoup de navires se trouvaient charges 
dans nos colonies au prix courant du fret , qui alors 
était énorme- A leur arrivée en France , les mar- 
chandises, par la seule révolution de la paîxf 
avaient tellement baissé de prix , qu'il ne suffisait 
pas pour le paiement du fret» 

L'Ordonnance n'avait pas décidé positivemeot 
que, dans ces circonstances^ il n'était pas dû aux 
chargeurs une diminution sur le fret ; mais on avait 
inféré cette intention delà disposition par laquelle, 
par son art. ^5 , titre du fret , elle refusait à ceux^ti 
le droit d'abandonner, pour le fret, les marehan- 



TÎctorieQses sur les mers, un homme à la fois nëgocîant et 
guerrier , un homme qui dut tout ii lui seul , le snccèsseor 
des Dugay«Trouîn , des Jean-Bart , tiré comme eux de Pobs- 
curito par la gloire , et que la calomnie n'a pas épargné, 
Mab^ ds -ll Bourdoknais Yengeait rhonneur du paTÎUcm 
français au fond de TAsie. Paryenu par ses talens, sa bra- 
voure et ses vastes connaissances y h la place de gouverneur 
des îles de France et de Bourbon , il sort avec neuf lais- 
seaux armés en guerre y va combattre l'escadre anglaise sous 
l'amiral Barnet^ qui inquiétait Pondichéry , et faisait beau- 
coup de prises y la bat et la disperse , et se bâte d'aller 
mettre le siëge devant Madras, dont il se rend makre> et 
qu'il rançonne de neuf millions de France. Ces succès bril* 
lans daqs les Indes-Orientales, joints à nos victoires dana 
les Pajs-Bas, dëterniinèrent à la paix d'Aix-k-Chapelle^ 
en 1748, 
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dises diminuées de prix , et Ton n'osa soutenir la 

* # 

question. 

Aujourd'hui , le nouveau Code a leyé tous les 
doutes à cet égard : en aucun cas , le chargeur ne 
peut demander de diminution sur le prix du fret* 

Mais de ce que le marchand chargeur ne peut 
demander de diminution sur le fret, soit qu'il ar- 
rive une subite et considérable diminution dans le ^ 
prix des marchandises, soit que les marchandises 
deviennent avariées, ou par leur ^vice propre, ou 
par cas fortuits , s'ensuit-il de là quç le marchand 
chargeur soit également ex.clus du droit d'aban- 
donner sa marchandise au capitaine, pourdemeù-^ 
rer quitte envers lui du paiement du fret ? 

Valin observe , à cet égard , sur l'art, j^ô , titre 
du fret , de TOrdonnauce , que c'est même chose- 
pour le marchand chargeur, que ses marchandises 
soient tellement endommagées^ qu'elles soient de- 
nulle valeur, ou qu'elles soient pçries : de même 
donc qu'on ne doit pas lui en demander le fret 
lorsqu'elles sont péries , on ne doit pa» non plijis 
le lui demander lorsqu'elles sont ejidomrnagées ou 
diminuées de prix , de manière qu'il ne puisse en 
retirer de quoi payer le fret, et qu'il offre de les 
abandonner pour le fret. 

Mais il faut répondre, avec Pothier, que c'est 
plutôt du côté du capitaine, à qui le fret est dû, 
qu'on doit considérer si c'est même chose que les 
marchandises soient péries et n'aient pu parvenir 
au lieu de leur destination, ou qu'elles s'y trouvent 
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' Lors de la rédaction du Code, le tribunal de 
commerce de Paîmpol avait observé*que l'art. 3io 
était conçu de manière à en conclure qu'un capi- 
taine pourrait être tenu à recevoir pour son fret des 
marchandises à lui offertes en paiement , pourvu 
qu'elles n'eussent pas diminué de prix, et qu'elles 
ne se fussent pas détériorées. 

Comme cette obligation, dans aucun cas, ne 
peut entrer dans l'esprit du législateur , il propo- 
sait de remplacer cet article , en disant tout sim- 
plement : A moins de stipulations contraires j le fret 
sera payé en monnaie ayant cours dans le pays ou se 
fait la décharge; mais, en aucun cas, le capitaine ne 
peut être tenu de prendre y en paiement du fret, des 
marchandises, traites ou effets quelconques. — {Voyez 
Observations des tribunaux, t. 2, 1 1*. part., p. 208). 

De leur côté, la Cour royale de Caen et le tri- 
bunal de commerce de Rouen , s'appuyant sur 
l'opinion de Valin , avaient demandé que le mar- 
chand chargeur pût se libérer du fret en abandon- 
nant les marchandises , fussent-elles même dété- 
riorées ou baissées de prix. — ( Voyez ibid., t. i, 
p. 170 et 171^ et t. 2, 1 1*. part., p. 347)- 

Mais le conseil d'état maintint l'art. 3 10 tel qu'il 
est rédigé : d'où il suit , encore une fois , que le fret 
des marchandises diminuées de prix ou détériorées 
par leur vice propre ou par cas fortuit, doit être 
payé en entier, sans pouvoir faire abandon de ces 
marchandises pour se libérer et être déclaré quitte. 
Le capitaine est toujours en droit de réclamer la 
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totalité de son fret , et de faire vendre les mar- 
chandises, qui sont son gage pour avoir son paie-^^ 
ment, sauf, en cas d'insuffisance, à recourir vers 
les autres biens du chargeur. 

Cette théorie est fondée sur les intérêts du com- 
merce et sur la justice; car pourquoi déroger à 
cette règle d'équité naturelle , que les suites des 
cas fortuits tombent toujours sur le propriétaire de 
la chose, à moins de stipulation contraire? N'est-il 
pas raisonnable que celui qui tire les avantages 
d'une chose en supporte aussi I9 détérioration et 
la perte, plutôt que celui à qui elle ne donne aucun 
profit , et qui ne s'est pas soumis à la garantir? 

Mais si la loi ne permet pas aux chargeurs d'aban- 
donner, pour le fret, les marchandises diminuées 
de prix ou détériorées , leur confère-t-eWe par cela 
même le droit d'abandonner au capitaine, pour le 
paiement du fret, les marchandises non détério- 
rées , ni baissées de valeur , comme paraissait le 
craindre le tribunal de commerce de Paimpol? 
/ 11 est certain , et M. Locré en convient , que ce 
droit ne se trouve pas positivement exprimé dans 
le texte de l'art. 3 10. Mais M. Locré pense qu'il est 
la conséquence nécessaire de la disposition de cet 
article; car, dit-il, la loi, en désignant les mar- 
chandises qu'elle ne permet pas d'abandonner, éta- 
blit , par cette exception même , la règle générale 
que les autres pourront l'être. — {Voyez M. Locré, 
sur l'arCZio). 

Kous ne pouvons adopter l'opinion de M» Locré 
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qui n'a pas fait assez d'attention aux principes qui 
régissent les contrats de charte-partie. Les chartes- 
parties sont de» engagemens personnels^ qui donnent 
à celui envers qui nous les avons contractés le droit 
d'en exiger de nous le parfait accomplissement, et 
que les jurisconsultes définissent un lien de droit, 
vincuiumjurisj qui nous astreint envers un autre à 
remplir nos obligations telles qu'elles ont été sti- 
pulées. Les chartes-parties , légalement et réguliè- 
rement formées j tiennent lïeu de loi, comme toutes 
les autres conventions, à ceux qui les ont faites; 
elles ne peuvent être révoquées que de leur consem 
tement mutuel , et elles doivent être exécutées de 
bonne foi. — (F oyez Inst.^ tit. des obligat.; /. 3^ 
ffde obligat, y et art. ii5^ du Code civil). > 

Ainsi , étant conveùu par la charte-partie que 
vous me paierez le fret de vos marchandises en ar-^ 
genty vous ne pourrez révoquer cette obligation 
que d« mon consentement, et me payer ce fret en 
m'abandonnant des marchandises non détériorées, 
ni baissées de valeur, patce qu'il est d'ailleurs de 
règle que , aliud pro alio non datur^ invito creditore. 
Le capitaine, dans ce cas, comme l'observe même 
Valin , peut , sans difficulté , demander son paie- 
ment en argent , et mettre à exécution le jugement 
de condamnation qu'il aura obtenu en consé« 
quence , sauf à lui à faire vendre des marchandises 
jusqu'à concurrence de son fret. — ( ployez Valin^ 
hco citato). 

D'ailleurs, pourquoi la loi décide-t-elle que, dans 
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le cas de nau({^ ate du capitaine^ ou par 

dises sont y^^ ^t il est garant, qui n'ont 

que \^j^ ^ <^ ; soins qu •elles exigent , 
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me de TOrdonnance que 
tooùs venons de le voir, 
iplicatioD , en obseryant 
Ues n'était admis que sur 
lage provient de la faute 
du capitaine^ il ne sumrait pas de lui refuser son 
fret , qu'il faudrait encore le soumettre à des dom- 
mages et intérêts, sur lesquels, cependant, i] fau- 
drait déduire le fret; et il cite une sentence de Tami* 
rauté de Marseille , du lo juin lyBo, au rapport 
d'Ëmérigon. 

Nous trouvons dans l'opinion dé Pothier les vé- 
/ rltables raisons de cette différence; ces raisons nous 
paraissent, comme à M. Delvincourt, être effecti- 
vement les seules propres à justifier ces diverses 
dispositions. 

€ Dans cette espèce , observe Pothier , c'est-à- 
» dire , dans l'espèce des futailles qui ont coulé et 
» qui se trouvent vides ou presque vides , le^ mar- 
» chandises , pour le transport desquelles le navire 
i a été loué, étaient principalement ce qui était 
» contenu dans les futailles, qui n'en étaient que 
» l'enveloppe et l'accessoire; les futailles se trou- 
» vaut vides ou presque vides , les marchandises 
» n'existent plus ; et si elles n'existent pjus, on ne 
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» pèces , si elles ont tellement couAt transportées 
» tailles soient TÎdes ou presque vides, fe pas, en ce 
» chargeur les pourra délaisser pour le IfWfréteur 
» que les mettre à terre , etc. » "Viucs 

L'Ordonnance de la marine dit, dans son art. 2bv 
titre du fret : « Si toutefois les marchandises mises 
» en futailles, comme tin, huile, miel et autres 
> liqueurs , ont tellement coulé , que les futailles 
» soient vides ou presque vides , les marchands 
» chargeurs les pourront abandonner pour le fret. » . 

Enfin , le nouveau Code de commerce , qui ré- 
pète cette disposition , porte , dans le second para- 
graphe de Fart. 3io : « Si toutefois des futailles 
» contenant vin, huile, miel et autres liquides, ont 
» tellement coulé qu'elles soient vides ou presque 
» vides , lesdites futailles pourront être abandon-- 
» nées pour le fret. > 

11 a paru étonnant et même contradictoire à 
plusieurs jurisconsultes, d'après Valin» que la loi 
permette d'abandonner pour le fret, des marchan-» 
disei^'^liquides qui ont coulé , et qu'elle ne donne 
pas cette faculté pour les marchandises sèches qui 
sont détériorées , comme si les marchandises sè- 
ches, perdues de quelque manière que ce soit, pqu- ' 
vaient être profitables aux propriétaires. 

Quelques-uns de ces jurisconsultes, du nombre 
desquels est M. Locré , pensent avec les premiers 
commentateurs de l'Ordonnance de la piarine,. 
Marville et J^usseau , que la raison de la diffé- 
rence est que les laarchandises liquider ne coulent; 
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capitaine est obligé d'apporter, tant avant le dépatt 
que durant le voyage , le soin convenable pour la 
conservation des marchandises chargées sur son. 
navire : il est tenu à cet égard de la faute légère. 
( Art 221 et 222 du Code de commerce). Faute 
d'avoir apporté ce soin , il est évident que non seu- 
lement il ne lui serait pas dû de fret , mais qu'il se- 
rait tenu encore des dommages et intérêts de l'af- 
fréteur, résultant de la perte de ses marchandises. 
Dans ce cas, le marchand chargeur ou le consî- 
gnataire des marchandises devra faire vérifier par 
experts que le coulage provient de la faute du ca- 
pitaine , sauf à celui-ci la preuve contraire. ^ 

Enfin , si le coulage des futailles contenant des 
liquides n'avait eu lieu, ni par la faute du capi- 
taine , ni par force majeure ni par cas fortuit, mais 
nar le vice propre des futailles, par leur mauvais 
état,Taffrèteur serait-if quitte du fret en les aban- 
donnant? Cette question nous paraît très-contro- 
versée. 

D'abord , Valin observe que la loi ne distingue 
point si le coulage extraordinaire provient du vice 
de la futaille ou du cas fortuit ; qu'il faut conclure 
que, de manière ou d'autre, les futailles étant pres- 
que vides , l'abandon en pourra être fait pour le 
fret. « Cette interprétation , dît-il, peut d'autant 
» moins être rejetée , que cet article est une excep- 
» tion du précédent , qui comprend expressément 
» et sans distinction le dommage arrivé par le vicç 
» propre de la chose, et celui provenant du cas 

T. II. 32 
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.composant la cargaispn de son narire; maïs que 
le bon ou n;iauvais éjtat des caisses , ballots Ou lU- 
tailles gui contjennejnlles ma^rchandises chargées, 
ne le regarde jiuUepaent; c est râffaîrè séliie du 
propnétaire chargeur. Le capitame est àssuhile àU 
voiturier, gui ne repond point du vice propre de la 
chose, ni des suites de son emballage , ni* par con- 
séquent du coulage des futailles qui n'ont pas été 
bien conditionnées. — (Argument tiré de rartrio5^ 
du Code de commerce ). 

Le capitaine, comme le Toiturîer, n^est censé se 
charger des marchandises qu'aux périls et risques 
des propriétaires , et qu^autant que les marchan- 
dises sont emballées et enfutaillées de manière à 
pouvoirfsoutenîr les frottemens et autres agitation* ^1^^ 
du voyageClC'est au propriétaire à voir et à s'assu- 
rer si ses marchandises sont suffisamment embal- 
lées et enfutaillées, pour être à l'abri des dommages 
auxquels elles sont exposées dans le trajet. — {Voy. 
l'Exercice des cammerçans, p. 202^ par l'ancien con^ 
sul des marchands de yalenciennesyle savant P,J. 
Nicodême ) . 

Ainsi, si le capitaine administre la preuve, tant 
par experts que par témoins, que les futailles 
étaient en mauvais état lors du chargement , et 
que le coulage en a été la suite indispensable , il 
est recevable à réclamer son fret. 

Au surplus, de ce que l'art. 3io n'a parlé que 
du cas où les futailles seraient vides ou presque 
vides,^:ar^ut en cpijdiKe^^e , fl^a3,tpHt^ai)tçe cas, 
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Tabandon ne pourrait avoir lieu, dans quelque état 
qiie se trouvassent d'ailleurs les liquides ; putà du 
Tin qui aurait tourné, de l'huile qui serait devenue 
rance , etc. : le capitaine aurait toujours rempli son 
obligation en les conduisant à leur destination, et 
il doit , par cela seul , être pa jé de son fret. 
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de r.équipage..'.^..».. p. |5S« 
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De$ conditions d'engagement du capitaine et des 
hommes d'équipage d'un navire p. 166. 

SECTION II. 

De la prohibition aux gens de mer de charger aucunes 
marchandises sur le navire sans y être autorisés 
et sans en payer le fret p. 186. 

SECTION III. 

Des loyers des gens de mer^ dans le cas de la rup- 
ture du voyage par le fait des propriétaires^ 
capitaine ou affréteurs p. 194* 

SECTION IV. 

Des loyers des gens de mer^ dans le cas de la rupture 
du voyage j par l'interdiction de covxmerce ^ ou 
par l'arrêt du prince p. 202. 

SECTION V. 

Des loyers des gens de mer ^ amis le cas de la prolon- 
gation du voyage p. 2 1 1 . 

SECTION VI. 

Du cas ou le voyage est raccourci *...p. 2i4« 

SECTION VII. 

Des loyers des matelots engagés au profit ou au 
fret ;...,.p. 218. 

SECTION VIII. 

Du loyer des matelots, dans les cas de prise, bris 
et naufrage du navire.*, p. 221. 
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Des loyers^ en cas de mort des matebts..*.ip. 2.\Oé 

SECTION XI. 
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SECTION XII. 
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SECTION XIII. 
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TITRE VI. 

Des chartes -parties , des affrétemens ou nofis-^ 
sentens p. 263. 

SECTTON' I."* 

Des formes du contrat de charte^artie , affrètement 
ou- nolissement^ etc....é..*k p. 267. 

SECTION II. 

De la règle à suivre^ quand le tems de la charge 
et de la décharge des navires n'est pas fixé par 
les parties j et du fret au mois p. 283, 

stcTiON ni. 

Des différens eas qui opèrent ta résotution de la 
charte-partie j ou qui en modifient les effets.p. 2S8^ 

SECTiawlv. 

Le navire y les agrès et apparaux^ le fret et les 
T. II. 33 
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marchandises s ^ont respectivement affectés aux 

obligations résultant du contrat de ckarte^par- 

. fie -p. 597- 

TITRE VII. 
Du connaissement p. 5oo. 

SECTION I**, 

De la forme du connaissement et des objets qui 
doivent y être exprimés^ indiqués e^é?u7nce$.p.3o2. 

c 

SECTION II. 

Du cas de diversité entre les connaissemens d'un 
même chargement ^ et de la délivrance de la mar^ 
chandise p. 3 16 

TITRE VIIL 

Du fret ou nolis *.* , p. 329, 

SECTION i'% 

Des diverses manières d^ affréter un navire.. i^.Zô^. 

SECTION II. 

Du capitaine qui a déclaré le navire, d'un plus grand 
port qu'il n'est p, 345. 

SECTION III* 

Du navire loué en totalité... •,,.p.354* 

SECTION IV. 

De l'affréteur qui n'a pas chargé la quantité de mar- 
chandises portée par la charte-partie j etc.p. 365, 
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